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TOUS    DROITS    RESERVES. 


INTRODUCTION. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Les  sources  et  les  travaux  modernes  (1). 

L'étude  raisonnée  et  systématique  des  institutions  poli- 
tiques du  peuple  romain  est  une  science  moderne.  Mais  les 
matériaux  de  cette  science  sont  les  détails  épars  et  souvent 
incomplets,  relatifs  aux  institutions  romaines,  qui  nous  ont 
été  conservés  dans  les  monuments  des  littératures  anciennes. 

I.    SOURCES    LATINES. 

Tous  les  ouvrages  de  la  littérature  romaine  fournissent 
certaines  données  qui  contribuent  à  la  construction  de  la 
science  des  antiquités.  Nous  nous  contenterons  de  citer  briè- 
vement les  plus  importants. 

1°  Documents  officiels. 

Les  Fasti  consulares  ou  Magistratuum  [Fasti  Capito- 
lini  (2). 

ILesleges,  edicta,  senatusconsulta,  etc.  (3). 

(1)  W.  A.  Becker,  Manuel  des  antiquités  romaines  (en  allemand).  Leipzig, 
1843.  T.  I,  p.  3-68.  L.  Lange,  Antiquités  romaines  (en  ail.).  Berlin,  1863. 
T.  I,  p.  2-34.  2e  éd. 

(2)  Ils  sont  publiés  dans  les  Inscriptiones  latinae  aniiquissimae  de  Th.  Momm- 
sen.  Voyez  plus  loin. 

(3)  Haubold,  Antiquitatis  Romanae  monumenta  legalia,  éd.  Spangenberg. 
Berlin,  1830.  Goettling,  15  documents  officiels  romains  (en  ail.).  Halle,  1845. 
Bruns,  Fontes  juris  Romani  aniiqui.  2e  éd.  Tubingen,  1871.  Dirksen,  Examen 
des  essais  relatifs  à  la  critique  et  à  la  restitution  du  texte  des  fragments  des  lois 
décemvirales  (en  ail.).  Leipzig,  1824.  R.  Schoell,  Legis  XII  tabularum  reli- 
quiae.  Leipzig,  1866.  A.  F.  Rudorff,  Edicti  perpetui  quae  reliqua  sunt.  Leip- 
zig, 1869.  G.  Haenel,  Corpus  legum  ah  imperatoribus  Romanis  ante  Justinia- 
numlatarum  quae  extra  Constitutionum  codices  supersunt.  Leipzig,  1857. 
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Les  Ada  senatus  populique  Romani,  diurna  (4). 

2°  Les  Inscriptions  (2)  et  les  Monnaies. 

3°  Parmi  les  écrivains  romains  de  la  République  nous  ne 
nommerons  que  l'historien  Tite-Live, 

Le  savant  Varron  (3), 

Cicéron,  à  la  fois  orateur,  philosophe  et  homme  d'Etat  (4), 

Et,  parmi  ceux  de  l'Empire,  Tacite,  Suétone,  les  deux 
Pline  et  les  Scriptores  historiae  Augustae. 

4°  Les  écrits  des  jurisconsultes,  antérieurs  à  Justinien  (5), 
et  le  Corpus  juris  civilis  de  cet  Empereur  (6). 

IL    SOURCES    GRECQUES. 

Nous  ne  mentionnerons  que  les  plus  importantes,  l'his- 

(1)  Leclerc,  Des  journaux  chez  les  Romains.  Paris,  1838.  Lieberkuehn, 
De  diurnis  Romanorum  actis.  Weimar,  1840.  Huebner,  De  senatus  populique 
Romani  actis.  Leipzig,  1859.  K.  Zell,  Des  journaux  des  anciens  Romains  (en 
ail.).  2e  éd.  Heidelberg,  1873. 

(2)  Orelli,  Inscriptionum  Latinarum  selectarum  amplissima  collectio  ad  Mus- 
trandam  Romanae  antiquitatis  disciplinant  accommodata.  Zurich,  1828.  2  vol. 
Volumen  tertium  collectionis  Orellianae  supplementa  emendationesque  exhibens, 
éd.  G.  Henzen.  Ib.,  1856. 

Le  Corpus  inscriptionum  Latinarum,  en  cours  de  publication,  dont  ont  paru  : 
Priscae  Lalinitatis  monumenta  epigraphica  ad  archet 'i/porum  fidem  exemplis 
lithographis  repraesentata ,  éd.  Pr.  Ritschl,  Berlin,  1862,  in- fol.  ;  vol.  I, 
Inscriptiones  Latinae  antiquissimae  ad  C.  Caesaris  mortem,  éd.  Th.  Mommsen, 
Berlin,  1863  ;  vol.  II,  Inscr.  Hispaniae  lat.,  éd.  Aem.  Huebner,  ib.  1869; 
vol.  III,  Inscr.  Asiae  provinciarum,  Europae  graecarum,  lllyrici  lat.,  éd. 
Th.  Mommsen,  ib.,  1873;  vol.  IV,  Inscr.  parietariae  Pompeianae,  Hercula- 
nenses,  Stabianae ,  éd.  C.  Zangemeister,  ib.,  1871;  vol.  V,  Inscr.  Galliae 
Cisalpinae  lat.,  éd.  Th.  Mommsen,  Pars  prior.  Inscr.  regionis  Iialiae  decimae, 
ib.,  1872.  Il  faut  y  ajouter  VEphemeris  epigraphica,  publiée  à  Rome  depuis 
1872,  pour  compléter  les  volumes  du  Corp.  Inscr.  qui  ont  déjà  paru,  à  fur  et 
mesure  que  de  nouvelles  inscriptions  sont  découvertes. 

(3)  Son  livre,  Rerum  divinarum  et  humanarum  antiquitates ,  qui  serait  pour 
nous  la  source  la  plus  précieuse,  est  presque  entièrement  perdu.  Mais  l'on  trouve 
cependant  des  renseignements  importants  dans  les  livres  conservés  de  lingua 
latina. 

(4)  Sont  surtout  à  consulter  les  fragments  De  republica,  les  Epistolae  et  pour 
les  antiquités  judiciaires  les  Orationes  (avec  le  commentaire  à'AsconiusJ. 

(5)  Ph.  Ed.  Huschke,  Jurisprudence  antejustinianae  quae  super sunt.  2e  éd. 
Leipzig,  1867.  C.  Giraud,  Novum  Enchiridion juris  Romani.  Paris,  1873, 

(6)  Voyez  A.  Rivier,  Introduction  historique  au  droit  romain,  p.  378  suiv. 
Bruxelles,  1872. 
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toire  de  Polybe  (4),  Y'ApxouokoyiK  •Pw^aï*»}  de  Denys  d'Halicar- 
nasse,  la  Bi6aio9>îxîj  toropxt  de  Diodore  de  Sicile,  les  vies  paral- 
lèles et  les  questions  romaines  de  Plutarque,  les  histoires 
romaines  d'Appien  et  de  Dion  Cassius,  et  parmi  les  premiers 
écrivains  de  l'époque  byzantine  les  Annales  de  Zonaras  (2), 
et  l'ouvrage  de  J.  L.  Lydus  :  mpi  «ppc^v  ^s 'Pwf/aîwv  ttoIitsiocç. 

Observations  générales  sur  les  sources. 

1°  Nous  ne  possédons  des  anciens  aucun  ouvrage  traitant 
exprofesso  des  institutions  politiques  de  Rome. 

2°  Les  documents  officiels  les  plus  anciens,  tels  que  les 
Annales  Maximi,  les  Comment arii  magistrattmm,  de  même 
que  les  historiens  antérieurs  au  premier  siècle  avant  J.-C, 
sont  presque  entièrement  perdus  (3).  Les  ouvrages  mêmes 
qui  nous  restent,  comme  ceux  de  Tite-Live,  Cicéron,  Denys 
d'Halicarnasse,  Diodore  de  Sicile,  Dion  Cassius,  etc.,  pré- 
sentent de  nombreuses  lacunes  dans  leur  état  actuel. 

3°  Les  sources  manquent  souvent  de  critique  et  d'impar- 
tialité (4). 

(1)  Malheureusement  le  vie  livre  qui  traitait  ex  professo  de  la  constitution 
romaine,  est  perdu  en  majeure  partie. 

(2)  Ce  qui  donne  un  intérêt  spécial  à  cet  auteur,  c'est  que  dans  l'histoire 
romaine  il  a  suivi  fidèlement  Dion  Cassius ,  et  qu'il  supplée  ainsi  aux  parties 
perdues  de  l'ouvrage  de  Dion  Cassius. 

(3)  H.  Peter,  Veterum  historicorum  Romanorum  relliquiae.  Leipzig,  1870. 
K.  W.  Nitzsch,  Les  annales  romaines  dès  leur  origine  jusqu'à  Valerius  Antias 
(en  ail.)  Berlin,  1873.  Plusieurs  écrivains  de  l'Empire  ont  pour  nous  une  grande 
importance,  parce  qu'ils  ont  conservé  des  fragments  ou  consulté  les  ouvrages 
d'auteurs  plus  anciens,  dont  les  textes  originaux  n'existent  plus.  Citons 
entr'autres  :  l'Encyclopédie  de  Pline  l'Ancien,  le  traité  De  verborum  significa- 
tions de  S.  Pompeius  Festus,  avec  YEpitome  de  Paul  Diacre,  les  Nuits  attiques 
d'Aulu-Gelle  et  les  Saturnales  deMacrobe. 

(4)  Comme  la  reconstruction  des  institutions  politiques  est  basée  avant  tout 
sur  les  données  que  les  anciens  nous  ont  transmises,  il  s'ensuit  que  le  degré  de 
créance,  que  chaque  auteur  mérite,  est  dans  cette  étude  un  point  d'une  impor- 
tance capitale.  Or  les  savants  modernes  ne  s'accordent  pas  du  tout  à  ce  sujet. 
Tandis  que  Niebdhk  élève  infiniment  Denys  d'Halicarnasse  au-dessus  de  Tite- 
Live  et  de  Cicéron,  Becker  et  Lange  rabattent  beaucoup  de  cette  importance 
excessive,  accordée  à  Denys,  et  estiment,  au  moins  autant,  les  deux  écrivains 
romains.  Th.  Mommsen  est  d'avis  que  vers  le  commencement  du  lei  siècle 
av.  J.-C.  l'histoire  romaine  des  premiers  siècles  de  la  République  a  été  falsifiée 
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III.    TRAVAUX    MODERNES. 

Depuis  le  xve  jusqu'à  la  fin  du  xvne  siècle  la  science  des 
antiquités  fut  préparée  par  un  nombre  immense  de  mono- 
graphies sur  des  points  spéciaux  des  institutions  romaines. 
Les  travaux  les  plus  importants  de  cette  période  furent  réu- 
nis dans  certaines  grandes  collections,  comme  celles  de  : 

Graevius,  Thésaurus  antiquitatum  Romanarum.  Utrecht, 
1694-99.  12  vol.  in-fol. 

Sallengrius,  Novus  thésaurus  antiquitatum  Romanarum. 
La  Haye,  1716-19.  3  vol.  in-fol. 

Polenus,  Supplément  a  utriusque  thesauri.  Venise,  1730- 
40.  5  vol.  in-fol. 

Un  essai  d'exposition  systématique  des  antiquités  fut  déjà 
fait  par  Rosinus,  dont  l'ouvrage,  intitulé  :  Antiquitatum 
Romanarum  corpus  absolutissimum ,  Bàle,  1583,  fut  plusieurs 
fois  réédité  avec  les  notes  de  Dempster. 

Le  xvme  siècle  vit  paraître  également  un  certain  nombre 
de  manuels  d'antiquités  romaines  dont  les  principaux  eurent 
de  nombreuses  éditions.  Ce  sont  : 

Nieupoort,  Rituum  qui  olim  apud  Romanos  ohtinuerunt 
succinct  a  explicatio.  Utrecht,  1712  (fréquemment  réimprimé 
durant  le  xvme  siècle  avec  les  commentaires  d'autres  philo- 
logues). 

Petiscus,  Lexicon  antiquitatum  Romanarum.  Leeuwaar- 
clen,  1713.  2  v.  in-fol. 

Maternus  von  Cilano,  Traité  développé  des  antiquités 
romaines  (en  ail.).  Altona,  1775,  4  vol. 

sur  une  large  échelle,  et,  partant,  il  ne  serait  permis  d'accorder,  en  ce  qui 
concerne  cette  époque,  que  peu  d'autorité  aux  écrivains  romains  et  grecs  posté- 
rieurs, qui  ont  presque  tous  puisé  à  ces  sources  altérées.  Selon  A.  W.  Zumpt 
au  contraire,  nous  devons  une  foi  presque  égale  à  tous  les  écrivains  anciens;  et 
si  leurs  assertions  semblent  parfois  se  contredire,  c'est  notre  devoir  de  combiner 
ces  données  opposées  et  de  prouver  que  la  contradiction  n'est  qu'apparente. 
D'ailleurs,  cette  question  si  ardue  de  la  valeur  historique  des  ouvrages  anciens 
ne  sera  pleinement  résolue  que  lorsqu'on  aura  démontré,  jusque  dans  les  détails, 
à  quelle  source  chaque  écrivain  a  puisé.  Ce  problème,  mis  à  l'étude  depuis  un 
demi  siècle,  est  seulement  en  voie  de  solution. 


Adam,  Les  antiquités  romaines.  Londres  1791-92  (en  an- 
glais et  traduit  en  plusieurs  langues). 

Cependant  tous  ces  travaux  furent  plutôt  des  œuvres  de 
compilation  que  des  études  scientifiques,  basées  sur  l'exa- 
men critique  des  sources.  Ils  nous  offrent  une  agrégation  de 
faits,  unis  par  un  lien  purement  externe,  mais  ils  n'expli- 
quent point  l'origine,  les  lois  internes  du  développement 
historique  et  les  transformations  successives  des  institutions 
romaines.  La  science  des  antiquités  naquit  avec  la  rénova- 
tion des  études  philologiques  en  Allemagne  au  commence- 
ment de  ce  siècle. 

La  première  impulsion  à  l'application  de  la  méthode  his- 
torique et  critique  aux  études  philologiques  fut  donnée  par 
le  célèbre  F.  A.  Wolf  : 

Exposé  de  la  science  de  V  antiquité ,  en  rapport  avec  l'objet, 
Vétendue,  le  but  et  la  valeur  de  cette  science  (en  ail.)  dans  le 
Muséum  der  Alt/iert/iums-Wissensc/iaft,  T.  I.  Berlin,  1807. 

Leçons  sur  les  antiquités  romaines  avec  des  corrections  et 
des  notes  littéraires  de  Hoffmann  (en  ail.).  Leipzig,  1835. 

B.  G.  Niebuhr,  en  appliquant  la  méthode  de  Wolf  à 
l'étude  des  institutions  romaines,  devint  le  véritable  fonda- 
teur de  la  science  clés  antiquités  politiques.  Ses  principaux 
ouvrages  sont  : 

Histoire  romaine  (en  ail.).  2  vol.  Berlin,  1811.  Traduite 
en  français  par  de  Golbéry.  Strasbourg,  1830. 

Leçons  sur  V histoire  romaine,  publiées  par  Isler  (en  ail.). 
Berlin,  1846-48.  3v. 

Leçons  sur  les  antiquités  romaines,  publiées  par  Isler 
(en  ail.).  Berlin,  1858. 

Les  ouvrages  et  les  leçons  de  Niebuhr  ne  créèrent  pas 
seulement  un  système  tout  à  fait  neuf  de  l'origine  et  de 
l'histoire  des  institutions  politiques  de  Rome,  mais  ils  pro- 
voquèrent aussi  une  série  de  travaux  et  de  recherches  re- 
marquables sur  cette  science  nouvelle,  qui  continuaient  et 
rectifiaient  la  voie  ouverte  par  Niebuhr.  Ces  travaux  spé- 
ciaux seront  mentionnés  à  leur  place.  Qu'il  suffise  ici  de 
citer  certains  travaux  d'ensemble  : 
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Rubino,  Recherches  sur  la  constitution  et  V histoire  ro- 
maines. lre  partie.  Du  développement  de  la  constitution  ro- 
maine jusqu'à  F  époque  de  grandeur  de  la  République  (en  ail.). 
Cassel,  1839. 

Goettling,  Histoire  de  la  constitution  politique  de  Rome 
depuis  la  fondation  de  la  ville  jusqu'à  la  mort  de  César 
(en  ail.).  Halle,  1840. 

Peter,  Les  époques  de  l'histoire  des  institutions  de  la  Ré- 
publique romaine  (en  ail.).  Leipzig,  1841. 

Mentionnons  aussi  les  travaux  scientifiques  que  les  sa- 
vants modernes  ont  publiés,  dans  les  derniers  temps,  sur 
l'histoire  romaine  et  sur  l'histoire  du  droit  romain,  et  dans 
lesquels  ils  touchent,  au  moins  partiellement,  à  presque  tous 
les  problèmes  de  la  science  des  institutions  politiques  : 

Schwegler-Clason,  Histoire  romaine  (en  ail.).  Les  3  pre- 
miers volumes,  publiés  par  Schwegler  (Tubingen,  1853-58, 
2e  éd.,  ib.  1870-72),  se  terminent  aux  Lois  liciniennes.  L'ou- 
vrage sera  continué  par  0.  Clason.  La  Ie  livraison  dix 
4e  vol.  vient  de  paraître,  Berlin,  1873. 

Peter,  Histoire  romaine  (en  ail.).  3  vol.  3e  éd.  Halle' 
1870-71. 

Th.  Mommsen,  Histoire  romaine  (en  ail.).  3  vol.  Berlin, 
5e  édit.  1868-70.  Une  traduction  française  de  cet  ouvrage 
paraît  à  Paris  par  les  soins  de  C.  A.  Alexandre,  et  à 
Bruxelles  par  E.  de  Gtjerle. 

W.  Ihne,  Histoire  romaine  (en  ail.).  3  vol.  ont  paru. 
Leipzig,  1868,  1870,  1872.  Le  3e  finit  par  la  prise  de  Nu- 
mance. 

F.  Walter  ,  Histoire  du  droit  romain  jusqu'à  Justinien 
(en  ail.).  Bonn  (*). 

A.  W.  Zumpt,  Le  droit  criminel  de  la  République  romaine 
(en  ail.).  2  tomes  en  4  parties.  Berlin,  1865-1869.  —  La 
procédure  criminelle  de  la  République  romaine  (en  ail.).  Leip- 
zig, 1871. 

Mais  les  trois  ouvrages  capitaux,  qui  résument  l'état  de 

(1)  Ce  Manuel  parut  pour  la  première  fois  en  1834-1840.  Depuis  lors  il  fut 
réédité  plusieurs  fois.  Nos  citations  se  rapportent  à  la  3e  édition,  1860-61. 


la  science  à  notre  époque,  ce  sont  les  manuels  d'antiquités 
romaines  de  Becker-Marquardt,  de  Lange  et  de  Mar- 

QU  ARDT-MoMMSEN . 

Becker-Marquardt,  Manuel  fî  antiquités  romaines  (en 
ail.).  Leipzig,  1843-67.  5  vol.  Becker  a  composé  le  T.  I 
(1843),  traitant  des  sources  de  la  science  et  de  la  topogra- 
phie de  Rome,  et  les  deux  premières  parties  du  T.  II  (1844, 
1846)  qui  exposent  les  institutions  politiques.  Marquardt 
a  continué  l'ouvrage.  Il  a  publié  successivement  la  troisième 
partie  du  T.  II  (1849),  traitant  des  comices  sous  la  Répu- 
blique et  de  la  constitution  impériale  des  trois  premiers 
siècles,  le  T.  III  divisé  en  deux  parties,  dont  la  première 
(1851)  s'occupe  de  l'Italie  et  des  provinces,  et  la  seconde 
(1853)  de  l'administration  financière  et  de  l'organisation 
militaire,  le  T.  IV  (1856),  traitant  de  la  religion,  et  le  T.  V, 
exposant  en  deux  parties  (1864,  1867)  les  antiquités  pri- 
vées. 

L.  Lange,  Antiquités  romaines  (en  ail.),  Berlin.  Jusqu'ici 
trois  volumes  ont  paru  (T.  I,  2e  éd.,  1863,  T.  II,  2e  éd., 
1867,  T.  III,  1871).  Ils  sont  consacrés  aux  antiquités  poli- 
tiques (4). 

Marquardt-Mommsen,  Manuel  d'antiquités  romaines  (en 
ail.),  Leipzig.  Th.  Mommsen  s'est  chargé  du  Droit  public, 
tandis  que  l'exposition  de  l'organisation  de  l'Italie  et  des 
provinces,  des  antiquités  financières,  militaires,  religieuses 
et  privées  est  réservée  à  Marquardt.  Dans  le  lr  volume, 
le  seul  qui  ait  paru  (1871),  Mommsen  traite  des  Magistra- 
tures en  général.  —  S'il  est  probable  que  les  parties  du 
Manuel,  qui  seront  publiées  par  Marquardt,  seront  réel- 
lement une  2e  édition  complétée  et  améliorée  des  mêmes 
parties  qu'il  a  traitées  comme  successeur  de  Becker  (et  ce 
fut  là  le  but  de  cette  publication,  le  Manuel  de  Becker- 
Marquardt  étant  épuisé),  le  Droit  public  de  Mommsen  au 
contraire  doit  être  considéré  comme  un  travail  personnel  de 

(1)  Voyez,  sur  le  mérite  des  ouvrages  de  Becker-Marquardt  et  de  Lauge, 
l'appréciatiou,  très-exacte,  ce  nous  semble,  de  M.  Herzog,  dans  le  Philologus, 
T.  XXIV,  p.  285-90.  Goettingen,  1866. 
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ce  savant,  et  qui  ne  dispense  nullement  de  consulter  encore 
à  l'avenir  les  Antiquités  politiques  de  Becker-Marquardt. 
En  effet  la  différence  entre  les  deux  ouvrages  ne  porte  pas 
seulement  sur  des  questions  secondaires  de  plan  et  d'expo- 
sition, mais  encore  sur  les  théories  fondamentales  des  insti- 
tutions romaines.  Becker-Marquardt,  de  même  que 
Lange,  dans  les  questions  si  controversées  qui  se  rapportent 
à  l'histoire  des  institutions  romaines  jusqu'à  l'époque  his- 
torique, adoptent  en  général  le  système  de  Niebuhr,  dont 
Mommsen,  dans  la  plupart  des  points  essentiels,  se  montre 
l'adversaire  décidé.  Ses  Recherches  romaines  (en  ail.  Berlin, 
1864,  t.  I,  2e  éd.)  en  fournissent  la  preuve. 

La  Topographie  de  Rome  est  exclue  du  nouveau  Manuel. 
Elle  sera  exposée  séparément  par  H.  Jordan.  Ce  savant  a 
publié  en  1871  la  Topographie  de  la  ville  de  Rome  dans 
V Antiquité,  t.  IIe  (en  ail.,  Berlin),  contenant  ses  recherches 
sur  la  valeur  et  l'histoire  des  documents  qui  sont  les  sour- 
ces principales  de  notre  connaissance  de  l'ancienne  topo- 
graphie de  Rome. 

Parmi  les  ouvrages,  publiés  en  Belgique,  qui  traitent  des 
institutions  politiques  de  Rome,  nous  mentionnerons  : 

A.  Troisfontaines,  Traité  d*  Antiquités  romaines  consi- 
dérées principalement  sous  le  point  de  vue  politique.  Ie  par- 
tie. 2e  éd.  Bruxelles,  1866. 

Maynz,  Cours  de  Droit  romain.  3e  éd.  Bruxelles,  1870- 
1871. 

A.  Rivier,  Introduction  historique  au  droit  romain. 
Bruxelles,  1872. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Aperçu  général  des  institutions  politiques  du  peuple  romain. 

§  1.  De  la  division  des  individus  d'après  le  droit  romain. 

"  Summa...  divisio  de  jure  per  sonar  uni  liaec  est,  quod 
omnes homines  aut  liber i  sunt  aut  servi  (*).» 

a  In  servorum  conditione  nulla  est  differentia.  In  liberis 
multae  differentiae  sunt  (2).  » 

Le  droit  romain  ne  reconnaît  la  personnalité  ou  capacité 
juridique  qu'aux  hommes  libres  :  »  Personae,  quarum  causa 
\jus\  constitutum  est  (3).  »  Cette  capacité  juridique  s'appelle 
caput  :  »  Set  vus  caput  non  habet  (4).  » 

Le  caput,  quand  il  est  complet,  comprend  trois  degrés  ou 
status  (5)  : 

1°  Status  liber tatis,  qui  est  la  base  des  autres  status.  La 
liberté  est  limitée.  "  Et  libertas  quidem...  est  naturalis  fa- 
cultas  ejus,  quod  cuique  facere  libet,  nisi  quod  vi  aut  jure 
prohibetur  (6).  »  «Legum...  idcirco  omnes  servi  sumus,  ut 
liberi  esse possimus  (7).» 

2°  Status  civitatis. 

3°  Status  familiae . 

»  Tria  enim  sunt,  quae  habemus  :  libertatem,  civitatem, 
familiam  (8).  » 

Les  hommes  libres,  sous  le  rapport  du  caput,  se  divisent 
en  cives,  c'est-à-dire  ceux  qui  possèdent  les  trois  status  du 

(1)  Instit.,  I,  3. 

(2)  Instit.,  I,  o§  5. 

(3)  Instit. ,1,  2  §  12. 

(4)  Cf.  Instit.,  1,16  §4. 

(5)  Sur  la  nature  du  status  voyez  Savigny,  Système  du  droit  romain  (en  ail.). 
II,  60-89.  Berlin,  1840. 

(6)  Instit.,  I,  3  §1. 

(7)  Cic,  p.  Cluent.,  53  §  146. 

(8)  Dig.,  IV,  5,  11. 
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caput,  et  peregrini ,  ou  ceux  dont  le  caput  est  incomplet  (*). 

Juridiquement  tout  homme  libre,  non-citoyen,  qu'il  soit 
sujet  de  l'Etat  romain  ou  non,  s'appelle  peregrinus.  Mais 
parmi  les  peregrini,  sujets  de  Rome,  il  y  a  une  classe  privi- 
légiée qui  en  droit  s'appelle  Latini.  La  latinitas  est  parfois 
considérée  comme  une  condition  intermédiaire  entre  la  père- 
grinitas  et  la  civitas. 

Des  cives.  —  Les  éléments  qui  ont  possédé  la  civitas  ont 
varié  aux  différentes  époques  de  l'histoire  romaine. 

Dans  la  première  époque  le  droit  de  cité  n'appartient  qu'à 
ceux  qui,  par  naissance  ou  par  naturalisation,  sont  membres 
des  trois  tribus  primitives.  Tous  possèdent  un  droit  de  cité 
égal,  et  se  nomment  indifféremment  cives,  quintes,  patricii. 
A  côté  d'eux  il  y  a  deux  classes  d'hommes  libres,  non-ci- 
toyens, les  clients  et  les  plébéiens,  et  puis  des  esclaves.  — 
Période  patricienne . 

Dans  la  seconde  époque,  qui  commence  avec  la  réforme 
de  Servius  Tullius,  le  droit  de  cité  est  conféré  aux  clients  et 
plébéiens.  Ces  nouveaux  citoyens  se  trouvent  cependant 
dans  une  infériorité  politique  marquée  vis-à-vis  des  patri- 
ciens qui,  seuls,  ont  la  civitas  complète.  Il  y  a  donc  dès  lors 
deux  classes  de  citoyens,  qui  réunies  forment  le  popuïus 
romanus  quiritium.  —  Période  p atricio -plébéienne . 

Une  lutte  opiniâtre  de  deux  siècles  entre  ces  deux  classes 
de  citoyens  assure  successivement  aux  citoyens  de  l'ordre 
inférieur  les  droits  politiques  dont  ils  étaient  exclus  dans  le 
principe,  et  amène  ainsi  par  l'égalité  politique  la  constitu- 
tion définitive  du  peuple  romain.  En  effet  dès  le  commence- 
ment du  111e  siècle  avant  J.-C.  la  distinction  politique  entre 
patriciens,  clients,  plébéiens  a  presque  entièrement  disparu; 
tous  sont  au  même  titre  cives  romani. 

"Les  cives  se  distinguent  extérieurement  des peregrini  par  la 
toga  dont  l'usage  est  interdit  à  quiconque  n'est  pas  citoyen. 

(1)  La  division  des  liberi  donnée  par  les  Institutes  (aut  enim  sunt  ingenui, 
aut  libertini,  1,  3  §  5)  n'est  applicable  qu'à  l'époque  de  Justinien,  où  toute 
distinction  entre  cives  et  peregrini  dans  l'Empire  romain  avait  disparu.  Mais 
antérieurement  cette  division  n'avait  d'importance  que  pour  les  cives.  Aussi 
n'en  parlerons-nous  que  quand  nous  exposerons  le  droit  de  cité. 
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§  2.   De  la  nature  et  des  pouvoirs  organiques 
du  gouvernement  romain. 

Le  gouvernement  romain  fut  en  droit  républicain  fRes 
puàlica),  depuis  la  plus  haute  antiquité  jusqu'au  siècle  de 
Constantin.  Pendant  cette  longue  période  l'ensemble  des 
citoyens,  le  populus  romanus  quiritium,  fut  en  principe  le 
dépositaire  du  pouvoir  souverain  ;  les  autres  corps  politiques 
étaient  investis  de  leurs  attributions  en  vertu  d'une  déléga- 
tion du  pouvoir  souverain. 

Le  pouvoir  souverain  est  exercé  par  les  citoyens,  réunis 
en  comitia. 

Les  comitia  de  l'époque  patricienne  s'appellent  curiata  ; 
ils  sont  basés  sur  les  divisions  en  curiae,  qui  sont  elles-mêmes 
des  subdivisions  des  tribus  primitives.  Chaque  curia  a  une 
influence  égale.  République  démocratique. 

La  réforme  de  Servius  Tullius  introduit  les  comitia  centu- 
riata.  Ces  comices  sont  basés  sur  les  divisions  timocratiques 
des  citoyens  en  classes  et  centuries,  et  dépendent  en  certains 
points,  d'une  part,  des  membres  patriciens  du  sénat  (patrum 
auctoritas) ,  de  l'autre,  des  comitia  curiata  (lex  curiata  de 
imperio).  Les  comices  curiates,  ne  comprenant  plus  désor- 
mais qu'une  partie  des  citoyens,  les  patricii,  sont  devenus 
aristocratiques.  République  aristocratique  et  timocratique. 

A  côté  des  comices  curiates  et  centuriates  est  créée  une 
nouvelle  réunion  du  peuple,  d'après  le  principe  plutôt  dé- 
mocratique des  tribus  locales  :  comitia  tributa  et  concilia 
plebis.  Ces  comices  tributes  étendent  leur  influence  et  leur 
compétence  aux  dépens  des  deux  précédents,  et  exercent  de 
fait  le  pouvoir  souverain  à  Rome  dès  le  nr3  siècle  avant 
J.  C.  République  démocratique. 

Cependant  le  populus  romanus,  tout  en  étant  pouvoir  sou- 
verain, n'exerce  pas  par  lui-même  tous  les  actes  du  pouvoir 
et  de  l'administration.  Il  ne  s'est  réservé  dans  ses  comices 
que  la  décision  sur  les  projets  de  loi  et  sur  une  partie  de  la 
juridiction  :  il  n'exerce  pas  même  l'initiative  législative.  La 
délibération  qui  précède  la  décision,  l'exécution  qui  suit, 
l'administration  en  général,  tous  ces  pouvoirs  il  les  délègue 
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directement  ou  indirectement  à  des  citoyens  ou  des  corps  de 
citoyens.  Les  comices  exercent  donc  le  pouvoir  législatif. 

Le  pouvoir  délibératif  est  représenté  essentiellement  par 
le  senatus,  corps  de  citoyens  d'élite  que  le  Censeur,  le  délé- 
gué du  peuple,  choisit  de  préférence  parmi  les  anciens  ma- 
gistrats, les  élus  du  peuple.  Le  sénat  est  en  outre  chargé  de 
plusieurs  branches  administratives,  telles  que  finances,  rap- 
ports internationaux  etc. 

Le  pouvoir  exécutif  et  certaines  branches  de  l'administra- 
tion sont  confiés  directement  par  le  peuple  à  des  citoyens 
qu'il  élit  lui-même  dans  les  comices.  Magistratus. 

La  juridiction  est  répartie  parmi  les  trois  pouvoirs  dont 
nous  venons  de  parler. 

Cependant,  dans  l'histoire  romaine,  l'on  distingue  ordi- 
nairement trois  époques  :  la  Royauté,  la  République  et 
l'Empire.  La  cause  de  cette  distinction  se  trouve  dans  l'or- 
ganisation romaine  du  pouvoir  exécutif,  qui,  selon  les  épo- 
ques, fut  confié  à  un  seul  magistrat  ou  scindé  et  distribué 
parmi  plusieurs  délégués  du  peuple. 

Dans  l'époque,  appelée  royale,  le  peuple  souverain  con- 
fère la  totalité  du  pouvoir  exécutif  à  un  seul  citoyen,  le  Reœ, 
nommé  à  vie,  irresponsable,  et  vis-à-vis  duquel  le  sénat  se 
trouve  dans  une  complète  subordination.  La  royauté  est 
élective  ;  le  pouvoir  royal  limité  par  la  lex  curiata  de  impe- 
rio  (4). 

Aussi  quand  les  derniers  Rois  veulent  transformer  illéga- 
lement le  gouvernement  en  monarchie  absolue  et  hérédi- 
taire, le  peuple  leur  enlève  violemment  le  pouvoir  usurpé  (2). 

Alors,  pour  rendre  impossible  le  retour  d'un  tel  état  de 
choses,  il  remplace  le  Roi  viager  et  irresponsable  par  deux 
Consuls  annuels  et  responsables.  Cette  seule  modification 
du  pouvoir  exécutif  forme  la  transition  de  la  Royauté  à  la 
République  (3). 

La  tendance  continuelle  du  peuple  sous  la  République  fut 

(1)  Lange,  I,  p.  239. 

(2)  Lange,  I,  p.  369-380. 

(3)  »  Uti  consules  potestatem  haberent  tempore  dumtaxat  annuam,  génère  ipso 
acjure  regiam.  »  Cic,  De  rep.,  II,  32. 
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d'affaiblir  ce  pouvoir,  soit  en  le  scindant  davantage  entre 
plusieurs  magistrats,  Censeurs,  Préteurs,  Ediles,  soit  en 
établissant  des  garanties  nouvelles  des  droits  du  citoyen 
vis-à-vis  des  magistrats,  la  lex  de  provocatione,  le  Tribunat, 
la  législation  décemvirale,  etc.,  soit  en  reprenant  une  part 
plus  large  au  gouvernement  dans  les  comices  tributes. 

A  mesure  que  le  pouvoir  exécutif  se  morcelle  et  s'affaiblit, 
le  sénat  gagne  en  influence  et  en  importance  :  sous  la  Ré- 
publique il  eut  une  part  très-grande  à  la  direction  des 
affaires  publiques  (1). 

Ce  gouvernement  républicain  démocratique  put  se  main- 
tenir intact  aussi  longtemps  que  les  citoyens  restèrent  fidèles 
aux  traditions  antiques  de  probité  et  d'honnêteté  politiques, 
et  que  les  partis  observèrent  le  respect  rigoureux  des  lois. 
Mais  quand  les  sanglantes  guerres  civiles  du  Ier  siècle  avant 
J.-C,  effet  nécessaire  de  la  foi  aveugle  des  masses  popu- 
laires dans  quelques  chefs  ambitieux,  eurent  épuisé  les 
dernières  forces  vives  de  la  République,  le  peuple  romain, 
las  du  pouvoir,  dans  l'intérêt  de  sa  sûreté  matérielle,  recon- 
stitua sur  de  fortes  bases  le  pouvoir  exécutif  qu'il  avait 
scindé,  cinq  siècles  auparavant,  pour  sa  sûreté  politique  (2). 

Le  peuple  accorde  alors  à  un  seul  citoyen,  par  des  lois 
successives  et  régulières,  la  plupart  des  attributions  exer- 
cées antérieurement  par  plusieurs  magistrats,  une  partie  du 
pouvoir  du  sénat  et  de  son  propre  pouvoir.  Auguste  est  son 
délégué  :  il  crée  l'Empire. 

Aux  successeurs  d'Auguste  l'ensemble  de  ces  pouvoirs  est 
confié  à  vie  par  une  seule  loi. 

Depuis  Tibère  c'est  le  sénat,  qui,  comme  délégué  du 
peuple,  crée  l'empereur  et  lui  confère  ses  pouvoirs.  L'his- 
toire de  l'Empire  romain  nous  montre  que  le  droit,  en  cette 
occurrence,  dut  ordinairement  céder  à  la  violence,  et  elle 
nous  instruit  aussi  des  événements  successifs  qui  amenèrent 

(1)  Lange,  II,  332. 

(2)  H.  Passy,  Du  gouvernement  de  Rome  et  des  causes  qui  en  décidèrent  les 
transformations  dans  le  Compte-rendu  des  séances  et  trav.  de  V  Acad.  des  sciences 
mor.  etpol.T.  03,  p.  267-288.  Paris,  1870. 
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enfin,  à  dater  de  Constantin,  la  transformation  du  gouver- 
nement romain  en  monarchie  absolue  et  héréditaire. 

L'étude  détaillée  des  institutions  que  nous  venons  d'es- 
quisser forme  l'objet  du  cours  d'antiquités  politiques. 
Deux  méthodes  différentes  se  présentent  dans  cette  étude  : 
1°  La  méthode  que  j'appellerai  didactique  et  qui  est  sui- 
vie par  Becker  et  par  Mommsen.  Elle  consiste  à  étudier 
séparément  chaque  institution  dès  son  origine  jusqu'à  sa 
disparition.  Elle  a  un  défaut  capital  ;  celui  de  ne  point 
offrir  une  image  vraie  et  réelle  de  X ensemble  des  institutions 
politiques  aux  différentes  périodes  de  l'histoire  romaine. 

2°  La  méthode  historique,  suivie  par  Lange,  présente 
l'ensemble  des  institutions  dans  leur  développement  graduel 
et  historique.  Cette  méthode,  rigoureusement  appliquée, 
aboutit  à  l'histoire  politique  du  peuple  romain,  science  dis- 
tincte de  celle  des  antiquités  politiques. 

Nous  avons  tâché  de  combiner  cette  double  méthode. 
Nous  avons  divisé  l'histoire  des  institutions  romaines  en 
deux  grandes  époques  :  une  époque  de  formation  et  une 
époque  de  constitution  définitive. 

En  conséquence  nous  étudions  dans  une  première  partie 
la  genèse  et  le  développement  historique  des  institutions 
romaines,  en  y  distinguant  encore  deux  périodes  :  la  période 
patricienne  et  la  période  patricio-plébéienne  ou  de  tran- 
sition. 

Dans  la  seconde  partie  nous  donnerons  un  exposé  systé- 
matique de  ces  institutions,  telles  qu'elles  se  présentent  à 
nous  à  leur  époque  de  grandeur  et  d'achèvement.  Nous  y 
traiterons,  en  insistant  spécialement  sur  l'organisation  ro- 
maine des  trois  derniers  siècles  de  la  République, 

1°  De  la  condition  civile  et  politique  des  individus  ou 
des  éléments  constitutifs  de  la  société  ; 

2°  Des  pouvoirs  constitutifs  du  gouvernement  ; 

3°  Des  principales  branches  de  l'administration. 


PREMIÈRE    PARTIE. 


ÉPOQUE  DE  FORMATION 


LIVRE     I.    —    L'ÉTAT    PATRICIEN. 
CHAPITRE    PREMIER. 

De  l'origine  de  Rome.  Des  trois  tribus  primitives 

La  fondation  de  Rome,  telle  que  les  auteurs  anciens  l'ex- 
posent, présente  un  mélange  de  traditions  italiques  et  hellé- 
niques, dans  lesquelles  il  est  difficile  de  distinguer  entre 
l'élément  historique  et  la  légende  (*). 

Les  peuples  italiques,  sauf  les  Etrusques,  forment  avec  les 
peuples  helléniques  la  race  pélasgique,  branche  de  la  grande 
famille  des  peuples  indo-européens  (2). 

Les  peuplades  italiques,  telles  que  les  Latins,  les  Om- 
briens etc.,  étaient  subdivisées  en  tribus  (3). 

(1)  Les  légendes  grecques  relatives  à  la  fondation  de  la  ville  de  Rome  sont 
exposées  par  Niebuhr,^'*^.  rom.,  I,  224,  4e  éd.  Mueller,  Explicantur  causae 

fabulaede  Aeneae  in  Italiam  adventu  dans  le  Classical  Journal.  1822,  t.  XXVI. 
Bamberger,  Sur  V origine  du  mythe  de  V arrivée  d'Enée  dans  le  Lalium  (en  ail. 
dans  le  Bheinisch  Muséum.  1838.  T.  VI,  p.  82.  Klatjsen,  Enêe  et  les  Pénates 
(en  ail.).  2  v.  Hambourg,  1839-40.  Naegelé,  La  fondation  de  Rome,  (en  ail.) 
dans  les  Sludien  ueber  altitalisches  und  roemisches  Rechtsleben,  p.  249.  Schaff- 
house,  1849.  Linker,  La  plus  ancienne  histoire  mythique  de  Rome  (en  ail.). 
Vienne,  1858.  Gerlach,  De  rerum  Romanarum  primordiis.  2e  éd.  Baie,  1861. 
Ampère,  Histoire  romains  à  Rome,  2  v.  2e  éd.  Paris, 1863. 

(2)  Lange,  I,  47-65.  Lottner,  Sur  la  position  des  Italiques  dans  la  race 
indo-européenne  (en  ail.)  dans  Kuhns  Zeitschrift  fuer  vergleichende  SpracAfor- 
schung.T.  VII,  1858. 

(3)  KiRCHHOFP,  Les  recherches  les  plus  récentes  dans  le  domaine  des  langues 
italiques  (en.  a\ï.)  dans  le  Kieler  Monatsschrift,  1852,  p.  577  et  801. 
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Il  semble  qu'à  une  époque  reculée  trois  tribus,  trois  peu- 
plades occupèrent  le  territoire  de  la  ville  de  Rome  et  y  établi- 
rent trois  bourgs,  trois  civitates  indépendantes  (*).  L'histoire, 
les  rapports  primitifs  de  ces  trois  cités  nous  sont  complètement 
inconnus  (2).  Mais,  quoiqu'il  en  soit,  elles  finirent  par  se 
confédérer  d'abord,  et  ensuite  à  ne  plus  former  qu'un  seul 
Etat  :  la  civitas  Roma?ia  (3). 

Ces  tribus  portaient,  d'après  la  tradition  (4),  les  noms 
suivants  : 

1°  Les  Ramnes  (5)  fRamnenses,  RamnetesJ.  Cette  tribu, 
d'origine  latine ,  semble  s'être  fixée  la  première  sur  le  terri- 
toire romain;  peut-être  sortit-elle,  à  la  suite  d'une  secessio, 
d'Albe-la-Longue,  alors  la  ville  principale  du  Latium  (6). 
Elle  occupait  le  morts palatinus,  et  avait  établi  une  arx  (cita- 
delle) sur  le  mons  capitolinus.  C'est  d'elle  que  dérivent  les 
noms  de  Roma,  Romulus,  Rem  us  (7). 

2°  Les  Tities  (Titienses,  Tatienses  :  héros  patronymique, 
Titus  TatiusJ,  d'origine  sabine  (ombrienne),  étaient  établis 
sur  le  coïlis  quïrinalis.  Le  règne  simultané  de  Romulus  et  de 
Titus  Tatius  semble  rappeler  l'existence  cl' un  foedus  aequum 

(1)  h  Ager  R-jmanus  primum  divisus  in  partes  très.  «  Varr.  ,  De  ling.  lat.Y,  9. 

(2)  Cf.  Lange,  I,  75.  Huellmann,  Origines  de  la  constitution  romaine  {en 
ail.).  Bonn,  1835. 

(3)  Sur  l'origine  de  la  ville  cf.  Niebuhr,  ff.r.,1,  300.  Becker,  II,  1, 12-19. 
Lange,  1,  77-89.  A.  Maury,  Sur  le  véritable  caractère  des  événements  qui 
portèrent  Servius  Tullius  au  trône  et  sur  les  éléments  dont  se  composait  originaire- 
ment la  population  romaine  dans  les  Mémoires  de  V Institut  de  France  (Ac.  des 
Inscr.  et  B.L.J  T.  XXV,  p.  107-223.  Paris,  1866.  Sur  la  manière, dont  se  sont 
formées  en  général  les  cités  gréco-latines,  voyez  Fustel  de  Coulanges,  La  cité 
antique,  Etude  sur  le  culte,  le  droit,  les  institutions  de  la  Grèce  et  de  Rome  (Paris, 
1870,  3e  éd.,  p.  146,  suiv.),et  sur  Rome  en  particulier  0.  Clason,  De  Vorigine 
de  l'Etat  romain  (en  ail.)  dans  ses  Krit.  Eroerterungen  ueber  den  roem.  Slaat, 
p.  167-179.  Kiel,  1871. 

(4)  Cf.  Varr.,  Del.lt,Y,9,  14, 16,  Liv.,  1, 13  et  36,  X,  6.  Cic,  Derep., 
11,20. 

(5)  Froehner,  Rome  et  les  Ramnes  (en  ail.)  dans  le  Philologus.  Goettingen, 
1855.  T.  X,  p.  552. 

(6)  Cincius  cité  par  Festus,  p.  241  (éd.  Mueller).  Canina,  Des  trente  colo- 
nies d' A  lie  (en  ital.).  Rome,  1840. 

(7)  Sur  l'étymologie  du  mot  Rome  cf.  Beckeb,  II,  1,  13,  Lange,  I,  72. 


—  17  — 

entre  la  cité  latine  et  la  cité  sabine  (*),  celui  de  Numa  la 
prépondérance  de  l'élément  sabin. 

3°  Les  Luceres  (Lucerenses) ,  selon  toute  probabilité  la 
dernière  venue  des  trois  tribus,  occupaient  le  mons  cœlius  (2). 
De  quelle  race  cette  tribu  était-elle?  Tite-Live  déclare  ne 
pas  le  savoir  (3).  Les  modernes  ont  émis  surtout  deux  hypo- 
thèses différentes  :  les  uns,  suivant  une  tradition  ancienne  (4), 
et  se  prévalant  de  l'analogie  du  nom  de  Luceres  et  du  mot 
Lucumo,  dénomination  des  chefs  étrusques  (5),  attribuent 
aux  Luceres  une  origine  étrusque;  d'après  d'autres  les  Lu- 
ceres sont  une  tribu  latine ,  à  savoir  certaines  familles  al- 
baines,  transportées  à  Rome  et  incorporées  dans  le  peuple 
romain  après  la  destruction  d'Albe-la-Longue,  sous  Tullus 
Hostilius.  Leur  nom  (du  même  radical  que  lucere)  signifie 
illustres,  splendidi.  Cette  dernière  hypothèse  expliquerait  le 
retour  de  la  prépondérance  à  l'élément  latin  représenté  par 
Tullus  Hostilius  (6). 

La  réunion  de  ces  tribus  (appelées  primitives,  tribus  de 
race  ou  de  naissance  par  opposition  aux  tribus  locales,  créées 
par  Servius  Tullius)  en  une  seule  civitas,  a  fondé  l'Etat 
romain  (civitas  romana). 

(1)  Lange,  I,  81. 

(2)  Liv.,  I,  33. 

(3)  oLucerum  nominis  et  originis  causa  incerta  est» .  I,  13. 

(4)  Plorus,  III,  18,  dit  :  «  Quumpopulus  Romanus  Etruscos  Latinos  Sabinos- 
que  miscuerit  et  unum  ex  omnibus  sanguinem  ducat  »  etc. 

(5)  Cf.  Varr.,  De  l.  I.,  V,  9.  Cic,  De  rep.,  II,  8.  Aurelius  Victor,  2, 
11,  etc.  D'autres  anciens  dérivent  le  mot  de  lucus  :  «  Luceres. ..  a  Lucumone  sive 
Lucre tino  (cf.  Becker,  II,  1,  30),  sivealuco,  quemlucum  asylum  voverat  Romu- 
lus.»  Pseudo-Asconius  ad  Cic,  Verr.,  I,  5.  Plutarch.,  Rom.,  20. 

(6)  Cette  hypothèse,  émise  par  Niebuhr,  H.  t.,  I,  312,  33G,  fut  combattue 
par  Huschke,  Organisation  de  Serv.  Tullius  (en  ail.),  32;  Goeitling,  H.  r., 
222;  Becker,  II,  1,  135;  et  défendue  de  nouveau  par  Lange,  I,  85-88  et 
dans  les  Goettinger  gelehrte  Anzeigen,  1851,  p.  1897. 


3e  ÉD. 
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CHAPITRE   DEUXIÈME. 

Des  subdivisions  des  trois  tribus  primitives. 


§  1.  Des  curiae  (4). 

Chaque  tribu  est  divisée  en  dix  curiae;  l'état  comprenait 
donc  trente  curies. 

La  curia  est  une  institution  politique,  créée  par  le  légis- 
lateur après  la  réunion  des  tribus  en  une  civitas. 

Preuves.  1°  Le  caractère  politique,  religieux,  administra- 
tif des  curiae, 

2°  Leur  nombre  déterminé,  le  même  pour  chaque  tribu. 

3°  Leurs  dénominations.  Chaque  curia  porte  un  nom 
propre  (2).  Or,  plusieurs  de  ces  dénominations  sont  emprun- 
tées à  des  noms  de  localités,  par  ex.  :  la  curia  foriensis  (fo- 
rum romanum),  la  veliensis  (Velia,  nom  d'un  monticule  près 
du  Palatin)  etc.  (3). 

Les  anciens  dérivent  le  mot  curia  de  curare  (4);  les  mo- 
dernes, du  mot  sabin  quiris,  curis  (lance),  ou  bien,  ils  le 
considèrent  comme  un  contracte  de  co-viria,  réunion  de 
viri,  de  guerriers  (3). 


(1)  Becker,  II,  1,  31-35.  Lange,  I,  24-4-250.  Francke,  De  tribuum, 
curiarum  atque  centuriarum  ratione.  Schleswig,  1824.  Kobbe,  Des  curies  et  des 
clients  (en  ail.).  Lubeck,  1839.  Ambrosch,  De  locis  nonnullis  qui  ad  curias 
Romanas  pertinent.  Breslau,  1846.  Franke,  De  curialibus  Romanis,  qui  fuerint 
regum  tempore,  brevi  praemissa  de  curiarum  origine  quaestione,  le  part.  Breslau, 
1853,  2e  part.  Glogau,  1859.  Sorof,  Des  curies  romaines  (en  ail. J  dans  \tZeii- 
schriftfuer  Gymnasialwesen.  Berlin,  1862.  T.  XVI,  p.  433. 

(2)  Quelques-uns  seulement  de  ces  noms  sont  connus. 

(3)  »rioA/aî  -yàp  (fparpica  =  curiae)  s^ouo-iv  ànô  yjoo'iM'j  ràç  npoçoyopictç.  » 
Plutarch.,  Rom.,  20.  Cf.  Dionys.,  II,  47.  Il  semble  donc  que  cette  division  a 
eu  primitivement  un  caractère  local  :  et  en  effet  d'après  Denys,  II,  7,  chaque 
curie  aurait  eu  son  lieu  de  marché. 

(4)  Varr.,  Del.  I.,  V,  32.  Telle  semble  être  aussi  l'opinion  de  Lange,  I,  79, 
et  dans  les  Nette  Jahrbuecherfuer  Philologie  und Paedagogik.  1853.  T.  67,  p.  42. 

(5)  D'autres  encore  le  dérivent  de  covisia,  rac.  sanscr.  vas  :  habiter.  Cors- 
sen,  De  Volscorum  lingua.  Naumbourg,  1858. 
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Les  membres  d'une  même  curie  s'appellent  curiales  (4). 
La  curia  a  une  triple  importance  : 

1)  Sous  le  rapport  politique,  elle  forme  l'unité  d'après 
laquelle  les  comitia  curiata  se  réunissent  et  votent. 

2)  Sous  le  rapport  religieux,  chaque  curie  a  son  culte 
spécial  (sacra  curionia ,  faisant  partie  des  sacra  publica), 
sa  chapelle  (sacellum),  son  dieu,  ses  cérémonies,  ses  fêtes  (2). 
Les  curiales  sont  tenus  de  contribuer  et  d'assister  au  culte 
de  la  curie.  En  outre  toutes  les  curies  réunies  célèbrent  le 
culte  commun  de  Juno  Quiris  ou  Curris  (3). 

3°  Sous  le  rapport  administratif,  avant  Servius  Tullius, 
chaque  curie  fournit  un  nombre  déterminé  de  légionnaires 
et  de  cavaliers  à  l'armée  et  probablement  aussi  de  membres 
au  sénat. 

Chaque  curie  a  son  local  de  réunion,  portant  aussi  le  nom 
de  curia;  elle  est  présidée  par  un  curio  (4),  qui  dans  ses 
fonctions  religieuses  est  assisté  d'un  jlamen  curialis  (5).  Ces 
dignitaires  doivent  avoir  plus  de  50  ans,  sont  nommés  à 
vie  et  exempts  du  service  militaire.  Le  chef  des  30  curiones 
est  le  Curio  Maximus  (6). 

§  2.  Des  gentes  (7). 

Les  curies  sont  subdivisées  en  gentes;  la  gens  est  un 
groupe  de  familles,  portant  le  même  nomen  gentilicium. 


(1)  Paul.  Diac.,  p.  49.  »  Curiales  ejusdem  curiae,  ut  tribules  et  municipes.* 

(2)  Dionys.,  II,  23.  Paul.  Diac,  p.  62.  Fe^t.,  p.  245.  Festins  des  curiales  : 
Dionys.,  11,23,65,  66. 

(3)  Dionys.,  II,  50.  Cf.  Serv.,  ad  Aen.t  I,  17.  Mommsen,  Fasti  anni  Ju- 
liani,  dans  YEphemeris  epigr.,  I,  p.  39.  Rome,  1872. 

(4)  Dionys.,  II,  7,  21,  64.  Varr.,  Del.  I.,  V,  15,  VI,  6. 

(5)  Dionys.,  1.1.  Ambrosch,  De  sacerdotibus  curialibus.  Breslau,  18  40.  $#«<?*- 
tionum  pontificalium  caput  alterum.  Ib.,  1850.  Marquardt,  IV,  394-400.  Ces 
dignitaires  étaient-ils  nommés  par  leur  curie  respective  ou  par  les  comices 
curiates  ou  par  le  Roi?  L'on  n'en  sait  rien.  Mommsen,  I,  309,  ne  5,  est  porté 
à  croire  à  l'identité  des  curiones  et  àes  Jlamines  curiales. 

(6)  Paul.  Diac,  p.  126  :  Maximus  Curio,  cujus  auctoritate  curiae  omnesque 
curiones  reguntur. 

(7)  Becker,  II,  I,  35-50.  Lange,   I,   192-202.  Rein,  Le  droit  civil  des 
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Mais  la  nature  et  l'origine  de  la  gens  sont  très-controver- 
sées; il  y  a  principalement  deux  systèmes  en  présence. 

Le  premier,  défendu  surtout  par  Niebuhr,  (H.  r.,  I,  321, 
suiv.)  et  plusieurs  après  lui  (Ortolan,  Giraud,  Walter), 
prétend  que  la  gens  est  une  institution  politique  au  même 
titre  que  la  cnria.  Le  lien  primitif  entre  les  familles  de  la 
môme  gens  est  l'œuvre  du  législateur. 

D'après  le  second  système  (Goettling,  Becker,  Rein, 
Lange,  Fustel  de  Coulanges,  Clason  etc.)  le  lien  primitif 
fut  la  parenté;  là  gens  est  un  groupe  de  familles  agnatae, 
c'est-à-dire  descendant  d'un  même  auteur  commun,  et  par- 
tant une  institution  naturelle,  mais  elle  a  été  adoptée  par  le 
législateur  en  ce  sens  qu'il  a  garanti  aux  membres  d'une 
même  gens,  en  leur  qualité  de  co-gentils,  la  jouissance  de 
certains  droits,  appelés geniilices  (l). 

I.  Preuves  invoquées  pour  la  défense  du  premier  système 
et  réfutation  de  ces  preuves. 

1.  Analogie  des  institutions  attiques  avec  l'organisation 
romaine  primitive. 

Le  peuple  attique  était  divisé  primitivement  en  4  ?^ 
[tribus),  chaque  ?v)j  en  3  «pparptat  (curiae);  chaque  ?p«^a  se 
composait  d'un  certain  nombre  de  yéwj  {gentes). 

Or,  Pollux,  un  lexicographe  du  ne  siècle  après  J.-C, 

affirme    :    ^v  sxâoTij   [çppaTpîa]   ykvrj   TatoatnvTOt ,   s*aarov  Ix.  Tptajcovra  àv<?p'J);/, 


Rom.  (en  ail.).  Leipzig,  1858,  p.  506-511.  Troisfontaines,  T,  25-50.  Hei- 
berg,  De  familiari  patriciorum  nexu.  Sckleswig,  1829.  Ortolan,  Des  gentils 
chez  les  Romains  dans  la  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence.  Paris,  1840. 
T.  XI,  p.  257.  Quinon,  Sur  la  gens  et  les  droits  de gentilité  chez  les  Romains . 
Grenoble,  1845.  Giraud,  De  la  gentilité  romaine  dans  la  Revue  de  législation. 
Nouv.  coll.  Paris,  1846.  T.  III,  p.  385.  Th.  Mommsen,  Les  gentes  patri- 
ciennes dans  ses  Rech.  rom.,  I,  71-127.  Fustel  de  Coulanges,  La  Cité  antique, 
p.  113-133.  0.  Clason,  De  la  composition  des  gentes  romaines  (en  ail.)  dans  ses 
Krit.  Eroerterungen,  p.  207-210.  Kiel,  1871. 

(1)  Mommsen  ÇHist.  rom.,  I,  p.  69-71,  3e  éd.)  a  adopté  un  système 
mixte,  en  admettant  l'origine  naturelle  des  gentes,  et  l'intervention  du  législa- 
teur pour  attribuer  un  nombre  égal  de  gentes  à  chaque  curie.  Cf.  Schwegler, 
H.  r.,  1,  614.  Marquardt,  V,  1,  34. 
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£/.a/ovvTO  o    ovrot  /.oâ   ouoyâ/a/.Ts;    îtal   ofpyswveç.  J\  y  ajoute    :   ysvee  usv  où 
npoffïjxovrsç,  £•/.  o 3  t"à;  cuvo^ou  o-Jrw  7rao<70iyopsvô{jtevoe  (M 

Si  ces  nombres  déterminés,  fixes,  sont  exacts,  il  faut  re- 
connaître que  les  7^  attiques  sont  l'œuvre  du  législateur  : 
de  là  on  tire  la  même  conclusion  pour  les  pentes  romaines. 

La  parenté  primitive  entre  les  membres  du  yévoç  à  Athènes, 
qui  n'est  vraiment  contredite  que  par  ces  chiffres  de  Poîlux 
et  d'Aristote,  est  admise  au  contraire  par  la  plupart  des 
savants  modernes  (2),  et  semble  suffisamment  prouvée  par 
le  terme  de  'OpoyâWrsç,  par  lequel  on  désigne  à  Athènes  les 
membres  d'un  même  faos. 

D'ailleurs  dans  toute  cette  argumentation,  la  vérité  même 
des  prémisses  ne  justifierait  pas  la  conclusion. 

2.  D'après  le  témoignage  de  Denys  d'Halicarnasse, 
Romulus  divisa  les  curiae  en  &x«wfeç  (3)#  Dii  mot  fexâç,  eui  ployé 
par  Denys  pour  traduire  le  mot  gens,  Niebuhr  tire  la  con- 
clusion que  chaque  curie  se  composait  de  dix  gentes,  chaque 
gens  de  dix  familles,  et  partant  que  Va  gens  est  une  institu- 
tion purement  politique. 

Observons  d'abord  que,  &**«s  signifiant  une  dizaine,  non 
pas  un  dixième,  l'emploi  de  ce  mot  n'autorise  pas  la  conclu- 
sion que  Niebuhr  en  déduit.  Ensuite  comme  aucune  autre 
source  ne  dit  mot  d'une  subdivision  de  curies  en  décuries  (4), 
il  est  probable  que  Denys  attribue  erronément  aux  curies 
les  subdivisions  militaires  des  centuries.  D'ailleurs  personne 
n'ignore  que  Denys,  comme  les  anciens  en  général,  a  des 
idées  complètement  fausses  sur  les  institutions  primitives  de 

(1)  Onomast.,  III,  52,  VIII,  111.  Un  fragment  (TAeistote,  cité  par  le  sco- 
liaste  de  Platon  (In  Axioch.,  111,371.  D.  St.),  contient  la  même  affirmation. 

(2)  K.  F.  Hermann,  Manuel  des  antiquités  politiques  delà  Grèce  (en.  ail.). 
Heidelberg ,  1855  (4e  édit.),  281-284,  et  G.  F.  Schoemann  ,  Antiquités 
grecques  (en  ail.).  Berlin,  1855.  I,  319. 

(3)  «  Tpiy^n  vsîp.a;  (6  Pwpi-j^oç)  T)jv  iz\r,Qw  ÛTzccaccv...  ïnsirct  xtàv  tûigjv  tzÔÙx-j 

f/.otowv  éxâôTïjy  elç  c^sxa  pioîpa;  iïizkûv , . , .  sx.â/si  Sï  ri;  ptèv  y-uCov^  poîpag  Tpîêo'jç, 

rà;  (?'s)>âTTOv;  xo-jpîa;,...  âïçpq-jzo  âk  xat  si;  âv/.â.$a.ç  aï  ©pàrpat.  Trpô;  aùroO,  xat 

viyept&JvsxaVr/jv  k.-/.Qvy.îi  (?s/.àc?ap^o;  -/.araT/p  kKïfcûpio-j  yVJdTTav  7rpo<ra,yoocVoucvo;»  . 

Dionys.,  II,  7. 

(4.)  Becker,  II,  1,  35. 


—  22  — 

Rome,  entr'autres  quand  il  les  représente  comme  l'œuvre 
personnelle  d'un  seul  homme.  Enfin  la  colonie  romaine,  qui 
reproduisait  en  miniature  les  anciennes  institutions  de  Rome, 
se  composait  aussi  de  3  tribus,  30  curies  :  mais  au-delà  il 
n'y  avait  aucune  subdivision  fixe  (*). 

3.  Certaines  définitions  de  la  gentilité,  dans  lesquelles 
les  auteurs  latins  ne  font  aucune  mention  de  la  parenté. 

a)  Cincius  Alimenttjs  dans  Paul.  Diac,  p.  94  :  »  Gen- 
tiles  mihi  sunt  qui  meo  nomine  appellantur .  » 

b)  Cicéron,  Top.,  6,  29  :  »  Gcntiïes  sunt,  qui  inter  se 
eodem  nomine  sunt.  Non  est  satis.  Qui  ab  ingenuis  oriundi 
sunt.  Ne  id  quidem  satis  est.  Quorum  major urn  nemo  servi- 
tutem  servivit.  Abest  etiam  nunc.  Qui  capite  non  sunt  demi- 
nuti.  Hoc  fortasse  satis  est.  Nihil  enim  video  Scaevolam 
pontificem  ad  liane  definitionem  addidisse. 

Ces  textes  ne  nient  pas  positivement  l'existence  primitive 
de  la  parenté  ;  du  silence  qu'ils  gardent  à  ce  sujet,  il  n'est 
pas  permis  de  conclure  à  la  non-existence  de  ce  lien  primitif. 

On  peut  d'ailleurs  y  opposer  d'autres  textes  qui  affirment 
ou  supposent  le  lien  de  la  parenté. 

Varron  {De  ling.  lat.,  VIII,  2)  :  Ut  in  hominibus  quaedam 
sunt  cognationes  et  gentilitates,  sic  in  verbis  :  ut  enim  ab  Ai- 
7nilio  homines  orti  Aimilii  ac  gentiles,  sic  ab  Aimilii  nomine 
declinatae  voces  in  gentilitate  nominali  » . 

Paulus  Diaconus,  p.  94  :  «  Gentilis  dicitur  et  ex  eodem 
génère  ortus  et  is  qui  simili  nomine  appeliatur,  ut  ait  Cincius: 
gentiles  etc.  » 

Le  mot  familia  est  souvent  employé  comme  synonyme  de 
gens.  «  Item  appeliatur  familia  plurium  personarum,  quae 
ab  ejusdem  ultimi  genitoris  sanguine  projïciscuntur,  sicuti 
dicimus  familiam  Juliam,  quasi  a  fonte  quodam  memoriae .  »  (2) 
Tite-Live  dit  indifféremment  gens  ou  familia  Fabia,  Quinc- 
tia  familia  ou  gens  (3)  etc. 


(1)  Lange,  I,  201. 

(2)  Ulp.  (Dig.,  L,  16,  105  §  4)  Cf.  ib.  §  2. 

(3)  Liv.,  II,  49,  III,  25  et  passim. 
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IL  Preuves  de  la  parenté  primitive  entre  les  membres 
d'une  même  gens. 

1)  Les  textes  affirmatifs,  cités  plus  haut. 

2)  Le  mot  gens  (radie,  pélasg.  gen  :  produire,  procréer, 
à'oùgigno,  genui,  genus;  7i7V0fMttï  7*»«c)- 

3)  Le  nomen  gentilicium.  Tout  Romain  a  au  moins  deux 
noms  :  le  praenomen  et  le  nomen  (gentilicium)  (*),  parfois  un 
3e,  4e  et  même  5e  (cognomina)  (2).  Ces  nomina  gentilicia 
(  Julius,  Fabricius,  Aemilius,  Tullius,  Porcius,  Cornélius, 
FuriusJ  sont  de  vrais  noms  propres,  ne  dénotent  aucune 
origine  locale  ou  politique  de  l'institution. 

4)  Des  coutumes  d'un  caractère  privé,  propres  à  certaines 
gentes  :  par  exemple,  l'affection  des  gentiles  pour  des  pré- 
noms déterminés  (3).  La  gens  Julia  :  Caius,  Lucius,  Sextus. 
La  gens  Fabia  :  Caius,  Kaeso,  Marcus,  Numerius,  Quintus. 
La  gens  Porcia  :  Caius,  Lucius,  Marcus,  Publius.  La  gens 
Domitia  ne  se  sert  que  de  deux  prénoms  :  Cneius  et 
Lucius  (4). 

»  In  Cornelia  [familia]  nemo  ante  Sullam  dictatorem  tra- 
ditur  crematus  (5).  » 

a  M.  Varro  tradit  in  Serranorum  familia  [de  la  gens 
Atilia]  gentilicium  esse,feminas  linea  veste  non  uti  (6).  » 

»  Cum  in  Quinctiorwn  vero  familia  aurum  ne  feminas  qui- 
dem  liabere  mos  fuerit  (7).  » 

«  Vetera  familiarum  insignia  nobilissimo  cuique  ademit  : 
Torquato  torquem,  Cincinnato  crinem  (8).  » 

(1)  Th.  Mommsen,  Les  noms  propres  romains  dans  ses  Rech.  rom.,  I,  1-68. 
Marquardt,  V,  1, 10-18.  Lahmeyer,  L'ordre  des  noms  propres  chez  les  Romains 
(en  ail.)  dans  le  Philologus,  1864.  T.  XXII,  469,  suiv. 

(2)  La  distinction  entre  cognomen  et  agnomen  a  été  inventée  par  les  gram- 
mairiens de  l'Empire.  Marquardt,  V,  1,  17,  ne  64. 

(3)  Mommsen,  1.1.,  15. 

(4)  Suet.,  Ner.,  1. 

(5)  Plin.,  VII,  54.  Cf.  Cic,  Beleg.,  II,  22. 

(6)  Plin.,  XIX,  1,  2. 

(7)  Plin.,  XXXIII,  1,  6. 

(8)  Suet.,  Cal.,  35.  —  Plusieurs  des  gentes,  que  nous  avons  citées,  sont 
plébéiennes,  c'est-à-dire,  étrangères  aux  o0  curies,  comme  la  gens  Porcia,  la 
gens  Domitia  (cf.  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  73-74);  mais  cela  ne  diminue  en 


—  24  — 

Le  caractère  privé  des  droits  gentilices  (jus  gentiliciini) , 
gentilitatis,  jura  gentium)  (4)  qui  ne  sont,  au  moins  pour 
les  plus  importants  d'entre  eux,  que  le  développement  des 
jura  agnationis  :  d'où  il  faut  conclure  que  la,  gens  elle-même 
a  sa  source  dans  Yagnatio. 

Ces  droits  sont  au  nombre  de  cinq  : 

a)  Jus  haereditatis  gentiliciae.  »  Lex  :  si  paterfamUias 
intest ato  moritur ,  familia  pecuniaque  ejus  agnatum  gentilium- 
que  esto  (2).  » 

b)  Jus  curae  legitimae.  »  Lex  :  si  fur  io  sus  escit,  agnatum 
gentiliumque  in  eo  pecuniaque  ejus  potestas  esto  (3).  » 

c)  Jus  sacrorum  gentiliciorum  (4).  Chaque  gens  est  sous  la 
protection  d'un  dieu  spécial  auquel  elle  donne  son  surnom 
[Silvanus  Naevianus ,  Diana  Pianciana,  Hercules  Julianus)  (5), 
et  en  l'honneur  duquel  elle  entretient  un  sacellum  et  offre  à 
des  époques  déterminées  des  sacrifices  annuels  :  sacrificia 
gentilicia,  solennia,  anniversaria  (6).  Il  est  probable  qu'en 
outre  chaque  gens  rendait  un  culte  au  genius  du  fondateur 
de  \a,  gens  (LarJ  (7). 

Les  cogentils  contribuent  aux  frais  du  culte  gentilice,  et 
sont  tenus,  au  moins  en  partie,  d'y  assister  (8). 

Les  sacra  gentilicia  font  partie  des  sacra  privât  a  (°). 

rien  la  valeur  de  la  preuve.  L'existence  même  des  gentes  plebeiae  prouve  en 
faveur  de  notre  hypothèse.  Car  quand  le  législateur  romain  a-t-il  organisé  ces 
gentes-lh? 

(1)  Gaj.,  III,  17.  Cic,  De  or.,  I,  39.  Liv.,  IV,  1. 

(2)  Cic,  Deinv.,  II,  50.  Cf.  Gaj.,  III,  ll.Auct.  ad  Herenn.,  I,  15. 

(3)  Cic,  ib.  Cf.  Auct.  ad  Herenn.,  I,  13.  Varr.,  De  re  r.}  I,  2.  Il  est 
étonnant  que  les  sources  ne  parlent  pas  d'un  droit  gentilice  de  tutelle.  Rein, 
Droit  civ.  ,  p.  515,  ne  2. 

(4)  Marquardt,  IV,  143-144.  A.  T.  Woeniger,  Droit  sacré  des  Rom.  (en 
ail.),  177-202.  Leipzig,  1843. 

(5)  Marquardt,  IV,  144,  ne  856.  Borghesi,  Bull,  di  instit.,  1850,  p.  140- 
141. 

(6)  (Cic),  De  har.  resp.,  15.  Gell.,  XVI,  4  §  4.  Liv.,  V,  46.  Dionys.,  XI, 
14. 

(7)  Dionys.,  XI,  14  .  -poyovM-j  cJatpwva;.  Gruter,  Inscript.,  319,  9  »  Lares 
Volusiani.  «  Cf.  Marquardt,  IV,  213,  ne  1267. 

(8)  Dionys.,  IX,  19. 

(9)  Test.,  p.  245.  Dionys.,  II,  21,  65.  Cf.  Liv.,  V,  52. 
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d)  Jus  sepidcri  (l)  :  droit  d'avoir  un  tombeau  commun 
(Monumentum) .  —  Monumenta  Scipionum. 

e)  Jus  decretorum.  Ces  décrets  gentilices  sont  d'un  carac- 
tère privé.  Tel  est  le  décret  par  lequel  la  gens  Fabia  défendit 
le  célibat  et  l'exposition  d'enfants  (2).  Ainsi  encore  des  gentes 
interdisent  à  leurs  cogentils  l'emploi  de  certains  prénoms  (3). 

Comme  les  membres  des  gentes  des  30  curies,  qui  à  cette 
époque  sont  seuls  citoyens ,  portent  le  nom  de  patricii, 
ces  gentes  elles-mêmes  s'appellent  patriciae.  Les  clients  et 
affranchis  des  gentiles  portent  le  nomen  gentilicium,  ils  par- 
ticipent au  jus  sepidcri,  et  assistent  aux  sacra  de  la  gens 
de  leur  patron,  sans  en  être  cependant  des  membres  actifs. 


CHAPITRE    TROISIÈME. 

Des  Citoyens.  Quintes,  Patricii. 


Le  droit  de  cité  appartient  à  tous  ceux  qui  sont  membres 
actifs  des  gentes  des  trente  curies.  Ils  forment  à  cette  époque 
à  eux  seuls  \epopulus  (4)  romanus.  Comme  citoyens,  ils  se 
nomment  Quirites,  Patres,  Patricii, 

Quelle  est  l'origine  de  ces  dénominations?  Il  y  a  en  cette 
question,  comme  en  général  dans  l'étymologie  des  noms 
propres,  beaucoup  d'obscurité,  et  partant  des  opinions  très- 
divergentes. 

(1)  «  Jam  tanta  religio  est  sepulcrorum ,  ut  extra  sacra  et  gentem  inferri  fas 
negent  esse  :  idqtie  apud  majores  nostros  A.  Torquatus  in  cjente  Popilia  judicavit.  » 
Cic,  beleg.,  II,  22.  Cf.  Deoff.,1,  17  §55. 

(2)  Dionys.,  IX,  22. 

(3)  Exemples  :  *  Gentis  Manliae  decreto  cautum  est ,  ne  quis  deinde  Marcus 
Manlius  vocaretur.  «Llv.,VI,  20.  « Luci  praenomen  consensu  repudiavit  \_gens 
Claudia'],  postquam  e  duobus  gentilibus  praeditis  eo  alter  latrocinii,  caedis  alter 
eonvictus  est.  «  Suet.,  Tib.  1.  —  Les  gentils  se  devaient  ils  secours  mutuel 
pour  la  rançon  des  prisonniers  de  guerre,  paiement  d'amendes  judiciaires  etc.? 
Le  point  est  douteux.  Cf.  Beckek,  II,  1,  48. 

(4)  Le  sens  propre  depopulus  est  le  peuple  armé,  guerrier.  Voyez  Th.  Momm- 
sen,  Rech.  rom.,  I,  168. 
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Le  mot  Quirites  est  dérivé  par  quelques-uns  ou  bien  du 
nom.  d'une  ville  sabine,  Cures  (4),  ou  bien  encore  du  mot 
sabin  qniris,  curis  (lance)  (2).  Dans  cette  hypothèse  la  tribu 
sabine  des  Tities  porta  d'abord  seule  le  nom  de  Quirites,  qui 
fut  appliqué  dans  la  suite  aux  membres  des  trois  tribus (3). 

D'après  d'autres  savants,  Quirites  est  une  ancienne  forme 
substantive,  dérivée  du  mot  curia,  par  conséquent  syno- 
nyme du  mot  de  formation  postérieure,  curiales.  Il  désigne 
les  membres  de  l'Etat,  en  tant  qu'ils  exercent  dans  la  curia 
leurs  droits  politiques  (4). 

Populus  romanus  quiritium  (5)  ou  populus  romanus  qui- 
rites est  le  nom  officiel  du  peuple  romain. 

Quelle  est  la  signification  des  mots  patres,  patricii  (6)  ? 
D'après  les  analogies  de  la  langue  latine  patricius  a  le  même 
sens  que  paier;  il  veut  dire  :  celui  qui  a  la  qualité  de  pater(7). 

Cependant  les  auteurs  latins  de  la  République  admettent 
entre  ces  deux  mots  des  différences  de  signification. 

Patricii  chez  eux,  c'est  l'ancienne  noblesse  de  naissance, 


(1)  Varr.,  Del.l.,  VI,  7. 

(2)  Yarr.  chez  Denys,  II,  48. 

(3)  NlEBUHR,  I,  p.  304.   GOETTLING,  p.  60  Suiv. 

(4)  Cette  opinion,  indiquée  déjà  par  Becker,  est  adoptée  par  Lange,  I,  78- 
80  et  24b,  par  Maury,  Sur  le  véritable  caract.  etc.  p.  155-156,  dans  le  Mém. 
cité  p.  16,  ne  3, et  par  Belot,  Hist.  des  chevaliers  rom.>  I,  312  suiv.  »  Quirites 
autem  dicti  post  foedus  a  Romulo  et  Tatio  percussum  communionem  et  societatem 
popuii  factam  indicanl.»  Fest.,  p.  254.  Cf.  Horat.,  Ep.,  I,  6,  7.  Pers.,  V, 
75.  —  Romulus  Quirinus,  Juno  Quiris.  —  Dans  les  derniers  temps  de  la  Répu- 
blique le  mot  quirites  avait  reçu  la  signification  de  bourgeois,  opposés  aux 
citoyens-soldats,  comme  le  prouve  le  passage  suivant  de  Suétone  (Vie  de 
César,  §  70).  «Unavoce,  qua  quiriks  eos  pro  militibus  appellarat,  tam  facile 
circumegit  et  Jlexit,  ut  et  milites  esse  confestim  responderint  et  quamvis  reçu- 
santem  ultro  in  Africam  sint  secuti.  »  Comparez  aussi  Tite-Live,  XLV,  37,  s.  f. 

(5)  Sur  cette  expression  cf.  Becker,  II,  1,  21-25,  et  Lange,  I,  80. 

(6)  Becker,  II,  1,  137-150.  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  227.228.  Reuter, 
De  patrum  patriciorumque  apui  antiquissimos  Romanos  signijicatione.  Wueizburg, 
1849. 

(7)  Comparez  gentilis,  gentilicius  ;  aedilis,  aedilicius;  deditus,  dediticius  ; 
novus,  novicius,  etc. 
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opposée  à  la  plèbe  et  à  la  clientèle,  ce  sont  tous  les  membres 
actifs  des  gentes  dites  patriciae. 

Du  terme  &q  patres,  au  contraire,  ils  se  servent  en  trois 
sens  différents  : 

1°  TJ ensemble  des  patricii.  Il  doit  être  nécessairement 
interprété  en  ce  sens  par  ex.  clansLiv.,  II,  33  :  »neve  cui 
PATRUM  capere  eum  magistratum  (le  tribunat  de  la  plèbe) 
liceret'i;  Liv.,  IV,  1  (il  y  est  question  des  rogationes  Canu- 
leiae)  »  Ut  populo  potestas  esset  seu  de  plèbe  seu  de  patribus 
vellet  consules  faciendi  »  ;  Cic,  Derep.,  II,  37  :  «  \Conubid\ 
ut  ne  plebei  cum  patribus  esset ,  inhumanissima  lege  \Xviri\ 
sanxerunt  »  etc. 

2°  Les  sénateurs  patriciens,  par  ex.  dans  la  formule 
patres  [et)  conscripti  ;  patrum  auctoritas. 

3°  L'ensemble  des  sénateurs  (patriciens  et  plébéiens). 

De  là  il  est  permis  de  conclure  qu'à  l'époque  royale  tous 
les  membres  actifs  des  gentes  des  trente  curies,  les  seuls 
citoyens  de  cette  époque,  s'appelaient  indistinctement  patri- 
cii ou  patres,  et  que,  dans  un  sens  plus  restreint,  les  repré- 
sentants de  ces  gentes  au  sénat  étaient  les  patres  par 
excellence. 

L'origine  de  cette  dénomination  semble  remonter  à  l'état 
primitif  ou  patriarcal  de  la  société  romaine,  alors  que  les 
citoyens  qui  étaient  juridiquement  patres f amilias ,  jouis- 
saient seuls  du  plein  exercice  des  droits  politiques. 

L'opinion  sur  l'origine  du  patriciat  que  nous  venons 
d'exposer  a  été  combattue  par  Rubino  (*).  Ce  savant  est 
d'avis  que  les  patriciens  de  la  République  sont  les  descen- 
dants, non  de  tous  les  membres  actifs  des  trois  tribus  pri- 
mitives, mais  seulement  des  membres  du  sénat  royal.  Il 
invoque  à  l'appui  de  sa  thèse  Tite-Live  et  Cicéron. 
«  Centum  [Romulus~\  créât  senatores...  patres  certe  ab  ho- 
nore, patriciique  pro génies  eorum  appellati.  »  »  Ille  Romuli 
senatus,   qui  constabat   ex  optimatibus>    quibus  ipse  Bex 


(1)  Hech.  sur  la  constil.,  etc.,  p.  183. 


—  28  — 

tantwn  tribuisset,  ut  eos  patres  vellet  nominari  patriciosque 
eorum  liber  os  (').  » 

Réfutation.  1°  L'opinion  de  Tite-Live  et  de  Cicéron  est 
basée  sur  une  interprétation  erronée  du  mot  patricius . 

2°  Pour  soutenir  cette  thèse,  il  faut  admettre  avec  les 
anciens  que  les  plébéiens  et  clients  faisaient  dès  l'origine  de 
Rome  partie  des  curies  et  des  trois  tribus  de  race  :  si  non, 
elle  suppose,  du  temps  de  la  République,  l'existence  d'une 
classe  de  citoyens  intermédiaire  entre  le  patriciat  et  la  plèbe, 
une  noblesse  non-patricienne,  dont  cependant  aucun  écri- 
vain ancien  ne  fait  mention  (2). 

Le  droit  de  cité,  partant  la  qualité  de  membre  actif  d'une 
gens  patricia,  s'acquiert  (3)  : 

1°  Par  la  naissance  dans  une  gens  patricia  ; 

2°  Par  un  acte  souverain  des  comitia  curiata  (cooptatio  (4), 
ou  acllectio).  La  tradition  attribue  à  Tullus  Hostilius  la 
cooptatio  de  beaucoup  de  familles  albaines  {gens  Julia,  Ser- 
vilia,  Quinctia,  Curiatia,  Cloelia  etc.)  (5)  ;  à  Tarquin  l'An- 
cien (d),  \ acllectio  d'un  grand  nombre  de  gentes  plebeiae  (7), 
appelées  gentes  minores,  Ramnes,  Tities,  Luceres  secundi, 
par  opposition  aux  anciennes  gentes  :  majores,  Ramnes, 
Tities,  Luceres  primi  (8).  Gens  Claudia  d'origine  sabine  (9). 

(1)  Liv.,  I,  8.  Cf.  X,  8.  Cic,  Derep.,  II,  12.  Cf.  8. 

(2)  Autre  objection  :  si  dans  le  principe  la  qualité  de  sénateur  accordait  le 
patriciat,  comment  se  fait -il  que  plus  tard  cette  règle  ne  fût  plus  observée?  — 
De  plus  les  anciens  dérivent  fréquemment  patricius  de  patrem  ciere.  Liv.,  X,  S. 
Dionys. ,11,  8.  Plutarch.,  Rom.,  13.Cinc.  dans  Fest.,  p.  241.  Cette  étymolo- 
gie  est  certes  erronée;  mais  elle  prouve  que  déjà  dans  l'antiquité  des  savants 
considéraient  les  patriciens  comme  les  descendants  de  tous  ceux  qui  à  l'époque 
primitive  avaient  été  ingenui,  c'est-à-dire  membres  actifs  des  trois  tribus  de 
race. 

(3)  Becker,  II,  1,  153-156. 

(4)  Mercklin,  La  cooptation   des  Romains   (en  ail.).  Mitau,  1848,  11-12. 

(5)  Liv.,  1.  30.  Dionys.,  III.  29. 

(6)  Lange,  I,  382-84. 

(7)  Cic,  De  rep.,  Il,  20  :  «  Duplicavit  pristinum  illum  patrum  nnmerum.  « 

(8)  Cic,  ib.  Fest.,  p.  344. 

(9)  La  cooptatio  de  la  gens  Claudia  (Suet. ,Tib.  1. Dionys.,  V,  40.  Liv.,  II, 
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Les  patricii  étaient  divisés,  d'après  l'âge,  en  juniores  et 
seniores,  division  d'un  caractère  principalement  militaire  (1). 

Ils  sont  tous  cives  optimo  jure. 

Ils  possèdent  comme  droits  privés  le  jus  conubii,  le  jus 
commercii,  le  jus  gentilitatis  et  le  jus  patronatus  sur  les 
clients. 

Leurs  droits  politiques  se  résument  dans 

1°  "Le  jus  suffragii  aux  comitia  curiata; 

2°  Le  jus  honorum  ; 

3°  Le  jus provocationis,  au  moins  d'après  Cicéron  »  Pro- 
ttocationem  aidera  etiam  a  regibus  fuisse  déclarant  pontificii 
libri,  significant  nostri  etiam  augurâtes  (2)  '.  ; 

4°  Le  jus  sacrorum,  auspiciorum,  sacerdotiorum  \ 

5°  Le  jus  occupandi  agrum  publicum  (3). 

Droits  et  charges  à  la  fois. 

1°  Le  jus  militiae  ; 

2°  Le  jus  trïbuti. 

16,  IV,  3)  est  le  seul  exemple  de  collation  du  patriciat  par  les  comitia  curiata 
sous  la  République  jusqu'à  César.  Lange,  I,  196  et  348.  Quanta  la  gens 
Domitia ,  que  cite  Becker,  II,  1,  153,  voyez  Mommsen,  Rech.  rom.,  1,  73. 
D'après  Mommsen,  ib.,  72  suiv.,  174,  l'entrée  de  la  gens  Claudia  dans  le 
patriciat  date  elle-même  de  l'époque  royale. 

(1)  Cf.  Fulyius  Nobiligr  cité  par  Macrob.,  Satum.,  I,  12. 

(2)  De  rep.,  II,  31.  Les  auteurs  anciens  attribuent  généralement  l'origine 
du  jus  provocationis  à  Tullus  Hostilius  (Liv.,  I,  26,  VIII,  33;  Dionys.,  III, 
22;  Dig.,  1,  13),  parce  que  le  procès  de  Horatius  offre  le  premier  exemple  cité 
û'unjudicium  populi.  Plusieurs  choses  contredisent  l'existence  du  jus  provoca- 
tionis sous  la  Royauté  : 

lo  Ni  sous  Servius  Tullius  (Dionys.,  IV,  25),  ni  sous  Tarquin  le  Superbe 
(Li\\,  I,  49)  les  auteurs  anciens  ne  parlent  de  provocation  et  ils  ne  font  aucun 
grief  à  ces  Rois  du  non-exercice  de  la  provocatio. 

2o  La  lex  Valeria  de  provocatione  de  la  République  est  considérée  par  tous 
les  auteurs  comme  une  innovation. 

3°  La  dictature,  rétablissement  temporaire  de  la  Royauté,  est  sine  provoca- 
tione. 

Cependant  Becker  concilie  ces  objections  avec  l'existence  d'un  jus  provoca- 
tionis restreint  (II,  1,  385-392).  D'après  Lange  (I,  328-29)  et  Mommsen 
(1,  122-123)  la  provocatio  ne  s'exerçait  pas  contre  les  sentences  du  Roi,  mais 
contre  celles  des  72"  viri  perduellionis ,  auxquels  le  Roi  pouvait  déléguer  le 
jugement  du  crime  de  perduellio.  De  même  Zumpt  (Or.  crim.,  I,  1,  78-99), 
considère  la  provocatio  de  cette  époque  comme  une  concession  toute  volontaire 
que  le  Roi  faisait  au  peuple  dans  certains  procès  criminels. 

(3)  Nonius,  s.  v.  plebitas.  Cf.  Liv.,  IV,  48. 
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CHAPITRE    QUATRIÈME. 

Organisation  politique  de  l'état  patricien. 

§  1.  Du  pouvoir  souverain  ou  des  comitia  curiata  (*). 

Le  peuple  patricien,  convoqué  par  le  Roi,  se  réunit  par 
curies,  comitia  curiata,  pour  y  voter  sur  les  rogationes,  que 
le  Roi  lui  soumet.  Quels  sont  les  objets  de  ces  rogationes? 

Denys  les  résume  en  trois  termes   :    »  àp^aipstnâçav  ze  xal 

vôiiovç  £7roaipoûv    xat    Tvepi   7ro)ipt.ou    ^layivwcrxsiv,   orav  6  fi(x.(jikzv<;  IcpÂ.  (2).  // 

1°  àpxaipeai<x.Zuv,  c'est-à-dire,  la  creatio  régis,  et  la  collation 
de  Yimperium  au  roi  élu,  par  la  lex  curiata  de  imperio  (3). 

2°  voyous  ÈTrixvpoOv.  Le  peuple  décide  souverainement  de  tou- 
tes les  affaires  importantes,  Il  ne  faut  pas  entendre  cette 
attribution  dans  le  sens  moderne  de  pouvoir  législatif.  Les 
lois  écrites,  constitutionnelles,  civiles,  pénales  etc.  ne  sont 
pas  antérieures  à  la  loi  des  XII  Tables.  L'expression  leges 


(1)  Becker,  II,  1,  353-394.  Lange,  I,  341-355.  Schoemann,  De  comitiis 
curiatis,  Greifswald,  1831-32,  réédité  dans  ses  Opuscula  minora.  Berlin,  1856. 
T.  I,  p.  61-72.  Newman,  Des  comices  curiates  (en  angl.)  dans  le  Classical  Mu- 
séum. 1848.  N.  XX,  p.  101-127.  Les  travaux  généraux  sur  les  comitia  seront 
mentionnés  plus  tard. 

(2)  II,  14.  Cf.  IV,  20,  et  VI,  66. 

(3)  La  souveraineté  du  peuple,  dans  les  institutions  primitives  de  Rome,  a 
été  surtout  mise  en  lumière  par  Niebuhr.  La  nature  élective  et  constitution- 
nelle de  la  Royauté  était  si  bien  admise  par  les  anciens  que  Denys  (II,  6)  ra- 
conte jusqu'aux  détails  de  l'élection  de  Romulus.  Rubino  (Rech.surla  constit. 
etc.)  attribue  à  la  monarchie  romaine  un  caractère  essentiellement  théocratique  : 
le  Roi  est  désigné  par  les  auspicia,  c'est-à-dire  par  les  dieux,  et,  comme  délégué 
des  dieux ,  il  exerce  un  pouvoir  absolu  dans  l'Etat.  Voyez  aussi  Gerlach- 
Bachopen,  Histoire  romaine  (en  ail.),  Bàle,  1851.  T.  I,  2e  part.,  p.  209  et 
Bippart,  La  constitution  romaine  aux  temps  de  la  Royauté  (en  ail.)  dans  les 
Mémoires  de  VAcad.  roy.  des  sciences  de  Prague.  1863.  Cette  thèse  est  en  con- 
tradiction absolue  avec  tout  ce  que  nous  savons  sur  l'histoire  primitive  de 
Rome.  Cf.  Becker,  II,  1,  295.  Mommsen  (I,  158-159  et  Rech.  rom.,  I,  275) 
attribue,  sans  plus  de  vraisemblance,  ce  nous  semble,  la  nomination  du  Roi  à 
l'Interroi. 
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regiae  (l)  est  un  prochronisme.  Dans  cette  époque  primitive 
le  droit  civil  et  criminel  était  appliqué  more  majorum,  ou 
d'après  le  jus  sacrum  (2). 

Les  comitia  euriata,  réunion  des  gentiles  patriciens  ma- 
jeurs, exercent  aussi  l'autorité  souveraine  pour  les  questions 
de  gentilité  : 

1°  La  collation  de  la  gentilité  patricienne,  c'est-à-dire  du 
droit  de  cité  (4). 

2°  \ladrogatio,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Les  comitia  euriata  sont  convoqués  et  présidés  par  le  Roi 
et,  pendant  la  vacance  du  trône,  par  l'Interroi.  Le  Roi  peut 
se  faire  remplacer  par  le  Tribunus  celerum  (5). 

La  réunion  a  lieu  ordinairement  au  comitium  (partie  du 
forum)  (6).  Les  citoyens  sont  convoqués  nominatim  par  des 


(1)  Liv.,  VI.  1,  Dig.,  I,  2,  2  §  2.  Scheibner,  De  legibus  Romanorumregiis. 
Erfurt,  1824.  Salverda.  De  jure  civili  Papiriano.  Groningen,  3  825.  Rubino, 
Rech.  etc.,  400-430.  E.  Clarke  ,  Les  lois  romaines  primitives.  Période  royale 
(en  angl.).  Londres,  1872.  Cf.  Lange,  I,  272-74.  L'exactitude  du  terme  leges 
regiae  a  été  cependant  défendue  encore  récemment  par  Zumpt,  Dr.  cr.t  I,  1, 
26-41. 

(2)  L'expression  vôu.o-j;  IttixvooÙv  peut  être  admise,  si  l'on  prend  vôuo;  dans 
le  sens  générique  du  mot  lez,  c'est-à-dire,  xmjussuspopuli. 

(3)  Cf.  Liv.,  1,  49.  Denys  y  ajoute,  IV,  20,  la  décision  de  la  paix,  ce  qu'il 
est  plus  difficile  d'admettre.  Cf.  Rubino,  1.1.,  p.  259-289.  D'après  Cic.  (voyez 
plus  haut,  p.  29)  il  faudrait  y  ajouter  le  droit  de  juridiction  criminelle  en  cas 
de  provocatio . 

(4)  Voyez  p.  28.  De  certains  textes  (Liv.,  I,  50,  Dionys.,  111,  29)  on  pour- 
rait conclure  que  cette  collation  dépendait  uniquement  du  Roi  ;  mais  ces  auteurs 
ont  attribué  au  Roi  ce  qui  se  faisait  sur  sa  rogatio.  D'ailleurs  l'intervention  des 
comices  curiates  est  attestée  par  d'autres  passages,  comme  Liv.,  IV,  4, Dionys., 
IV,  3  etc.  Cf.  Becker,  II,  1,  91,  ne  212. 

(5)  Liv.,1,  59.  Dionys.,  IV,  71. 

(6)  Varr.,  De  l.  I.,  V,  32.  En  dehors  des  ouvrages  spéciaux  sur  la  topogra- 
phie de  Rome,  voyez  Becker,  II,  2,  408,  ne  1042.  Detlepsen,  De  comitio 
Romano  dans  les  Annali  delV  instituto  di  correspondenza  archeologica.  Rome, 
1860.  Vol.  XXXII.  Dernburg,  Sur  la  situation  du  Comitium  (en  ail.)  dans 
Rudorffs  Zeitschrift  fur  Rechtsgeschichte.  Weimar,  1862.  T.  II.  Urlichs,  Le 

forum  Romanum  dans  les  Mémoires  du  congrès  des  philologues  à  Heidelberg  (en 
ail.).  Leipzig,  1866,  p.  53.  A.  Bûcher,  La  situation  du  Comitium  et  de  la 
Curia  Eostilia  (en  ail.).  Berlin,  1870. 


praecones  (').  Après  les  cérémonies  religieuses  le  Président 
propose  la  rogafÀo,  sur  laquelle  il  demande  le  vote  du  peuple. 
Le  vote  se  fait  curiatim,  et  dans  chaque  curie  viritim,  secun- 
dam  capita  (2).  Les  curies  votent  simultanément;  le  résultat 
est  proclamé  dans  l'ordre  déterminé  par  le  sort.  La  curie 
dont  le  vote  est  proclamé  en  premier  lieu,  s'appelle  :  curia 
principium  (3).  La  majorité  des  trente  suffrages,  c'est-à-dire 
seize,  décide  de  l'adoption  ou  du  rejet  de  la  rogatio. 

Le  peuple  patricien  se  réunit  encore  par  curies,  non  pour 
voter,  mais  pour  être  témoin  de  certains  actes  religieux  ou 
civils  :  comitia  calata  (4).  Ces  assemblées,  convoquées  par 
un  lictor  curiatius  (5)  sur  l'ordre  du  Pontifex  Maximus,  sont 
présidées  par  celui-ci  (6),  et  se  tiennent  pro  conlegio  pontifi- 
cum  (7)  devant  la  curia  calabra  (8)  au  Capitole. 

Ces  réunions  ont  lieu  (9)  : 

(1)  DlONYS.,  II,  8. 

(2)  Dionys.,  II,  14,  IV,  20.  Liv.,  I,  43. 

(3)  Liv.,  IX,  38.  Cf.  Leg.  munie.  Malacit.,  LVII  et  à  ce  sujet  Th.  Momm- 
•sen,  Les  droits  munie,  de  Salp.  et  de  Mal.,  p.  326,  ne  107.  —  Mercklin,  De 
curiatorum  comitiorum  principio.  Dorpat,  1855. 

(4)  J.  von  Gruber,  Des  comitia  calata  (en  ail.)  dans  le  Zeitschriftfuer  Al- 
terthumswiss .  1837.  No  20.  Source  principale  :  Aulu-.Gelle,  XV,  27. 

(5)  Ver  lictorem  curialum  calari,  id  est  convocari.  Gell.,  1.  1.  Mommsen,  I, 
300.  Sur  la  forme  curiatius  cf.  ib.,  ne  1.  De  ce  même  verbe  calare  dérivent 
cahndae  et  calatores,  serviteurs  des  pontifes  (Serv.,  ad  Georg .,  I,  268)  ou 
esclaves  en  générai:  h  Calatores  dicebantur  servi  d-Ko  to0  xa^stv,  quod  est  vo- 
cars.  »Paul.  Diac,  p.  88.  Cf.  Plaut.,  Merc,  V,  2, 11.  Rud.,  II,  3,  5.  Momm- 
sen,    I,  283. 

(6)  Le  Pontifex  Maximus  fut  le  Président  sous  la  République.  En  fut- il  de 
même  sous  la  Royauté  ?  Oui,  d'après  Becker,  II,  1,  368,  ne  713,  et  Mommsen, 
Rech.  rom.,  I,  273.  Selon  Lange  au  contraire,  I,  343,  ce  fut  le  Roi  d'abord, 
le  Pontifex  Maximus  seulement  depuis  la  République.  Marquardt  (IV,  189), 
Zumpt  (Dr.cr.,1,  1,  420  ne  61)  et  Bouché-Leclercq  (Les  Pontifes  de  l'ancienne 
Rome,  p.  8-9,  Paris,  1871)  doutent  même  s'il  y  a  eu  un  Pontifex  Maximus 
avant  la  République,  et  ils  sont  portés  à  croire,  avec  raison,  ce  nous  semble, 
^ue  le  Roi,  sans  avoir  le  titre  de  Pontifex  Maximus,  était  cependant  le  chef  du 
collège  des  Pontifes. 

(7)  Gell.,  1.  1. 

(8)  Paul.  Diac,  p.  49.  Varr.,  De  l.  /.,  V,  1,  s.  f. 

(9)  Gell.,  1.  1. 
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1°  Pour  Yinauguratio  du  rex  et  sous  la  République  du 
rex  sacrorum  ; 

2°  Pour  Yinauguratio  des  flamines  ; 

3°  Pour  les  testamenta  comitiis  calatis  facta  (*)  ; 

Après  une  enquête  préalable  du  collège  des  pontifes  sur 
le  sort,  réservé  aux  sacra  du  testateur  (2),  celui-ci  fait  con- 
naître ses  dernières  volontés,  en  présence  du  peuple  des 
curies,  qui  sert  de  témoin  (3).  A  cet  effet  les  comices  calâtes 
se  réunissent  deux  fois  par  an  (4). 

4°  Pour  la  detestatio  sacrorum,  ou  l'abjuration  du  culte 
gentilice,  faite  par  le  gentïlis  pour  sortir  de  sa  gens,  soit 
par  adrogatio  (3),  soit  par  transitio  ad  plebem  (6)  ; 

5°  Pour  la  proclamation  des  nones  qui  se  fait  aux  ca- 
lendes, et  celle  des  fêtes  qui  a  lieu  aux  nones  de  chaque 
mois  (7). 

(1)  Gaj.,  II,  101-103.  Ulp.,  XX,  2.  —  Waltee,  §  633.  Rein,  Dr.  c, 
787-788.  Lange,  I,  158-159.  Bang,  De  tribus  Romanorum  testamentis  anti- 
quissimis.  Marburg,  1832.  Bouché-Leclercq,  1.  1.,  p.  207  suiv. 

(2)  Ce  fait  n'est,  il  est  vrai,  attesté  nulle  part  d'une  manière  positive  ;  mais 
il  a  cependant  pour  lui  toute  vraisemblance  :  «Sacra  cum  pecunia  pontijicum 
auctoritate,  nulla  lege,  conjuncta  surit.  »  Cic,  De  leg.}  II,  21  §  52.  Cf.  Becker, 
II,  1,  369.  Marquardt,  IV,  238. 

(3)  Le  terme  seul  de  comitia  calata  suffit  pour  exclure  le  vote  des  curies, 
qui  cependant  est  admis  par  Niebuhr,  Rein  et  d'autres.  Cf.  Becker,  1.  1. 

(4)  Gaj.,  1.  1.  —  Il  est  très-probable  qu'anciennement  le  droit  de  tester 
était  fort  limité,  et  que  pendant  longtemps  le  testamentum  comitis  calatis factum 
était  avec  le  testament  militaire  in  procinctu  (Gaj.,  II,  101)  les  seules  formes 
de  testament,  reconnues  par  la  loi.  Mais  quand  la  législation  décemvirale  eut 
accordé  aux  citoyens  ou  du  moins  confirmé  le  droit  illimité  de  disposer  de  leur 
fortune  par  testament  (Cic,  De  inv.,  II,  50),  le  droit  civil  et  dans  la  suite  le 
droit  prétorien  introduisirent  des  modes  de  testament  d'un  caractère  privé,  qui 
déjà  avant  l'Empire  étaient  seuls  en  usage  (Gaj.,  II,  103). 

(5)  Telle  est  l'opinion  de  Savigny  (De  la  manière  juridique  de  traiter  les  sacra 
privata  des  Romains  (en  ail.)  dans  ses  Vermischte  Schriften ,  Berlin,  1850,  I, 
151),  de  Marquardt,  IV,  239,  ne  1434,  et  de  Lange.  Us  identifient  cet  acte 
avec  ce  que  Cic,  Or.,  42,  appelle  alienatio  sacrorum. 

(6)  C'est  l'avis  de  Mommsen.  Voyez  à  ce  sujet  plus  loin,  1.  II,  ch.  II. 

(7)  Duentzer  ,  La  proclamation  aux  calendes  (en  ail.)  dans  le  Philologus 
1861.  T.  XVII,  p.  361.  — Macrob.,  Saturn.,  I,  15.  Varr.,  De  l.  /.,  VI,    4.' 
Sous  la  République  ce  n'était  pas  le  pontifex  maximus  qui  présidait  à  cette 
proclamation,  mais  le  rex  sacrorum.  Marquardt,  IV,  263.  Mommsen,  I,  149, 
ne  7.  Il  est  naturel  qu'alors  le*  patriciens  n'y  assistaient  plus  seuls,  mais  tout 

3e  ÉD.  3 
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§  2.  Du  roi  et  de  ses  fonctionnaires  subalternes. 
Du  regium  consilium  (*). 

Les  attributions  royales  (2)  comprennent  le  pouvoir  admi- 
nistratif et  exécutif,  délégué  par  le  peuple  à  un  seul  citoyen, 
nommé  à  vie  et  irresponsable. 

Le  roi  seul  est  magistratus  populi  romani  quiritium. 

La  mort  du  roi  est  suivie  nécessairement  d'une  vacance 
du  trône  {interregnum,  fAg(roj3afft>eîa)j  pendant  laquelle  le  pou- 
voir est  géré  par  des  interreges  (^™(W>eîç)  (3^ 

L'interrègne  est  exercé  par  les  sénateurs,  dans  un  ordre 
déterminé  par  le  sort  (4).  Chaque  interroi  reste  cinq  jours 
en  fonctions  (5).  Sa  fonction  spéciale  est  de  proposer  aux 
comices  curiates  un  candidat  à  la  royauté  (6).  »  Non  fuit 
autem  morts  ab  eo,  qui  primus  interrex  proditus  erat,  comitia 
haberi  (7)».  La  raison  de  cette  coutume  n'est  pas  connue (8). 

L'interrègne  finit  par  la  creatio  régis.  L'installation  du 
roi  se  compose  de  quatre  actes  : 

le  populus,  réuni  peut-être  par  centuries.  Ainsi  on  pourrait  expliquer  ces  mots 
obscurs  d'AuLU-GELLE,  XV,  27  :  «  ~Eorum  {comitiorum  calatorum)  autem  alia 
esse  curiata,  alia  centuriata.  a  Becker,  II,  1,  371.  Lange,  I,  344,  398. 

(1)  Becker,  II,  1,  291-353.  Lange,  I,  252-341. 

(2)  Rubino,  De  la  Royauté  dans  ses  Rech.  sur  la  constit.  etc.,  I,  107-143. 
Terpstra,  De  populo,  de  senatu,  de  rege,  de  interregibus .  Rotterdam,  1842. 
0.  Clason,  Du  caractère  de  la  royauté  romaine  (en  ail.)  dans  ses  Krit.  Eroerte- 
rungen,  180-206. 

(3)  Rubino,  1.  1.,  p.  13-106.  Schwegler,  H.  r.,  I,  656.  Walter,  §  57. 
Mommsen,  De  V interregnum  dans  ses  Rech.  rom.,1,  218-233.  Bamberger,  De 
Interrege  romano.  Braunschweig,  1844.  O.  Clason,  Y  Interregnum,  1.  1.,  41-61. 

(4)  Cela  résulte  de  la  tradition  sur  l'interrègne  qui  suivit  la  mort  de  Romulus. 
Liv.  I,  17.  Dionys.,  II,  57.  Plutarch.,  Numa,  2.Cf.  Becker,  1. 1.,  296-299. 
Lange,  I,  258.  Mommsen,  1.  1.,  démontre  que  ces  auteurs  anciens,  tout  en 
variant  pour  les  détails,  s'accordent  presque  littéralement  pour  les  points  fonda- 
mentaux. C'est  donc  au  sénat  que  retourne  le  pouvoir  après  la  mort  du  roi; 
partant  c'est  au  sénat  qu'il  faut  appliquer  ces  mots  de  Tite-Live  {{,  32)  :  *  Mor- 
tuo  Tullo  res,  ut  institutumjam  inde  ab  initio  erat,  ad  Patres  redierat.  u  De 
l'interrègne  sous  la  République  nous  parlerons  plus  loin. 

(5)  Liv.,  I,  17.  Dionys.,  II,  57. 

(6)  «  Tullum  Hostilium  populus  regem  interrege  rogante  comitiis  curiatis  créa* 
vit.»  Cic,  De  rep.,  II,  17.  Cf.  Dionys.,  III,  36,  IV,  40,  80  etc. 

(7)  Ascon.,  In  Mil.,  p.  43,  éd.  Or. 

(8)  Voyez  Lange,  I,  260,  Mommsen,  I,  23,  ne  3,  et  Rech.  rom.,1,  220, 
ne  4. 
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1°  La  creatio  ou  élection  par  les  comices. 

2°  La  patrum  auctoritas  ou  ratification  du  sénat  (*). 

Par  ces  deux  actes  le  roi  obtient  la  regia  potestas  :  le  pou- 
voir administratif  et  exécutif,  le  droit  de  présider  les  comices 
et  le  sénat,  etc. 

3°  Uinauguratio.  Le  roi  élu,  assisté  d'un  augur,  consulte 
les  auspicia  sur  Yarx  Capitolina  (augur  aculum)  (2),  pen- 
dant que  le  peuple,  réuni  en  comitia  calata  au  forum,  attend 
en  silence  le  résultat  de  la  consultation  des  dieux  (3).  Si  le 
roi  est  agrée  des  dieux,  il  devient  par  le  fait  grand  prêtre 
du  culte  de  l'Etat  (4). 

4°  Collation  de  Yimperium  regium  par  les  comices  curiates, 
convoqués  par  le  roi  :  Lex  curiata  de  imperio  (5). 

Cette  loi  confère  au  roi  le  pouvoir  militaire  et  judiciaire, 
jus  vitae  necisque  ;  et  comme  marque  extérieure  de  ce  droit, 
le  roi  a  12  lictores,  portant  \esfasces  cum  securi  (6). 

Les  insignes  de  la  royauté  sont  :  la  sella  curulis,  la  toga 
picta  et  la  tunica  palmata  (7),  le  mulleus  (8). 

(1)  *  Decreverunt  enim ,  ut,  cum  populus  regem  jussisset,  id  sicratumesset,  si 
patres  auctores fièrent .  «  Liv.,  I,  17.  Cf.  ib.,  22,  32,  IV,  3.  Dionys.,  II,  14. 

(2)  Mommsen,  I,  27,  ne  4. 

(3)  Liv.,  1,18.  Plutarch.,  Numa,  7.  Zonar.,VII,  5.  Marquardt,  IV,  351. 
Mommsen,  I,  24,  pense  que  le  roi  n'était  pas  inauguré  :  opinion  qui  ne  nous 
semble  pas  admissible. 

(4)  Sur  les  attributions  religieuses  du  roi  voyez  Marquardt,  IV,  189. 

(5)  »  [Numa~\  quamquam  populus  curiatis  eum  comitiis  regem  ese  jusserat,  ta- 
me?i  ipse  desuo  imperio  curiatam  legem  tulit.  »  Cic,  Derep.,  II,  13.  Cf.  ib.,  17, 
18,  20.  Niebuhr,  et  après  lui  Becker,  II,  1,  314,  Schwegler,  H.  r.y  II,  154, 
Lange,  I,  264,  identifient  la  patrum  auctoritas  avec  la  lex  de  imperio  ;  d'après 
Huschke,  La  constit.  de  Serv.  TulL  (en  ail.),  Heidelberg,  1838,  Rubino, 
Rech.  etc.,  I,  381,  et  surtout  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  247-249,  nous  les 
considérons  comme  deux  actes  complètement  distincts.  Voyez  sur  cette  question 
controversée  le  §  qui  traite  des  Attributions  du  sénat  patricien  du  temps  de  la 
République. 

(6)  Dionys.,  II,  14,  29.  Liv.,  I,  8.  Sur  le  pouvoir  judiciaire  du  roi  cf. 
Zumpt,  Dr.  crim.,  I,  1,  41-48. 

(7)  Dionys.,  III,  61.  Cf.  Marquardt,  V,  2,  150-153.  Mommsen,  I,  328- 
329. 

(8)  Fest.,  p.  142.  Isidor.,  Or.,  XIX,  34.  Dio  Cass.,  XLIII,  43.  Cf.  Mar- 
quardt, V,  2,  191.  Presque  tous  ces  insignes  sont  réputés  d'origine  étrusque 
(Liv.,  I,  8.  Cf.  Macrob.,  Satum.,  I,  6).  Denys,  III,  62,  etLYD.,  De  mag., 
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Le  roi  possède  comme  domaine  royal  une  partie  de  Xager 
publicus  (l). 

La  royauté  romaine  peut  être  comparée  à  une  royauté 
constitutionnelle,  en  ce  sens  que  le  pouvoir  du  roi  est  limité 
par  les  pouvoirs  respectifs  du  paterfamilias,  de  la  gens  et 
du  populus,  pouvoirs  dont  l'exercice  est  garanti,  non  par 
une  constitution  écrite,  mais  par  un  contrat  traditionnel  ou 
le  mos  majorum. 

Les  usurpations  des  derniers  rois  qui  ne  respectèrent  plus 
le  mos  majorum,,  amenèrent  la  chute  de  la  royauté  romaine. 

A  côté  du  roi  il  y  a  le  sénat  us  (2),  composé  de  senior  es 
parmi  \esgentiles.  Il  semble  avoir  compté  primitivement  100 
membres  (3);  il  a  été  porté  à  200,  puis  à  300,  probablement 
à  la  suite  de  l'adjonction  des  Tities  et  des  Luceres  (4). 

Le  sénat  formait  un  corps  délibératif  que  le  roi,  d'après 
le  mos  majorum,  était  obligé  de  consulter,  principalement 
sur  les  affaires  religieuses  et  internationales  (consilium  re- 
gium)  (5)  ;  en  second  lieu,  les  décisions  et  les  élections  des 
comices  ne  sont  valables  que  lorsqu'elles  ont  été  ratifiées  par 
le  sénat  (patrum  auctoriias)  (6). 

Au-dessous  du  roi,  il  y  a  certains  fonctionnaires  subal- 
ternes, nommés  par  lui  et  exerçant  les  attributions  qu'il  leur 
délègue.  Ce  sont  : 

I,  7,  attribuent  en  outre  à  la  royauté  romaine  la  couronne  d'or  et  le  sceptre, 
probablement  à  tort. 

(1)  Cic,  De  rep.,  V,  2.  Dionys.,  III,  J. 

(2)  Rubino,  Du  sénat  et  du patriciat  dans  ses  Recherches  etc.,  1, 144-232. 

(3)  Liv.,  I,  8.  Dionys.,  II,  12. 

(4)  Les  opinions  diverses,  émises  par  les  anciens  sur  ce  point  d'un  intérêt 
secondaire,  sont  discutées  par  Becker,  II,  1,  340-34G,  Lange,  I,  339-340  et 
Belot,  Hist.  des  chevaliers  rom.,  I,  117-124.  Les  sénateurs  étaient-ils  nommés 
librement  par  le  roi,  ou  bien  le  choix  du  roi  était -il  restreint  par  les  gentes? 
C'est  une  question  controversée.  Cf.  Mommsen  ,  Rech.  rom.y  I,  278-279. 
Lattes,  De  la  constitution  du  sénat  romain  à  l'époque  royale  etc.  (en  ital.)  dans 
les  comptes-rendus  de  Ylstituto  reale  Lombardo  di  scienze  e  lettere.  Milan,  1868, 
2«  série. 

(5)  Cic,  De  rep.,  II,  8.  Cf.  Liv.,  I,  31,  49  etc. 

(6)  Dionys.,  II,  14.  Voyez  p.  35,  ne  5. 
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I.  Dans  Tordre  militaire  et  politique  : 

1°  Le  tribunus  celerum  (').  Il  commande  la  cavalerie 
(celeres)  (2),  et  préside,  sur  la  délégation  du  roi,  les  comices 
et  le  sénat.  Cette  dignité  disparaît  avec  la  royauté. 

2°  Le  custos  ou  praefectus  urbis,  chargé  de  la  custodia 
tirbis  pendant  l'absence  du  roi  (3). 

II.  Dans  l'ordre  judiciaire  : 

1°  Les  II  viri  perduellionis,  juges  extraordinaires  pour  les 
procès  relatifs  au  crimen  perduellionis  (4). 

2°  Les  quaestores  parricidi,  collège  ordinaire,  chargé  de 
l'instruction  du  crimen  parricidi  (5). 

Le  roi,  sans  être  lié  par  un  code  écrit,  observait  cepen- 
dant clans  sa  juridiction  les  règles  prescrites  par  le  mos 
majorum  ou  par  le  droit  sacré.  Ordinairement  il  était  assisté 
d'un  consilium  de  sénateurs  (6). 

(1)  Dionys.,  IV,  71.  Dig.,  I,  2,  2  §  15.  Ltd.,  De  mag.  I,  14. 

(2)  u  Namque  et  équités  habuit  Romulus...  quos  celeres  appellavit,  vel  a  céleri- 
tate,  vel  a  duce  Celere...  Alii  hos  celeres  ideo  appellatos  dicunt,  quod  explorationes 
obirent,  et  quae  usus  exigerety  velociusfacerent ;  alii  a  Graeco  dictum  putant  quod 
est  xikmç.  »  Serv.,  Ad  Aen.,  XI,  603. 

(3)  TkC.Ann.,  VI,  11.  Liv.,I,  59.  Dionys.,  IV,  82  :  «tâs  îtôXswç  s-ap^oç.  « 
Dig  ,  I,  2,  2  §  33.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  1,  50-52. 

(4)  Liv.,  I,  26.  Cf.  Cic,  p.  Rab.  perd.,  4  §  13. —  Koestlin,  La  perduellio 
sous  les  rois  romains  (en  ail.).  Tubingen,  1841.  Geib,  Histoire  de  la  procédure 
criminelle  chez  les  Romains  (en  ail.),  p.  59.  Leipzig,  1842.  Rein,  Le  droit  crirnù 
nel  des  Romains,  (en  ail.)  p.  466-72.  Leipzig,  1844.  Cf.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  2, 
327  suiv. 

(5)  Dig.,  I,  13,  1.  Vaiir.,  De  l.  l.y  V,  14.  Paul.  Diac,  p.  221.  Test., 
p.  258.  Zonar.,  VII,  13.  Osexbrueggen,  Le  parricidium  de  l'anc.  droit  rom. 
(en  ail.)  dans  les  Kieler  philologische  Studiën.  Kiel,  1841,  p.  213.  Rein,  Droit 
crim.y  449-454.  Geib,  Hist.  de  la  proc,  50  suiv.  Bruner,  De  parricidii  cri- 
mine  et  quaestoribus  parricidii  dans  les  Acta  societatis  fennicae.  Helsingfors, 
1856.  T.  V,  p.  219.  Zumpi,  Dr.  cr.,  I,  1,  52-58.  Fr.  Gorius,  De  parricidii 
notione apud antiquissimos  Romanos.  Bonn,  1869.  —  Sur  le  mode  de  nomination 
des  quaestores  les  anciens  sont  en  contradiction.  Tandis  que  Junius  Graccha- 
nus  (Dig.  1.  l.)les  fait  élire  par  le  peuple  :  quos  ipsi  (les  rois)  non  sua  voce, 
sed  populi  suffragio  crearent,  Tacite  (Ann.,  XI,  22)  attribue  leur  nomination 
au  roi,  ce  qui  semble  plus  conforme  aux  institutions  de  la  royauté.  Lange,  I, 
333.  Zumpt,  1.  1.,  essaie,  mais  sans  succès,  ce  nous  semble,  de  concilier  ces 
témoignages  si  opposés.  Les  quaestores  parricidi  et  les  II  viri  perduellionis,  qui 
sont  souvent  confondus  par  les  anciens  {pir).  1.  1.),  formaient  deux  collèges 
distincts  (Becker,  II,  2,  330-331,  Lange,  I,  331). 

(6)  Dionys.,  II,  14,  IV,  42,  X,  1.  Liv.,  I,  49. 
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III.  Comme  chef  du  culte  public,  le  roi  est  assisté  des 
membres  des  collegia  ponlificum,  augurum  etfetialium. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

Du  jus  patronatus  et  de  la  clientèle  ({). 

Les  clients  (clientes,  ^ârai)  formaient  dans  le  principe 
une  classe  d'hommes  libres,  exclus  du  droit  de  cité,  mais 
liés  aux  patriciens  par  certaines  obligations  héréditaires,  en 
retour  desquelles  ceux-ci  leur  devaient  aide  et  protection. 

Ils  se  distinguent  des  plébéiens  et  par  leur  origine  et  par 
la  nature  de  leur  condition  primitive  (2). 

Le  mot  cliens  est  le  participe  présent  du  verbe  archaïque 
cliere  ou  cluere  (cf.  xMstv^  qui  signifie  audire,  esse  obedientem 
alicui  (3). 

La  clientèle  est  une  institution  commune  aux  peuples 
gréco-italiques.  Les  clients  de  \agens  sabine  des  Cîaudii  (4). 

(1)  Becker,  II,  1,  124-133.  Marquardt,  V,  I,  208-211.  Lange,  I,  212- 
224.  Troiseontaines,  I,  193-212.  Suringar,  De  patronatus  et  clienielae  in 
Romanorum  civitate ratione  dans  les  Annales  de  VTJniv.  de  Groningen.  1821-22. 
"Wichers,  De  patronatu  et  clientela  Romanorum.  Groningen,  1825.  Koellner, 
De  clientela.  Goettingen,  1831.  Roundell  palmer,  De  jure  clientelae  apud 
Romanos.  Oxford,  1835.  Kobbe,  Des  curies  et  des  clients  (en  ail.).  Lubeck,  1830. 
Roulez,  Considérations  sur  la  condition  politique  des  clients  dans  V ancienne  Rome 
dans  les  Bulletins  de  VAcad.  royale  de  Bruxelles.  1839.  T.  VI,  Ire  part.,  304- 
314.  Ihne,  Recherches  dans  le  djmaine  de  V histoire  des  institutions  romaines 
(en  ail.).  Franckfort  s/m.,  1847.  Broecker,  Le  caractère  privé  de  la  clientèle 
(en  ail.)  dans  ses  Untersuchungen  ueber  die  Glaubwuerdigkeit  der  altroemischen 
Verfassungsgeschichte.  Hamburg,  1873.  2e  éd.,  p.  1-22.  Th.  Mommsen, 
Uhospitium  et  la  clientèle  romaine  dans  ses  Rech.  rom.,  1,  320-390.  Fustel  de 
Coulanges,  La  cité  antique,  269. 

(2)  Niebuhr,  H.  r.,  1,  617  suiv. 

(3)  Niebuhr,  H.  r.,  I,  339.  Goettling  (p.  126),  s'appuyant  sur  Pline,  XV, 
27,  »  cluere  enim  antiqui  pur gare  dicebant  »,  présente  une  autre  étymologie  peu 
admissible.  Les  anciens  (Serv.,  Ad  Aen.,  VI,  609,  Isidor.,  Orig.,  X,  53), 
dérivent  le  mot  a  colendo  :  ce  qui  est  contraire  aux  règles  étymologiques  et 
n'explique  pas  la  nature  de  la  clientèle. 

(4)  «  Magna  clientium...  manu,  a  Liv.,  II,  16.  Dionys.,  V,  40.  Pour  les  Sa- 
lins voyez  encore  Denys,  II,  46.  Les  penestes  en  Etrurie  :  ib.,  IX,  5.  Voyez 
sur  cette  institution  gréco-italique  Fustel  de  Coulanges  ,  La  cité  antique, 
300-313. 
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A  Rome  chaque  client  a  un  citoyen  protecteur  ou  patronus 
(7rpocrTâTï?ç)  (!).  Les  rapports  légaux  entre  patrons  et  clients 
constituent  le  jus  patronat us. 

I.  Devoirs  du  client  envers  le  patron. 

1°  Il  lui  doit  certaines  marques  de  respect,  salutatio,  et 
reçoit  en  retour  des  sportulae,  des  strenae  etc. 

2°  Il  l'accompagne  à  la  guerre  (2). 

3°  Il  lui  doit  aide  pécuniaire  en  différentes  circon- 
stances (3)  : 

a)  Il  contribue  à  la  dotation  de  ses  filles  ; 

b)  A  la  rançon  du  patron  ou  de  ses  fils,  devenus  prison- 
niers de  guerre; 

c)  Aux  frais  de  justice,  aux  amendes  auxquelles  le  patron 
est  condamné  ; 

cl)  Aux  frais  des  sacra  du  culte  gentilice  et  de  l'exercice 
des  magistratures  par  le  patron  (ceci  naturellement  sous  la 
République)  (4). 

II.  Obligations  du  patron  envers  le  client  (3). 

Le  patron  doit  protection  au  client  en  toute  circonstance; 
il  doit  spécialement  le  représenter  en  justice  et  l'initier  à  la 


(1)  Sur  le  sens  du  mol  patronus,  cf.  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  356. 

(2)  Cf.  Di0Nrs.,VI,47,  VII,  19,  IX,  15   etc. 

(3)  «  toùç  âk  nùôuxaç,  ïiïsi  rot;  sauTwv  TvpovrocTca;  QuyaTspaç  ts  <mvsxc?î<$WGat 
yaiJt.oupt.eva;  si  CTravt'Çotsv  ot  nccrïps;  yoriy.ut.Toiv,  y.cà  /\ûrpa  xaTaêâ/\/\stv  7ro/\spttotg, 
si  ti;  aÙTwv  r)  7raîc?wv  at^pt-â/Xwro;  ysvoiTO  '  o^t/.a;  ts  aÀÔvTwv  ic?îa;  ç  îlvjpttaç  o^Àôv- 
twv  ô^rjptoffîaç  àpyuptxôv  s^oucxa;  Ttpujua  ix  twv  t^twv  iVjstrQai  ^pïjptârwv,  où  o^avstc- 
piara  TrotoOvTa;  a)Jà  yâpnccç  '  sv  ts  âpyoûç  xal  yspvj'f  opîat;  /.ai  -rat;  a)  Aatç  zcdç 
el;  Ta  xotvâ  $a7râvatç  twv  àvaAwpiâTwv  &>ç  toù;  "ysvsi  7rpoo">j3tovTaç  {zsts^siv.  » 
Dionys.,  II,  10.  Cf.  Lw.,  V,  32. 

(4)  Mommsen,  1.  1.,  379-381,  y  ajoute  le  droit  de  succession  dans  le  cas  où 
le  client  meurt  sans  héritiers  légaux  et  ab  intestat. 

(5)  »  toù;  p.?v  7raTpty.îouç  s$si  rot;  eauT&iv  7rs/\ârat;  i^ïjysTarGai  Ta  âitcact,  &>y 
où/,  eijçbv  s/.sTvoi  tçv  S7rt<7Tv;pivjv  '  7rapôvTwv  ts  aÙTwv  xat  pvj  TrapévTwv  tov  aÙTÔv 
£7rtptsÀsïa"9at  Tp0770v  aTravra  7rpaTT0vTa;,  oca  Trspî  7raî<?wv  Tcpàrzovai  Tzotrzpsq  ùq 
yjp'Qu.v.'Zorj  ts  /ai  tgjv  Trspî  ^CpvjptaTa  G"upt.êo/aîwv  Xdyov  '  $î/.a;  ts  ÙTrsp  twv  Trs/\a~wv 
àcTixo'jptivwv  Xay^àvstv,  sï  ti;  [iÀà— toito  Trspt  Ta  <7upt.êô).ata,  y.at  toî;  syxaloOciv 
vTrs^stv  '  w;  c?s  oiUya  Trspt  tto/Uwv  av  ti;  sittoi  Trâcav  aÙTOtç  sipçv/jv  Twv  ts  la  twv 
y.at  twv  vcotvwv  TrpayptaTwv,  w;  ptâ/iora   è^ûvavTO ,  Traps^stv.   *DlONYS.,  II,  10. 
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connaissance  du  droit  (clienti  promere  jura)  (1j.  Le  client 
vient  immédiatement  après  les  agnati  du  patron  ;  il  a  le  pas 
sur  ses  cognati  et  ses  affines  (2). 

Depuis  que  le  client  est  admis  à  ester  en  justice  et  à  l'exer- 
cice de  certains  droits  politiques,  client  et  patron  ne  peuvent 
ni  se  poursuivre  en  justice  ni  déposer  l'un  contre  l'autre. 
Le  client  ne  peut  pas  voter  contre  son  patron  (3). 

Le  client,  sans  être  membre  effectif  de  la  gens  de  son  pa- 
tron, porte  cependant  le  nomen  gentilicium,  et  a  une  partici- 
pation passive  à  certains  droits  gentilices  (4). 

Deux  caractères  distinguent  la  clientèle  à  Rome  :  Xhérê- 
dité  de  ces  rapports  du  côté  du  client  et  du  patron  (5),  et  la 
sanction  religieuse.  «  Patronus,  si  clienti  fraudem  fecerit, 
sacer  esto.  «  Loi  des  XII  Tables  (6). 

Le  problème  de  l'origine  de  la  clientèle  à  été  très-diver- 
sement résolu. 

I.  Les  auteurs  anciens  (7)  dérivent  la  clientèle  d'un 
simple  décret  de  Romulus  ;  dans  la  question  d'origine  ils  ne 
distinguent  pas  entre  clients  et  plébéiens. 

Réfutation.  1°  La  clientèle  est  une  institution  gréco- 
italique;  elle  n'a  donc  pas  été  créée  par  le  législateur  romain. 

2°  Les  clients  sont  distincts  des  plébéiens.  Si  l'on  iden- 

(1)  Hor.,  Epist.,  II,  1,  104.  Voyez  l'explication  dans  Cic,  De  or.,  III,  33. 

(2)  Caton  cité  par  Aultj-Gelle,  V,  13,  «Adversus  cognatos pro  cliente  testa- 
tw.u  Cf.  ib.,  XX,  1,  40. 

(3)  «  xoivyj  $'  apporépoiç  o-^ts  octov  ovts  Gépuç  rjv  y.a.xriyopcvj  à/X»jÀ&w  Ini  $îxai; 
r]  xaraaapTupsiv ,  r)  tyrjyov  ivavrian  îiwçèûeiv  h  pterà  z&v  !^9pwv  s'£s7a£s<79ai.  » 
Dionys.,  II,  10.  Cf.  Plutarch.,  Rom.,  13. 

(4)  Dionys.,  11,10,  IX, 19.  Les  clients  ont-ils  eu  le  droit  de  vote  auxcom- 
tia  curiata?  Les  auteurs  anciens  sont  de  cette  opinion,  de  même  qu'ils  admet- 
tent la  plèbe  au  droit  de  cité  dès  l'origine.  Nous  indiquerons,  en  parlant  de 
l'origine  de  la  plèbe,  les  motifs  pour  lesquels  nous  refusons  ce  droit  à  la  plèbe 
et  à  la  clientèle. 

(5)  Dionys.,  II,  10.  Cf.  Leg.repet.,\.  10.  (Corp.  inscript,  latin.,  I,  p.  58)  : 
a  Quoiave  in  fide  is  erit  majoresve  in  mctjomm  fide  fuerint.  » 

(6)  Ce  texte  se  trouve  dans  Servius,  Ad  Aen.,  VI,  609.  «  Autfraus  innexa 
clienti."  Cf.  Dionys.,  Il,  10.  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  384.  Zumpt,  Dr.  cr., 
I,  1,  392-393. 

(7)  Cic,  De  rep.,  II,  9,  Plutarch.,  Rom.,  13,  Dionys.,  II,  9,  Fest.,  v. 
patrocinia,  p.  233. 
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tifie  ces  deux  classes,  l'histoire  des  premiers  siècles  de  la 
République,  telle  que  la  tradition  la  présente  ('),  devient  un 
tissu  de  contradictions,  et  notamment  les  rigueurs  excessives, 
exercées  par  les  patriciens  envers  les  débiteurs  insolvables 
plébéiens,  ne  se  concilieraient  pas  avec  la  sacratio  capitis, 
comminée  par  la  loi  religieuse  contre  le  patron  infidèle. 

II.  D'autres  cherchent  l'origine  de  la  clientèle  dans  Yasy- 
lum  de  Romulus  ou  plutôt  dans  l'institution  des  asiles  (2). 

Réfutation.  Uasyium  (à^ov)  est  une  institution  hellénique 
qui  ne  fut  introduite  en  Italie  que  bien  postérieurement  à 
l'époque  présumée  de  Romulus. 

III.  D'après  Niebuhr  et  Becker  les  clients  sont  les  des- 
cendants des  habitants  primitifs  de  l'Italie,  réduits  à  cette 
condition  par  les  conquérants  postérieurs. 

Réfutation.  Il  est  difficile  de  dire  quels  sont  ces  habitants 
primitifs  :  il  est  plus  difficile  encore  d'expliquer  pourquoi  les 
vainqueurs  se  seraient  liés  volontairement  envers  les  vaincus 
par  des  obligations  sanctionnées  par  la  loi  religieuse. 

IV.  Système  de  Mommsen.  La  clientèle  dérive  de  l'affran- 
chissement (manumissio) ,  qui  avant  l'époque  de  Servius  Tul- 
lius  était  un  acte  privé.  Les  clients  sont  des  descendants 
d'esclaves  affranchis  (3). 

D'une  part,  la  loi  civile  ne  reconnaissant  à  cette  époque 
aucun  effet  légal  à  l'affranchissement,  les  affranchis  et  leurs 
descendants  doivent  à  leur  ancien  maître  et  à  ses  descendants 
les  obligations  qui  leur  ont  été  imposées  :  de  là  l'hérédité 
à^  jura  patronatus.  D'autre  part,  comme  par  la  manumissio 
le  maître  admet  l'affranchi  au   culte  gentilice,  il  place  la 

(1)  Cf.  Liv.,  II,  35,  56,  64,  III,  14,  Dionys.,  VI,  45-47. 

(2)  Ainsi  Goettling,  p.  128. 

(3)  Telle  semble  être  aussi  l'opinion  de  Fustel  de  Coulanges  (Cité  antiq., 
271),  bieu  qu'il  ne  l'énonce  pas  explicitement.  De  même  d'après  Lange  (I, 
216-220)  les  clients  sont  les  descendants  d'esclaves;  mais  la  transformation  de 
la  servitude  en  clientèle  se  serait  faite  peu  à  peu,  et  non  pas  par  un  acte  for- 
mel d'affranchissement.  Cette  hypothèse  découle  du  système  général  de  l'Auteur 
sur  la  constitution  patriarcale  de  la  gens  et  de  la  famille  romaine,  système 
ingénieux,  développé  d'une  manière  conséquente,  mais  en  somme  tout-à-fait 
conjectural, 
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personne  de  l'affranchi,  sa  liberté  de  fait  et  celle  de  ses  des- 
cendants, sons  la  protection  de  ce  culte  :  de  là  la  sanction 
religieuse. 

Outre  que  cette  hypothèse  explique  parfaitement  l'origine 
des  deux  caractères  distinctifs  de  la  clientèle  romaine,  elle 
peut  encore  invoquer  à  son  appui  la  grande  analogie  que 
présentent  les  rapports  de  client  à  patron  et  ceux  d'affranchi 
à  patron  sous  la  République,  quoique  la  maniimissio  justa 
conférât  alors  à  l'affranchi  non  seulement  une  liberté  de 
droit,  mais  même  le  droit  de  cité. 

Le  nombre  des  clients  s'accrut  ensuite  par  la  soumission 
volontaire  de  plébéiens  ou  de  peregrini,  vivant  à  Rome,  qui 
entraient  dans  les  liens  de  la  clientèle  pour  jouir  de  la  pro- 
tection d'un  citoyen-patron  (jus  applicationis)  (4). 

CHAPITRE    SIXIÈME. 

De   l'origine    de   la    plèbe  (a). 


D'après  les  anciens,  Romulus  créa  la  plèbe  (pieds,  7r)^9oç) 
comme  la  clientèle  (3).  Niebuhr  a  le  premier  donné  une  ex- 
plication plus  satisfaisante  de  l'origine  de  la  plèbe  (4). 

(1)  u  Clientes,...  qui  sese...  in  Jidem  patrociniumque  nostrum  dediderunt.» 
Gell.,  V,  13.  »  Quid  quod  item  in  centumvirali  judicio  certatum  esse  accepimus 
qui  Romam  in  exilium  venisset,  cui  Romae  exulare  jus  esset,  si  se  ad  aliquem  quasi 
patronum  applicavisset  iniestatoque  esset  niortuus  :  nonne  in  ea  causa  jus  appli- 
cationis obscttrum  sane  et  ignotum  patefactum  in  judicio  atque  illustratum  est  a 
patrono?»  Cic,  De  or.,  I,  39.  —  Cf.  D.  B.  Monro,  Notes  d'histoire  romaine 
(en  angl.)  dans  le  Journal  of  'philo log y.  T.  II,  203-204.  Londres,  1869. 

(2)  Becker,  II,  1, 133.138.  Lange,  I,  356-369.  Troispontaines,I,  72-82. 
Straesser,  Essai  sur  la  plèbe  romaine  dans  les  temps  les  plus  anciens  (en  ail.). 
Elberfeld,  1832.  Pellegrino  (Krjukofe),  De  la  différence  primitive  entre  la  re- 
ligion des  patriciens  et  des  plébéiens  (en  ail.),  Leipzig,  1842.  Ihne,  Recherches 
dans  le  domaine  de  l'histoire  des  institutions  romaines  (en  ail.).  Francfort  s/m., 
1847.  Kruszynski,  Les  progrès  politiques  de  la  plèbe  romaine  depuis  V  origine  jus- 
qu'à l'égalité  complète  avec  lepatriciat  (en  ail.).  Lemberg,1852.ToPHOFF,  be plèbe 
romana.  Essen,  1856.  Wallinder,  De  statu  plebeiorum  Romanorum  ante  pri- 
mant in  montem  sacrum  secessionem  quaestiones.  Upsal,  1860. 

(3)  Voyez  les  passages  cités  plus  haut,  p.  40,  ne  7. 

(4)  Voyez  aussi  Schwegler,  H.  r.t  I,  638,  suiv. 
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Les  plébéiens  primitifs  furent  les  citoyens  de  cités  latines 
voisines,  soumises  par  Rome  (4).  L'état  romain  leur  laisse  la 
liberté  et  le  commereium,  mais  il  ne  les  admet  point  au  droit 
de  cité  (2).  La  tradition  attribue  à  Ancus  Martius  la  conquête 
de  plusieurs  villes  latines  ;  et  même  il  aurait  assigné  aux 
habitants  de  ces  cités  le  mont  Aventin  (3).  Ce  dernier  fait 
n'est  pas  admissible;  car,  à  l'époque  des  décemvirs,  le  mont 
Aventin  était  encore  ager  publions  (4). 

La  plèbe  s'est  accrue  ensuite  des  citoyens  des  villes  latines 
confédérées,  qui  élisaient  domicile  sur  le  territoire  romain 
(municipes) ,  ou  encore  des  clients  qui,  par  l'extinction  de  la 


(1)  Une  opinion  toute  nouvelle  a  été  émise  sur  l'origine  de  la  plèbe  par 
Fustel  de  Coulanges,  La  Cité  antiq.,  275-281.  Les  familles  plébéiennes 
d'après  lui  sont  celles  «où  l'esprit  n'eut  pas  la  puissance  de  créer  des  dieux, 
d'arrêter  une  doctrine,  d'instituer  un  culte,  d'inventer  l'hymne  et  le  rythme  de 
la  prière»,  celles  en  un  mot  qui  étaient  étrangères  à  l'organisation  religieuse 
de  la  famille.  Que  le  principe  du  culte  de  famille  a  influé  d'une  manière  consi- 
dérable sur  le  droit  privé  et  même  sur  les  institutions  politiques  du  peuple 
romain,  c'est  ce  qui  est  démontré  victorieusement  par  le  savant  ouvrage  de 
Fustel.  Mais  son  opinion  dans  le  point  spécial  qui  nous  occupe,  ne  nous  sem- 
ble pas  admissible.  Bien  que  les  plébéiens  fussent  exclus  du  culte  public,  rien 
ne  nous  prouve  que  la  famille  plébéienne  n'ait  eu  son  culte  privé  dès  le  prin- 
cipe tout  comme  la  famille  patricienne  (Liv.,  X,  7). 

(2)  D'après  les  auteurs  anciens  (Denys,  Tite-Live  etc.)  les  plébéiens,  créés 
par  Romulus,  forment  dès  le  principe  une  partie  intégrante  du  peuple  romain, 
sont  membres  des  curies  et  votent  aux  comices  curiates.  C'est  un  des  titres  de 
Niebuhr  d'avoir  réfuté  cette  opinion.  En  effet  le  jus  conubii  avec  les  .patriciens, 
les  jura  honorum  et  sacrorum  ne  furent  accordés  aux  plébéiens  que  bien  plus 
tard  sous  la  République.  Donc  leur  droit  de  cité  sous  la  Royauté  aurait  été 
réduit  au  jus  suffragii,  exercé  aux  comices  curiates.  Or  l'histoire  romaine  con- 
tredit la  supposition  que  dès  l'origine  la  plèbe  ait  eu  ce  droit  de  vote  :  car  par 
sa  majorité  numérique  à  ces  comices,  seule  représentation  du  peuple  souverain 
à  cette  époque,  elle  eût  immédiatement  réduit  le  patriciat  à  l'impuissance. 
Cependant  le  vote  de  la  plèbe  aux  comices  curiates  de  l'époque  royale  a  été 
soutenu  encore  dans  les  derniers  temps  par  Gerlach-Bachoeen,  Histoire  ro- 
maine (en  ail.),  Bâle,  1851,  T.  I,  et  par  Broecker,  Les  plébéiens  votaient-ils, 
oui  ou  non,  aux  comices  curiates,  avant  282  de  la  ville?  dans  ses  TJntersuch. 
u.  d.  Glaubwuerdigkeit  der  altroem.  V erfassungsgesch.  2e  éd.,  p.  112-139. 
Hamburg,  1873.  D'après  Mommsen  la  plèbe  participe  aux  comices  curiates 
sous  la  République.  Nous  en  parlerons  plus  tard. 

(3)  Liv.,  1,  33,  Dionys.,  III,  37-38,  Cic,  Derep.,  II,  18,Strab.,  V,  3,  7. 

(4)  Cf.  Dionys.,  X,  31-32.  Lange,  I,  360. 
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gens  de  leur  patron  sortaient  de  clientèle  (!),  mais  surtout, 
depuis  Servius  Tullius,  des  habitants  des  villes  soumises 
auxquelles  Rome  accordait  le  droit  de  cité,  et  d'esclaves 
affranchis. 

Les  rois,  quand  ils  voulurent  se  soustraire  aux  restric- 
tions que  la  souveraineté  du  peuple  patricien  imposait  à 
leur  pouvoir,  cherchèrent  un  appui  dans  l'élément  plébéien. 

Le  projet  de  Tarquin  l'Ancien  d'accorder  le  droit  de  cité 
complet  à  toute  la  plèbe  ne  réussit  point  (2). 

La  plèbe  est  admise  à  la  civitas  par  Servius  Tullius. 

(1)  Il  ne  nous  semble  pas  exact  de  dire  avec  Mommsen  flïech.  rom.,  I,  388- 
390)  que  ce  soient  là  les  deux  seules  causes,  ou  même  les  causes  principales  de 
l'origine  de  la  plèbe. 

(2)  Lange,  I,  381-387.  Franke,  La  lêforme  de  Tarquin  (en  ail.)  dans  le 
Meinisch  Muséum.  Frankfort,  1857. T.  XII,  p.  512.  Cf.  Dionys.,  III,  71-72, 
Cic,  De  rep.,  II,  20.  Liv.,  I,  36.  Florus,  1,  5.  Valer.  Max.,  1,  4,  1. 
Zonar.,  VII,  8. 


LIVRE  II.   —   L'ETAT    PATRICIO  -  PLÉBÉIEN 
OU    L'ÉPOQUE  DE  TRANSITION. 


CHAPITRE  PREMIER. 


De  l'extension  du  droit  de  cité   par  la  réforme 
de  Servius  Tullius  (1). 


Le  but  de  la  réforme  de  Servius  Tullius  était  de  faire  en- 
trer dans  la  cité  deux  éléments  qui  en  étaient  exclus  jusque- 
là,  les  plébéiens  et  les  clients.  Le  droit  de  cité  est  divisé  en 
deux  parts  :  de  l'une,  qui  est  la  plus  importante,  l'exercice 
exclusif  est  réservé  aux  membres  des  curies  et  des  gentes 
patriciae;  l'autre  part  est  rendue  commune  aux  patriciens, 
plébéiens  et  clients. 

Avant  Servius  Tullius  il  n'y  avait  qu'une  seule  classe  de 
citoyens  :  les  patricii,  tous  égaux,  tous  cives  optimo  jure. 
Depuis  sa  réforme,  il  y  a  deux  classes  :  1°  les  patriciens  qui, 
étant  seuls  cives  optimo  jure,  constituent  dès  lors  une  aris- 
tocratie de  naissance  ;  2°  la  plèbe  et  la  clientèle  qui  ne  pos- 
sèdent qu'une  civitas  minuto  jure. 

L'exercice  des  droits  spéciaux  est  régi  par  le  principe  gé- 
nocratique,  celui  des  doits  communs  par  le  principe  timo- 

(1)  Niebuhr,  H.  r.>  I,  422.  Goettling,  230.  Huschke,  La  constitution  du 
Roi  Servius  Tullius  (en  ail.).  Heidelberg,  1838.  Ràumer,  De  Servit  Tullii 
censu.  Erlaugen,  1839.  Peter,  Epoques  etc.  Gerlach,  Le  développement  de  la 
constitution  de  Servius  Tullius  (eu  ail.)  dans  ses  Historische  Studiën.  T.  1, 
p.  o43-434  :  Hamburg,  1841.  Les  dernières  recherches  sur  la  constitution  de 
Servius  du  même  auteur.  T.  II,  p.  203-266.  Bâle,  1847.  W.  Ihne,  V origine 
de  la  constitution  de  Servius  (en  ail.)  dans  les  Symbola  philologorum  Bon- 
nensium.  Leipzig,  1864-67. 
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cratique  (*).  Gouvernement  moitié  aristocratique,  moitié  ti- 
mocratique  (2). 

A  l'effet  de  régler  l'exercice  des  droits  communs,  Servius 
crée  deux  nouvelles  divisions  :  l'une,  locale,  en  regiones 
ou  tribus,  l'autre,  timocratique,  en  classes  et  centuries. 
Dès  lors  la  division  primitive  des  patriciens  en  trois  tribus 
de  race  se  perd  ;  mais  leurs  subdivisions ,  les  anciennes 
curies  et  gentes,  se  maintiennent  commes  les  bases  de  l'exer- 
cice des  droits  spéciaux  du  patriciat. 

§  1.  Des  regiones  ou  tribus  locales  (?^oà  roTnxaî)  (3^ 

Servius  Tullius  divise  le  teritoire  romain  en  quatre  dis- 
tricts (4),  tribus  ou  regiones  /les  tribus  Suburana,  Esquilina, 
Collina,  Palatina  (5). 

Le  nombre  des  tribus  s'accroît  ensuite  ;  en  494  av.  J.-C. 
il  y  en  a  21  (6).  Dès  lors  la  ville  reste  divisée  en  quatre  tri- 

(1)  Cf.  Fr.  von  Raumer,  De  la  constitution  politique  des  Romains  (en  ail.) 
dans  les  Mémoires  de  VAcad.  de  Berlin.  Classe  d'hist.  et  de  phil.  1846,  p.  180. 

(2)  Le  but  de  la  réforme,  tel  que  nous  venons  de  l'énoncer,  est  l'opinion  gé- 
néralement reçue.  Ce  n'est  cependant  pas  la  manière  de  voir  d'iHNE,  ni  de 
Mommsen  (Rech.  rom.,  I,  271-276). 

(3)  Beckee,  II,  1,  164-183.  Lange,  I,  435-453.  Th.  Mommsen,  Du  lut 
administratif  des  tribus  romaines  (en  ail.).  Altona,  1844.  Rein,  Les  tribus  (en 
ail.)  dans  Pauly's  Realencydopedie.  T.  VI,  p.  2117.  Stuttgardt,  1852.  Zeyss 
(en  ail.)  dans  le  Zeitschrift  fuer  das  Alterthumswissenschaft,  1857,  p.  660. 
Haacke,  Essai  pour  fixer  le  nombre  primitif  des  tribus  romaines  (en  ail.).  Hirsch- 
berg,  1861.  C.  L.  Grotefend,  La  division  géographique  des  tribus  dans  tout 
l'empire  romain  (en  ail.).  Hannover,  1863. 

(4)  Liv.  I,  43  :  a  Quadrifariam  enim  urbe divisa  regionibusque  et  collibus, 
qui  habitabantur ,  partes  eas  tribus  appellavit.  «  Ed.  "VVeissenborn.  Pour  les  mots 
imprimés  en  majuscules  les  mscr.  donnent  de  nombreuses  variantes  et  le  passage 
a  été  diversement  corrigé. 

(5)  Varr.,  De  l.  /.,  V,  8  et  9.  Plin.,  XVIII,  3.  Dionys.,  IV,  14. 

(6)  Liv.,  II,  21.  Dionys.,  VII,  64.  Niebuhr,  H.  r.,  I,  433,  sur  la  foi  de 
Denys,  IV,  15,  attribue  à  Servius  Tullius  la  division  du  territoire  romain  en 
30  tribus,  4  urbaines  et  26  rustiques  (cf.  Varr.,  De  vit.  pop.  rom.,  cité  par 
Non.,  p.  43  M.).  A  la  suite  de  la  guerre  de  Porsenna,  Rome,  ayant  perdu  un 
tiers  de  son  territoire,  n'aurait  conservé  que  20  tribus  auxquelles  serait  venue 
s'ajouter  ensuite  la  tribus  Claudia,  Niebuhr  a  été  suivi  par  Goettling,  237, 
Becker,  II,  1,  165.  Cependant  celui-ci  n'admet  pas  l'hypothèse  de  Niebuhr 
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bus  urbanae ,  qui  conservent  les  anciennes  dénominations; 
le  reste  du  territoire  est  partagé  en  dix-sept  tribus  rusticae. 
De  ces  dix-sept ,  une  porte  un  nom  local  (Crustumina) ,  les 
autres  des  noms  de  gentes  patriciae  (Aemilia,  Claudia,  Cor- 
neïia,  Fabia  etc.)  (*). 

Ce  nombre  reste  stationnaire  environ  pendant  un  siècle  ; 
depuis  387  jusqu'à  241  av.  J.-C,  par  suite  de  l'extension 
du  territoire  romain  et  de  la  collation  du  jus  civitatis  aux 
habitants  des  cités  soumises,  quatorze  nouvelles  tribus  rus- 
tiques (2),  portant  presque  toutes  des  noms  locaux  (3),  sont 
ajoutées  successivement  aux  21  existantes.  Le  nombre  de  35 
ne  fut  pas  dépassé.  Ce  fait  est  probablement  en  rapport  avec 
la  réforme  des  comices  centuriates  au  3e  siècle  avant  J.-C. 
Depuis  lors,  quand  le  droit  de  cité  est  accordé  à  des  habi- 
tants de  territoires  nouvellement  acquis,  ces  nouveaux  ci- 
toyens sont  inscrits  dans  une  des  35  tribus  (4). 

Les  tribus  locales  comprenaient,  dès  le  principe,  tous  les 
citoyens  :  patriciens,  clients  et  plébéiens  (5). 

relative  à  la  guerre  de  Porsenna. —  Nous  avons  adopté  l'opinion  de  Mommsen, 
Les  tribus  rom.  etc.  et  de  Lange,  I,  437  suiv.  Il  reste  toujours  une  difficulté  : 
celle  de  savoir  pourquoi,  comment  et  depuis  quand  la  modification  de  4  tribus  en 
21  s'est  faite?  Cf.  Lange,  I,  443  suiv.  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  188,  ne  18. 
Beloï,  Hist.  des  chev.  rom.,  I,  363,  394-404,  422-424. 

(1)  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  106,  ne  80. 

(2)  Liv.,  VI,  5,  VII,  15,  VIII,  17,  IX,  20,  X,  9,  Èpit.,  XIX. 

(3)  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  106,  ne  79. 

(4)  Cf.  Liv.,  II,  16,  XXXVI11,  35.  Test.,  p.  194.  —  Lorsque  les  leyes 
Julia  et  Plautia  Papiria  eurent  conféré  le  droit  de  cité  à  tous  les  Italiques,  le 
projet  a  existé,  il  est  vrai,  de  les  répartir  entre  dix  tribus  nouvelles  (àppian., 
B.  c,  I,  49.  Comparez  cependant  Vellej.,  II,  20  et  Lange,  III,  109).  Ce 
projet  a-t-il  été  réalisé?  Nous  ne  le  savons  pas  :  mais  ce  qui  est  certain,  c'est 
que,  six  ans  plus  tard,  après  le  retour  de  Sulla  de  l'Asie,  ils  étaient  déjà  dis- 
tribués entre  les  35  tribus  anciennes  (lege  Sulpicia.  Liv.,  Epit.,  LXXVII, 
LXXXV1).  Cf.  Zempt,  De  propag.  civ.  Rom.  dans  ses  Studia  rom.,  p.  371. 
Lange,  III,  121,  126,  139. 

(5)  Niebuhr  (H.  r.,  I,  439,  II,  240,  355,  361)  exclut  des  tribus  jusqu'à 
la  loi  des  XII  Tables  les  patriciens  et  les  clients  et  n'y  admet  dans  le  principe 
que  les  plébéiens,  propriétaires  fonciers  (assidui).  Cette  hypothèse  a  été  com- 
battue à  bon  droit  par  Becker,  II,  1,  175  suiv.  et  Belot,  1.  1.,  I,  339. 
D'après  Mommsen  (Les  trib.  rom.,  p.  2  suiv.,  Rech.  rom.,  I,  151)  les  tribu 
n'auraient  compris  jusqu'à  la  censure  d'Appius  Claudius  (312  avant  J.-C.)  que 
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La  tribus  est  à  la  fois  une  division  géographique  (regio) 
et  une  division  administrative. 

Lorsque  Servius  créa  les  tribus  locales,  il  composa  chaque 
tribu  de  tous  les  citoyens,  ayant  leur  domicile  réel  dans  le 
territoire  de  la  tribu  (regio)  (*).  Mais  comme  la  qualité  de 
membre  d'une  tribu  déterminée  se  transmettait  ensuite  hé- 
réditairement de  père  à  fils,  de  sorte  que  celui  qui  changeait 
de  domicile  réel  (regio),  restait  cependant  inscrit  dans  la 
tribu  de  son  père,  il  s'établit  bientôt  une  distinction  entre  le 
domicile  réel  (regio)  et  le  domicile  d'origine  (origo,  tribus)^). 

Il  s'introduit,  du  temps  de  la  République,  une  différence 
de  rang  entre  les  tribus  rustiques  et  urbaines  (3). 

Le  but  de  la  division  en  tribus  était  dans  le  principe 
purement  administratif;  elles  servaient  de  base  au  recense- 
ment, au  recrutement,  à  la  perception  du  tributum  (4). 

Sous  la  République  elles  obtiennent  une  grande  impor- 
tance politique  (5),  à  la  suite  de  l'institution  des  concilia 
plebis,  et  plus  tard  des  comitia  tribut  a. 

Sous  l'Empire  elles  redeviennent  des  divisions  purement 
administratives. 

Les  membres  de  la  tribu  s'appellent  tribules  ;  chaque  tribu 
a  son  chef  administratif,  curator  tribus,  ytàopxoç  (6). 

La  division  géographique  en  pagi,  qui  existait,  même  à 
Rome,  avant  Servius  Tullius  (7),  fut  conservée  comme  sous- 
division  administrative  et  religieuse  des  tribus  rustiques. 
Le  pag us  avait  son  chef  et  prêtre  (magister  pagi).  Les  mem- 

les  patriciens  et  plébéiens  ussidui.  Voyez  la  réfutation  dans  Becker,  II,  1, 
188,  Marquardt,  II,  3,  44,  ne  132,  Lange,  I,  439suiv.  et  0.  Clason,  Krit. 
Eroerter.,  p.  73-81.  Sous  la  République,  il  y  a,  il  est  vrai,  une  classe  de  ci- 
toyens, exclus  des  tribus,  les  aerarii;  mais  il  n'est  pas  probable  que  cette 
classe  remonte  jusqu'à  l'époque  de  Servius. 

(1)  Dionys.,  IV,  14.  Cf.  Gell.,  XVIII,  7  §  5. 

(2)  Mommsen,  Rech.rom.,1,  151  suiv. 

(3)  Plin.,  XVIII,  3.  Varr.,  De  r.  /.,  II  Pr.  Voyez  la  Censure. 

(4)  Dionys.,  IV,  14. 

(5)  Cf.  Marquardt,  II,  3,  41. 

(6)  Varr.,  Del.  l.t  VI,  9.  Dionys., IV,  14. 

(7)  Dionys.,  II,  76.  Plutarch.,  Num.t  16.  Cf.  Mommsen,  Les  trib.  rom., 
15,  17. 
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bres  du  pagus  (pagani)  célébraient  annuellement  des  fêtes 
religieuses  en  l'honneur  des  dieux  protecteurs  du  pagus 
(sacra  paganalia)  (*). 

Dans  la  ville  de  Rome,  bien  que  la  division  en  vici  ne 
reçût  un  caractère  administratif  que  d'Auguste  (â),  les  habi- 
tants des  quartiers,  dès  une  haute  antiquité,  étaient  orga- 
nisés en  collèges  religieux  [collegia  compilalicid),  présidés 
par  des  magistri,  et  ils  honoraient  les  dieux  des  carrefours 
(lares  compitales)  par  des  fêtes  annuelles  (compitalia)  (3). 

§  2.  Des  classes  et  des  centuries  (4). 

Les  classes  et  centuries  sont  des  divisions  timocratiques,  à 
la  fois  militaires  et  politiques. 

Principe.  L'influence  politique  du  citoyen,  dans  l'exer- 
cice des  droits  communs,  est  proportionnelle  à  l'impôt  qu'il 
paie,  et  aux  services  militaires  qu'il  rend  à  l'Etat.  L'impôt 
et  les  charges  militaires  sont  déterminés  d'après  le  census  de 
chaque  citoyen,  c'est-à-dire,  d'après  sa  fortune  imposable, 
évaluée  au  recensement  qui  est  fait  à  des  époques  fixes. 
D'après  leur  fortune  imposable  les  citoyens  sont  divisés  en 
classes  et  centuriae.  "Censum  [Servias  Tullius]instituit,  rem 
saluberrimam  tant  o  futur  o  imperio,  ex  quo  belli  pacisque 
munia,  non  viritim  ut  ante,  sed  pro  habitu  pecuniarum  fiè- 
rent. Tum  classes  centuriasque . . .  ex  censu  deseripsit"(°). 

L'ensemble  des  citoyens  imposables  forme  Yexercitus 
(classis)  (6). 

(1)  Dionys.,  II,  76,  IV,  15.  Fest.,  p.  371.  Paul.  Diac,  p.  126.  Gromat., 
p.  309  L.  Sic.  Flacc,  p.  164  L.  —  Marquardt,  IV,  160-161.  Cf.  Momm- 
sen,  Corp.  inscr.  la  t.,  I,  p.  205,  ad  nos  801-802. 

(2)  Marquardt,  IV,  162,  ne  948. 

(3)  Dionys.,  IV,  14.  Yarr.,  De  l.  I.,  VI,  3,  p.  206  Sp.  Gell.,  X,  24. 
Macrob.,  Sat.}  I,  4.  Suet.,  Aug.,  31.  àscon.,  In  Pis.,  p.  7.  —  Marquardt, 
IV,  162-164. 

(4)  Becker,  II,  1,  198-218.  Lange,  I,  402-435.  Zachariae,  De  numéro  cen- 
turiurum  a  Servio  Tullio  institutarum .  Goettingen,  1831.  Breda,  La  constitution 
des  centuries  de  Servius  Tullius  (en  ail.).  Bromberg,  184S. 

(5)  Liv.,  I,  42.  «Descriptio  centuriarum  classiumque « .  Ib.,  IV,  4. 

(6)  »  V etustius  fuit  multifudinem  hominumquamnaviumclassemappelluri.il 
Paul.  Diac,  p.  225.  »  Classis  procincta,  exercitus  instructus.  Ib.,  p.  56.  Lex 

3e  ÉD.  4 
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\]  exercitus  se  compose  Requîtes  et  de  pedites.  Les  pediées 
sont  divisés  en  cinq  classes  (*). 

Les  équités  et  les  cinq  classes  de  pedites  sont  subdivisés 
en  centuriae. 

Les  pedites  sont  encore  subdivisés  en  junior  es  (17  à  45 
ans  révolus)  et  seniores  (2).  Dans  chaque  classe  les  seniores 
forment  autant  de  centuries  que  les  juniores  (3). 

La  centuria,  ayant  à  sa  tête  un  centurio,  "ko^yôç  (4),  est  un 
corps  militaire  (subdivision  de  la  légion),  et  un  corps  poli- 
tique (subdivision  des  comices  centuriates). 

La  centurie  semble  avoir  reçu  sa  dénomination  de  ce  que, 
comme  division  militaire,  elle  se  composait  dans  le  principe 
de  cent  soldats  (3)  ;  mais  le  nombre  des  membres  des  centu- 
ries politiques  différait  considérablement  selon  les  classes, 
et  dans  chaque  classe  selon  que  les  centuries  étaient  de 
seniores  ou  de  juniores  (6). 

regia  citée  par  Fest.,  p.  189  :  «  Cujus  auspicio  classe  procincta  opima  spolia 
capiuntur.  »  Cf.  Fab.  Pict.,  cité  par  àulu-Gelle,  X,  15. 

(1)  Liv.,  I,  43,  III,  30.  Gell.,  X,  28.  Le  nombre  de  cinq  ne  fut  point 
changé.  Cf.  Cic,  Je.  pr.,  Il,  23,  73.  Denys,  IV,  18,  VII,  59,  se  trompe 
quand  il  fait  une  6e  classe  de  ceux  qui  sont  en  dehors  des  cinq  classes. 

(2)  Dionys.,  IV,  16.  Varb.,  cité  par  Censorin.,  14.  Cf.  Gell.,  X,  28. 
Contrairement  aux  affirmations  formelles  des  auteurs  que  nous  venons  de  citer, 
Belot  (Uist.  deschev.  rom.,  I,  378,  ne  1,  II,  320  suiv.)  prétend  que  la  limite 
d'âge  entre  les  juniores  et  les  seniores  était  35  ans,  l'âge  qui,  d'après  les 
lois  constantes  de  la  population,  partage  en  deux  parties  égales  les  hommes  de 
17  à  60  ans.  Belot  croit  en  effet,  sans  qu'il  en  fournisse  aucune  preuve,  que 
les  centuries  de  seniores  comptaient  autant  de  membres  que  celles  des  juniores 
de  la  même  classe. 

(3)  Liv.,  I,  43.  Dionys.,  IV,  16-17. 

(4)  Dionys.,  IV,  17,  VII,  59.  Fest.,  p.  177,  s.  v.  niquis  scivit . 

(5)  «  Centuriae  quae  sub  uno  centurione  sunt  quorum  centenarius  justus  nu- 
merus.  »  Varr.,  De  l.  I.,  V,  16.  «  Centuria...  in  re militari  \significat\  centum 
homines.  ■  Paul.  Diac,  p.  53.  Cf.  Lange,  I,  402. 

(6)  D'après  Lange,  I,  409  suiv.,  toutes  les  centuries  de  juniores  devaient 
être  de  force  égale,  vu  que  le  service  militaire  était  obligatoire  pour  tous  les 
assidui.  Il  en  conclut  que,  si  la  2e  classe  n'avait  que  la  quatrième  partie  de 
centuries  de  la  le  classe,  elle  ne  pouvait  compter  que  la  4e  partie  de  citoyens 
de  la  le  classe,  de  sorte  que  la  le  classe  aurait  compris  les  8/i7  des  assidui,  la 
2et  3e  et  4e,  chacune  2/i7>  et  la  5e,  3/17.  Les  affirmations  contraires  des  auteurs 
anciens  ne  s'appliqueraient  qu'à  l'époque  où  des  altérations  s'étaient  déjà  pro- 
duites dans  le  système  militaire  de  Servius,  et,  partant,  une  distinction  entre 
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NOMBRE 

CENTURIES 

DES 

CENSUS. 

DE 

DE 

CENTURIES. 

SENIORES  JUNIORES 

Equites(4) 

18H 

\  Census  maximus{$) 

Pedites 

de  la  Ie  cl.  80 

100000  as. 

40 

40 

2e  »    20 

75000  as. 

10 

10 

3e  »    20 

50000  as. 

10 

10 

4e  »    20 

25000fas. 

10 

10 

5e  »    30 

12500  as. 

15 

15 

En  dehors  des  cl.  il  y  a  1    centuria  capite  censorum. 
Total  des  centuries    189 

les  centuries  militaires  et  politiques,  c'est-à  dire,  depuis  Camille.  Il  est  impos- 
sible d'admettre  l'hypothèse  de  Lange  : 

a)  Comment  concevoir  que  les  citoyens  de  la  le  classe  aient  été  au  nombre 
réuni  des  citoyens  des  4  autres  classes  comme  8/n  à  Vn? 

b)  Dès  le  principe  les  centuries  politiques  des  seniores  devaient  être  plus 
nombreuses  que  leurs  centuries  militaires  ;  car  elles  comprenaient  aussi  les  ci- 
toyens âgés  de  plus  de  60  ans,  exemptés  du  service  militaire. 

c)  Quant  aux  centuries  militaires  desjuniores,  rien  ne  nous  oblige  d'admet- 
tre que  toutes  fussent  de  nombre  égal.  Cf.  Marquardt,  III,  2,  245,  ne  1360. 

d)  Lange  (I,  417)  déroge  lui-même  à  son  système,  en  composant  des  ju- 
niores  de  la  le  classe  non-seulement  les  40  centuriae  juniorum  de  cette  classe, 
mais  encore  les  18  centuriae  equitum. 

(1)  E.  Belot,  Histoire  des  chevaliers  romains  considérée  dans  ses  rapports 
avec  les  différentes  constitutions  de  Rome.  2  vol.  Paris,  1869-1873. —  11  s'agit 
ici  des  équités  equo  publico,  qu'il  faut  distinguer  des  équités  equo  privato  qui 
ont  existé  à  Rome  depuis  le  siège  de  Veji,  403  av.  J.-C.  (Liv.,  V,  7)  jus- 
qu'après la  seconde  guerre  punique,  ou,  d'après  Belot,  II,  84-92,  jusque 
sous  l'Empire. 

(2)  Liv.,  I,  43.  «  Equitum  ex  primoribus  civitatis  duodecim  scripsit  [Sero. 
Tull.~\  centurias.  Sex  item  alias  centurias,  tribus  ab  Romulo  institutis,  sub  isde?n, 
quibus  inauguratae  erant,  nominibus  fecit.  u  Ces  six  dernières  centuries  s'appel- 
lent auasi  sex  suffragia  (Cic,  De  rep.,  II,  22.  Fest.,  p.  334).  Il  y  a  peu  de 
questions  aussi  controversées  que  celle  de  ces  18  centuries.  La  controverse 
porte  surtout  sur  deux  points  :  1°  la  centurie  comptait-elle  100  ou  200  mem- 
bres? 2o  les  sex  suffragia  se  composaient-ils  uniquement  de  patriciens  ?  Cf.  Bec- 
ker,  II,  1,  245-249.  Rubino,  Sur  les  rapports  entre  les  sex  suffragia  et  la 
cavalerie  romaine  (en  ail.)  dans  le  Zeitschrift  fuer  Allerthumsw.,  1846,  no  27-30. 
Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  134-140.  Lange,  I,  385-386,  418-419.  Th.  Pluess, 
Les  sex  suffragia  (en  ail.)  dans  les  Jahrbuecher  fuer  Philol.  und  Paedag., 
1S68,  T.  LXXXXVIIl,  no  8,  1  div.  Belot,  Hist.  des  chev.  rom.,  I,  101, 
135,  171  suiv.,  387. 

(3)  Dionys.,  IV,  16,  18,  VII,  59.  Cic,  De  rep.,  II,   22.  D'après  Plin., 
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Il  faut  y  ajouter  : 

1°  deux  centuriae  fabrum  (tignarii  et  aerarii) ,  qui 
d'après  Dents  votent  avec  la  2e  classe,  d'après  Tite-Live 
avec  la   Ie; 

2°  deux  centuriae  de  comicines  et  tubicines,  votant  d'après 
Dents  avec  la  4ft  classe,  d'après  Tite-Live,  avec  la  5e. 

Le  nombre  total  des  centuries  est  donc  de  193  (l). 

I.  Caractère  timocratique  de  cette  division  (2). 

Les  sommes,  désignées  par  Tite-Live  et  Denys,  indiquent 
le  minimum,  non  pas  des  revenus,  mais  de  la  fortune  recen- 
sée, exigé  pour  faire  partie  delà  classe  respective. 

La  fortune  recensée  du  citoyen  ne  comprit,  au  moins  pen- 
dant plusieurs  siècles,  que  les  res  mancipi,  sur  lesquelles  il 
avait  le  dominium  quiritarium  (3). 

Dans  le  principe  cette  fortune  n'a  pu  être  évaluée  en 
sommes  d'argent  ou  en  asses;  car  l'origine  du  monnayage  à 
Rome  remonte  seulement  à  l'époque  clécemvirale  (451-449 
av.  J.  C). 

11  semble  que  la  classe  du  citoyen  était  déterminée  par  la 

XXXIII,  13  (3)  ce  cens  aurait  été  de  110000  as.  L'opinion,  d'après  laquelle 
le  cens  équestre  fut  supérieur  à  celui  de  la  le  classe  (Becker,  II,  1,  250),  a 
été  réfutée  par  Belot,  Hist.  des  chev.  rom.,  I,  231  suiv.,  II,  81. 

(1)  Les  passages  classiques  sur  cette  institution  se  trouvent  chez  Tite-Live, 

I,  43,  et  chez  Denys,  IV,  16-18,  VII,  59.  Ces  deux  auteurs  sont  en  désaccord 
sur  le  cens  de  la  5e  classe,  qui  aurait  été  de  12500  as  d'après  Denys,  de  11000 
d'après  Tite-Live.  En  outre  Tite-Live  ajoute  aux  deux  centuries  de  comicines 
et  de  tubicines  qu'il  fait  voter  avec  la  5e  classe  uue  3e  centurie  qu'il  compose 
d'accensi.  De  là  chez  Tite-Live  194  centuries,  tandis  que  le  nombre  vrai  semble 
avoir  été  de  193,  chiffre  qui  est  aussi  donné  parCicÉRON,  De  rep.,  II,  22.  On 
est  généralement  d'accord  à  dire  ou  bien  que  Tite-Live  s'est  trompé,  ou  que  le 
texte  est  fautif.  Voyez  p.  55,  ne  3.  —  En  désaccord  absolu  avec  Tiie-Live 
et  Denys  sont  les  données,  erronées  sans  aucun  doute,  de  Cicéron,  be  rep., 

II,  22.  Cf.  Becker,  II,  1,  203  208.  Les  travaux  nombreux  des  philologues 
modernes  sur  ce  passage  célèbre  sont  mentionnés  par  Becker,  II,  1,  203, 
ne423,  et  Lange,  I,  421. Une  explication  nouvelle  est  essayée  par  Belot, Hist. 
des  chev.  rom.,  I,  237-245. 

(2)  Lange,  I,  422-435. 

(3)  Voyez  sur  les  res  mancipi  et  le  dominium  quiritarium  le  §  qui  traite  du 
jus  commercii. 


—  53  — 

quotité  de  praedia  ou  de  jugera  agri  censui  censendo,  dont  il 
était  propriétaire  quiri taire. 

Mommsen^)  a  émis  l'opinion,  très-probable  selon  nous,  que 
le  Censeur  Appius  (312  av.  J.-C),  le  premier,  fit  entrer 
dans  le  census  des  citoyens  les  richesses,  autres  que  la  pro- 
priété foncière  (2),  et  exprima  leur  cens  en  des  sommes  de 
cuivre  ou  en  asses. 

Uas,  monnaie  en  cuivre  avec  un  alliage  d'étain  et  de 
plomb,  était  depuis  l'introduction  de  la  monnaie  l'unité  mo- 
nétaire (3j;  mais  le  poids  et  la  valeur  de  Vas  furent  succes- 
sivement diminués.  D'abord  le  poids  nominal  de  Vas  était 
d'une  liôra,  le  poids  réel  de  5/6  d'une  livre  ou  10  unciae  (la 
livre  romaine  était  divisée  en  12  unciae)  :  asses  lier  aies  ou 
Hôrarii,  aes grave  (4).  Vers  269  av.  J.-C.  Vas  est  réduit  à 
4  onces  (as  trientaire),  vers  241  à  2  onces  (asses  sextantari)  (3), 
vers  217  à  une  once,  et  peu  après,  en  vertu  de  la  lex  Papi- 
ria,  à  une  demi-once. 

De  quelle  valeur  sont  les  asses  des  sommes  auxquelles  les 
anciens  fixent  le  taux  de  chaque  classe?  Cette  question  ca- 
pitale est  fort  controversée. 

Tandis  que  Tite-Live  ne  détermine  pas  la  nature  des  as 
dont  il  parle  (6),  les  sommes  de  monnaies  attiques  par  les- 
quelles Denys  exprime  les  différents  cens  (7),   prouvent  qu'il 

(1)  H.  r.,  I,  297  (3e  éd.),  Rech.  rom.,  I,  305,  Les  trib.  rom.,  115,  15  3. 

(2)  D'après  Lange  (I,  429,  II,  77)  les  biens-fonds  restèrent  toujours  seuls 
la  base  de  la  division  politique  des  citoyens  en  classes. 

(3)  Th.  Mommsen,  Histoire  du  système  monétaire  romain  (en  ail.).  Berlin, 
1860,  (traduite  de  l'allemand  par  le  duc  de  Blacas  et  de  Witte,  Paris  1805- 
1870,  2  vol.).  Hultsch,  Métrologie  grecque  et  romaine  (en  ail.).  Berlin,  1862. 
Cf.  Maury,  Exposé  des  progrès  de  V archéologie.  Paris,  1867,  29-35.  D'Ailly, 
Recherches  sur  la  monnaie  romaine  depuis  son  origine  jusqu'à  la  mort  d' Auguste. 
Paris,  1868. 

(4)  Varr.,  De  l.  /.,  V,  36.  Plin.,  XXXIII,  3  (13)  §  42.  Paul.  Diac, 
p.  98. 

(5)  Plin.,  1.  1.,  §44.  Fest.,  p.  347. 

(6)  Voyez  à  ce  sujet  Belot,  Hist.  des  chev.  rom.,  I,  256  suiv. 

(7)  D'après  lui  le  cens  de  la  le  classe,  par  exemple,  est  de  100  mines  ou 
10000  drachmes,  c'est-à-dire,  de  100000  assextantaires;  car  la  drachme  attique 
est  assimilée  à  un  denarius,  4  sesterlii  ou  10  as  sextantaires.  Voyez  Belot,  1. 1. 
I,  251  suiv. 
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considérait  les  as  comme  sextantaires.  Son  opinion  a  été  sui- 
vie par  Boeckh  et  la  plupart  des  savants  modernes,  qui  se 
fondent  sur  cette  considération  que  Vas  devint  sextantaire 
à  l'époque  de  la  réforme  des  comices  centuriates  (241  av. 
J.-C),  et  que  les  auteurs  anciens  auraient  puisé  leurs  chif- 
fres dans  les  tabulae  censoriae  de  cette  époque  ('). 

Au  contraire  dans  l'opinion  de  Pline  l'ancien,  suivie  ré- 
cemment par  Belot,  il  s'agit  à'asses  librales  (2). 

L'écart  entre  les  deux  opinions  est  assez  considérable  (3)  : 


ASSES 

VALEUR 

ASSES 

VALEUR 

SEXTANTARI. 

APPROXIMATIVE 
EN  FRANCS- 

LIRRALES. 

APPROXIMATIVE 
EN  FRANCS. 

Ie  cl. 

100000 

9800 

100000 

56000 

2e  » 

75000 

7350 

75000 

42000 

3e     n 

50000 

4900 

50000 

28000 

4e  n 

25000 

2450 

25000 

14000 

5e  » 

12500 

1225 

12500 

7000 

Or,  comme  le  savant  ouvrage  de  Belot  l'a  démontré  à 
l'évidence,  il  est  impossible  d'admettre  que  dans  les  derniers 
siècles  de  la  République  romaine,  le  cens  des  classes  fût 
aussi  minime  qu'il  Test  dans  le  système  de  Boeckh  (4).  Dès 


(1)  Lange,  I,  424.  Boeckh,  Recherches  mètrologiques  (en  ail.). Berlin, 1838  , 
427-446.  Hertz,  De  la  manière  dont  Goettling  et  Zumpt  envisagent  les  chiffres 
du  cens  de  Servius  (en  ail.)  dans  le  Philologus.  T.  I,  1846,  p.  108.  Hubino, 
De  Serviani  census  summis  disputatio.  Part.  I,  Marburg,  1854.  —  Zumpt,  Des 
chevaliers  romains  et  de  l'ordre  équestre  à  Rome  (en  ail.),  Berlin,  1840,  va  plus 
loin  ;  il  est  d'avis  que  les  sommes  de  Denys  et  de  Tite-Live,  exprimant  en  as 
sextantaires  les  différents  cens  du  3  s.  av.  J.  C,  doivent  être  réduites  de  moitié 
pour  représenter  la  valeur  respective  des  cens  antérieurs,  ceux-ci  ayant  été 
doublés  au  3e  siècle. 

(2)  Cela  résulte  du  contexte.  Plin.,  XXXIII,  13  (3)  —  Belot,  Hist.  des 
chev.  rom.y  I,  250-272. 

(3)  La  valeur  monétaire  de  l'as  sextantaire  est  évaluée  par  Hultsch  {Métro- 
logie, 213)  en  monnaie  moderne  à  environ  10  pfennige  ou  9  8/io  centimes;  celle 
de  l'as  libralis  (ib.,  198)  à  4  silbergroschen  et  8  pfennige  ou  56  centimes. 

(4)  »  Supposer,  dit  Belot,  1.  1.,  II,  82,  que  le  cens  des  citoyens  de  la  le 
classe,  au  siècle  des  Scipions  et  même  au  siècle  de  Cicéron,  ne  dépassa  pas 
cent  mille  as  de  deux  onces,   c'est-à-dire  40,000  sesterces  d'argent  ou  [d'après 
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lors  les  chiffres  des  auteurs  anciens  ne  peuvent  avoir  été 
empruntés  aux  archives  censoriales  de  l'époque  des  as  sextan- 
taires;  mais  ils  expriment  en  asses  librales  le  cens  respectif 
des  cinq  classes,  tel  qu'il  a  été  fixé  depuis  312  jusqu'à 
241  av.  J.-C.  (*),  époque  à  laquelle  le  taux  du  cens  fut 
transformé  (2). 

Les  équités  et  les  pedites  des  4  premières  classes  s'appel- 
lent censi;  les  pedites  de  la  5e  classe,  accensi  (3). 


le  calcul  de  Belot]  8,600  francs,  c'est  se  mettre  en  désaccord  avec  les  faits 
économiques  les  mieux  connus «.  Quelques  exemples  suffiront.  Un  equus  publi- 
ais coûte  à  cette  époque  10000  as  sextantaires  (voyez  p.  58,  ne  l),un  peu  moins 
que  le  cens  supposé  de  la  5e  classe;  une  contribution  de  guerre  extraordi- 
naire, imposée  en  214  av.  J.-C.  dans  les  circonstances  le3  plus  critiques  de 
l'Etat  romain,  n'atteint  que  les  citoyens  ayant  au  moins  un  cens  de  50000  as 
(Liv.,  XXIV,  11),  cens  supposé  de  la  3e  classe;  en  184  av.  J.-C.  les  censeurs 
évaluent  des  toilettes  de  dames  ou  des  voitures  à  15000  as  (Liv.,  XXXIX,  44), 
somme  supérieure  au  cens  supposé  de  la  5e  classe;  une  loi  de  169  av.  J.-C. 
relative  à  l'hérédité,  la  lez  Voconia,  ne  s'applique  qu'aux  citoyens  ayant  un 
cens  de  250000  as,  c'est  à-dire  2  fois  et  V2  supérieur  au  cens  supposé  de  la 
le  classe  (Belot,  1.  1.,  I,  285-294).  Dans  les  derniers  siècles  de  la  République 
les  amendes  atteignent  jusqu'à  400,000  sesterces  ou  un  million  d'as  (Liv., 
XLIII,  8);  de  même  des  dénonciateurs  reçoivent  des  récompenses  de  100 
et  200,000  sesterces  (Sall.,  CaL,  30).  Enfin,  il  est  hors  de  doute  que  dans 
les  derniers  siècles  de  la  République  les  citoyens,  ayant  une  fortune  supé- 
rieure à  9800  francs  étaient  infiniment  plus  nombreux  que  ceux  qui  possédaient 
de  9800  à  7350  francs,  ou  de  7350  à  4900  etc.  Or,  comme  les  classes  à  cette 
époque  disposaient  d'un  nombre  égal  de  centuries,  (voyez  la  Ré/orme  des  comices 
centuriates  dans  le  §  qui  traite  des  comices  centuriates) ,  on  arrive  à  cette  étrange 
conclusion  que  l'influence  politique  de  la  le  cl.  était  de  loin  inférieure  à  celle 
des  autres  classes.  Th.  Pluess,  Le  développement  de  V organisation  centuriaîe 
pendant  les  derniers  -siècles  de  la  République  romaine  (en  ail.),  p.  3,  54-55. 
Leipzig,  1870. 

(1)  Il  suffira  de  rappeler  que  depuis  la  législation  décemvirale  les  magistrats 
pouvaient  prononcer  des  amendes  de  3020  asses  librales  (Gell.,  XI,  1  §  2), 
qu'en  401  et  en  357  av.  J.-C.  le  peuple  inflige  des  amendes  de  10000  asses 
librales  (Liv.,  V,  12,  VII,  16),  qu'en  419  des  esclaves  dénonciateurs  reçoivent 
des  récompenses  de  10000  asses  librales,  (Liv.,  IV,  45)  pour  montrer  que  les 
cens  respectifs  tels  que  nous  les  admettons  ne  sont  pas  en  disproportion  avec  les 
fortunes  de  cette  époque. 

(2)  Voyez  la  Réforme  des  comices  centuriates  dans  le  §  qui  traite  des  comices 
centuriates. 

(3)  Pseud-Ascon.,  Ad  Cic.  Verr.,  II,  1,  41  §  104  *  Censi  dicebantur  qui 
centum  millia  US  possiderent  » .  Cette  explication  se  rapporte  à  la  lex  Voconia. 
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Les  cquites  et  les  p édites  des  5  classes  portent  le  nom  offi- 
ciel de  assidui^). On  les  nomme  aussi  pecuniosi,  locupletes^), 
classici.  Les  citoyens,  exclus  des  classes,  sont  infra  clas- 
sem (3). 

Les  classici  contribuent  au  tributum  pour  une  quote-part 
proportionnelle  à  leur  cens. 

Le  fils  majeur  est  inscrit  dans  la  classe  de  son  père  (4). 

Exclus  des  classes  (infra  classe???.)  sont  : 

1°  Les  citoyens,  ayant  un  cens  inférieur  à  celui  de  la 

Le  taux  de  100,000  sesterces  est  confirmé  par  Dio  Cassius,  LVI,  10.  Belot, 

I.  1.,  I,  285  suiv.  Quant  à  la  somme  indiquée  par  Gajus,  II,  274  :  «centum 
milia  aeris»,  voyez  de  Savigny,  Sur  la  lex  Voconia  (en  ail.)  dans  les  Mémoires 
de  VAcad.  de  Berlin,  1820-21,  p.  224  suiv.  Or,  à  l'époque  de  la  lex  Voconia, 
en  169  av.  J.-C,  le  cens  de  la  4e  classe  était  de  250000  as  sextantaires  ou 
100000  sesterces.  Voyez  la  Réforme  des  comices  centuriates .  Nous  pouvons  en 
conséquence  adopter  l'opinion  de  Lange  (I,  408,  420-421,  463)  qui,  s'ap- 
puyant  sur  Paul.  Diac,  p.  14,  v.  adscripticii,  considère  le  nom  à'accensi 
velali  comme  ayant  été  dans  le  principe  la  dénomination  générale  des  citoyens 
de  la  5e  classe,  et  propose  de  lire  chez  Liv.,  I,  43  :  in  his  accensis  cornicines 
tubicinesque  in  II  centurias  distributi,  au  lieu  de  :  in  his  accensi  cornicines 
tubicinesque  in  III  centurias  distributi.  Voyez  p.  52,  ne  1. 

(1)  »  Adsiduo  vindex  adsiduus  este  :  proletario  jam  civi,  cui  quis  volet  vindex 
esto  a  Loi  des  XII  Tables.  Gell.,  XVI,  10.  Les  anciens  dérivent  assiduus  ab 
assibus  dandis  ou  ab  aère  dando.  Gell.,  1.1.,  §  15.  Cic,  Derep.,  Il,  22.  Top., 
2  §  10.  De  même  Becker.  Lange  (I,  404)  le  fait  venir  ab  assidendo  et  le  tra- 
duit par  Ansaessig. 

(2)  Quod  tum  erat  res  in  pécore  et  locorum  possessionibus .»   Cic,    De  rep., 

II,  9.  —  *  Locuples...  est  assiduus,  ut  ait  Aelius,  appellatvs  ab  asse  dando  *  Cic., 
Top.,  2  §  10. 

(3)  La  distinction  que  nous  établissons  entre  les  classici  et  les  citoyens 
infra  classem  découle  naturellement  des  mots  latins  eux-mêmes.  D'après  Paul. 
Diac,  p.  113,  sont  infra  classem  ceux  qui  ont  une  fortune  inférieure 
à  120000  as;  et  d'après  Gell.,  VI  (VII),  13,  sont  clastici  ceux  qui  ont  un  cens 
de  125000  as.  Or  toutes  ces  données  se  rapportent  à  la  lex  Voconia,  alors  que  le 
cens  de  la  5e  classe  était  de  125000  as  sextantaires  ou  50000  sesterces.  Voyez 
la  Réforme  des  comices  centuriates.  Seulement  Aulu-Gelle,  confondant  les  cens 
qui  ont  suivi  la  réforme  avec  le  cens  de  100000  asses  librales,  qui  était  celui  de 
la  le  classe  avant  la  réforme,  est  tombé  dans  cette  erreur,  qui  est  généralement 
suivie,  que  le  terme  de  classici  n'était  donné  qu'aux  citoyens  de  la  le  classe. 
Voyez  Belot,  1.  1.,  I,  204-205,  291  suiv.  h.  th.  Pluess,  Le  développement  de 
V organisation  ceniuriate  etc.  p.  56  suiv. 

(4)  Paul.  Diac,  s.  v.  duicensus,  p.  66.  Liv.,  XXIV,  11.  Cf.  Dionys.,  IX, 
36.  Mommsen,  Les  trib,  rom.t  p.  150. 
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5e  classe  :  Proletarii  (4),  capite  censi  (2).  Ils  sont  exempts  du 
trïbutum  et  du  service  militaire  (3). 

2°  Les  orifices  et  sellularii  (4).  A  cause  de  leur  état  ils 
sont  considérés  comme  impropres  au  service  militaire  (5)  et, 
partant,  exclus  des  classes  (6).  Une  exception  est  faite  en  fa- 
veur des  /abri  aerarii  et  tignarii,  des  tubicines  et  corni- 
cines.  En  effet  ceux-ci,  sans  être  légionnaires,  rendent  à 
l'Etat  des  services  militaires,  les  uns,  parles  travaux  de  leurs 
métiers,  les  autres  comme  musiciens;  et  ils  sont,  pour  cette 
raison,  répartis  en  4  centuries. 

3°  Les  cives  libertini,  exclus  de  la  légion  et  des  classes  en 
raison  de  leur  naissance  servile. 

Proletarii,  capite  censi,  opifices,  sellularii,  libertini,  sont 
tous  réunis  dans  une  seule  centurie  :  la  centuria  capite  cen- 
sorum  (7). 

II.   Caractère  militaire. 

Le  service  militaire  est  obligatoire  pour  tous  les  assiduiy 
le  service  de  campagne  pour  les  juniores,  la  défense  de  la 
ville  pour  les  seniores  jusqu'à  l'âge  de  60  ans.  Le  citoyen 
doit  s'équiper  et  se  nourrir  en  campagne.  L'armement  dif- 
fère selon  la  classe  dont  il  fait  partie. 

Les  équités  seuls,  en  raison  des  charges  spéciales  de  leur 
service,  ont  une  certaine  rémunération  :  à  leur  entrée  en  ser- 


(1)  *  Ut  ex  Us  quasi  proies,  id  est  quasi  progenies  civitatis,  exspectari  videre- 
tur.n  Cic,  De  rep.,  Il,  22. 

(2)  Dans  le  principe  il  n'y  eut  aucune  distinction  entre  ces  deux  termes.  Cf. 
Paul.  Diac,  p.  226.  Il  en  était  encore  ainsi  à  l'époque  décemvirale  :  Gell., 
XVI,  10  §  5.  Dans  la  suite  il  s'établit  une  différence,  basée  sur  le  cens  :  »Pro- 
letariorum  tamen  ordo  honestior  aliquanto  et  re  et  nomine  quam  capite  censorum 
fuit.  '  Gell.,  ib.,  §  12  et  §  10.  Cf.  Varr.,  cité  parNoNius,  p.  48  G. 

(3)  Liv.,  I,  43,  II,  9.  Dionys.,  IV,  18,  VII,  59. 

(4)  Marquardt,  II,  3,  45-46.  Lange,  I,  407,  420.  Mommsen,  De  colle- 
giis  opificum  dans  le  traité  De  collegiis  et  sodaliciis  Romanorum,  p.  27.  Kiel, 
1843. 

(5)  Liv.,  VIII,  20.  Cf.  X,  21. 

(6)  Dionys.,  IX,  25. 

(7)  D'après  Lange,  I,  405,  cette  centurie  ne  remonte  pas  àServius  Tullius, 
mais  seulement  à  l'époque  qui  suit  la  législation  décemvirale. 
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vice,  une  somme  de  1000  asses  librales  pour  l'achat  d'un 
cheval  {equus  publions  (*),  aes  équestre)  (2),  et  une  paie  an- 
nuelle de  200  asses  librales  (3)  (aes  hordiarium  (4)  pour  l'en- 
tretien du  cheval. 

La  solde  (stipendium)  ne  fut  introduite  régulièrement  que 
depuis  Camille  (406  av.  J.-C.),  à  laquelle  époque  des  modi- 
fications importantes  furent  apportées  à  l'ancienne  organisa- 
tion militaire  de  Servius  Tullius  (5). 

III.   Caractère  politique. 

La  nouvelle  assemblée  du  peuple,  appelée  comitia  centu- 
riata,  a  pour  base  la  division  des  citoyens  en  classes  et  cen- 
turies. 

Chaque  centurie  a  un  suffrage. 

1°  Avantage  accordé  à  la  richesse.  Les  équités  et  les  ci- 
toyens de  la  première  classe  disposent  à  eux  seuls  de  la  ma- 
jorité des  suffrages  (6). 

2°  Privilège  concédé  à  l'âge.  D'après  les  données  de  la 
statistique  moderne  les  juniores  devaient  être  en  nombre 
double  des  seniores  (7)  :  cependant  ceux-ci  disposaient  du 
même  nombre  de  suffrages  que  les  pedit 'es  juniores. 

L'organisation  des  comitia  centuriata  sera  exposée  plus 
loin. 

(1)  Varr.,  De  l.  /.,  VIII,  38  Sp.  >•  Equum  publicum  esse  mille  assariorum * . 
Sur  l'identité  de  Yassarius  et  de  l'ancien  as  libralis  voyez  Belot,  Hist.  des 
chev.  rom.,  I,  405-408.  La  somme  de  10000  as,  donnée  par  Liv.,  I,  43,  re- 
présente le  taux  de  Y  aes  équestre  en  as  sextantaires,  postérieurement  à  241  av. 
J.-C.  Belot,  1.  1.,  I,  143-147. 

(2)  Gaj.,  IV,  27.  Paul.  Diac,  p.  81,  371.  S'il  est  vrai  qu'en  sortant  du 
corps,  Yeques  soit  tenu  à  la  restitution  de  Yaes  équestre,  opinion  généralement 
reçue,  quoiqu'elle  ne  soit  guère  prouvée  (Becker,  11,  I,  254),  ce  serait  plutôt 
une  avance  d'argent  qu'une  solde. 

(3)  La  somme  de  2000  as,  donnée  par  Liv.,  1.  1.,  étant  comme  celle  de 
Yaes  équestre  le  taux  exprimé  en  as  sextantaires  après  241  av.  J.-C,  doit  être 
réduite,  de  même  que  Yaes  équestre,  dans  la  proportion  de  10  à  1  pour  repré- 
senter le  taux  antérieur  en  asses  librales.  Belot,  1.  1.,  I,  147-150. 

(4)  Gaj.,  1. 1.,  Paul.  Diac,  p.  102. 

(5)  Liv.,  IV,  59,  VIII,  8.  —  Marquardt,  III,  2,  73  et  247-248. 

(6)  Cf.  Dionys.,  IV,  19,  21,  VIII,  82,  X,  17,  XI,  45.  Liv.,  I,  43.  Cic, 
De  rep.,  II,  22  §  40. 

(7)  Lange,  I,  412-414  (notes).  Cf.  plus  haut  p.  50,  ne  2. 
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CHAPITRE   DEUXIÈME. 

La  plèbe,  la   clientèle   et  le  patriciat 
du  temps  de  la  République  (1). 


Plébéiens  et  clients  ont  reçu  par  la  réforme  de  Servius 
Tullius  le  jus  commercii,  le  jus  censendi,  et  comme  consé- 
quences le  jus  militiae,  le  jus  tributi  et  \ejus  suffragii  aux 
comices  centuriates  (2). 

Ils  sont  exclus  du  jus  honorum,  du  jus  sacrorum,  et  des 
comices  curiates. 

Quant  au  jus  conubii,  plébéiens  et  clients  en  jouissent 
entre  eux,  mais  non  avec  les  patriciens. 

Les  plébéiens,  étant  d'origine  latine,  italique,  comme  les 
patriciens,  sont  organisés  comme  eux  en  gentes  :  gentes  ple- 
beiae,  par  exemple,  la  gens  Terentia,  Licinia,  Caecilia. 

De  plus,  il  y  a  des  familles  non-patriciennes,  portant  le 
nomen  de  gentes  patriciae  :  gens  Servilia,  Genucia,  Camélia. 
L'origine  de  ce  fait  s'explique  par  différentes  causes  : 

1°  Clients  et  affranchis  portent  le  nomen  gentilicium  de 
leur  patronus. 

2°  La  transitio  ad  plebem  (3). 

Depuis  que  les  gentes  plebeiae  eurent  obtenu  la  cité  ro- 
maine, la  loi  reconnut  la  jouissance  des  jura  gentilicia 
aux  membres  de  ces  gentes,  pourvu  que  leur  famille  fût 

(1)  Lange,  I,  492-582.  C.  F.  Schulze,  Lutte  de  la  démocratie  et  deV  aristo- 
cratie à  Rome  (en  ail.).  Altenburg,  1809.  Hennebert,  Histoire  de  la  lutte 
entre  les  patriciens  et  les  plébéiens  à  Rome.  Gand,  1845.  Schuermans,  Histoire 
de  la  lutte  entre  les  patriciens  et  la  plèbe  à  Rome.  Bruxelles,  1845.  Kiehl,  La 
législation  de  Licinius  Stolon  (en  neérland.)  dans  la  Mnemosyne.  Leiden,  1852, 
T.  I,  157,  215,  257.  Wachsmuth,  Histoire  des  partis  politiques  des  temps  an- 
ciens et  modernes  (en  ail.)  Braunschweig,  1853.  T.  I,  p.  170.  Fustel  de 
Coulanges,  La  cité  antique,  341-370.  Belot,  Hist.  des  chev.  rom.,  I,  35-93. 

(2)  Lange,  I,  394-396. 

(3)Voyezp.  63, ne  3.  Comme  il  est  probable  qu'avantla  lex  Canuleia  les  enfants 
issus  d'un  mariage  entre  patriciens  et  plébéiens  étaient  en  tout  cas  plébéiens 
(Lange,  I,  109),  on  pourrait  y  trouver  une  troisième  cause  du  fait  que  nous 
expliquons. 
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d'origine  ingénue  :  «  quorum  majorum  nemo  servilutem  servi- 
vit  "  (i).  Quant  aux  familles  d'origine  non-ingénue,  clients, 
affranchis  et  leurs  descendants,  leur  condition  au  point  de 
vue  gentilice  a  été  indiquée  plus  haut  (2).  —  L'exercice  des 
jura  geniilicia  se  perd  vers  la  fin  de  la  République.  Le  jus 
haereditatis  est  encore  mentionné  du  temps  de  César  (3). 

Histoire  de  la  'plèbe.  Peu  d'années  après  la  chute  de  la 
Royauté,  la  plèbe  entreprend,  au  sujet  des  droits  exclusifs 
du  patriciat,  une  lutte  acharnée  qui  dura  plus  de  deux 
siècles.  Nous  ne  décrirons  pas  les  phases  successives  de  cette 
lutte  politique;  nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des 
causes  qui  l'ont  provoquée,  ni  des  circonstances  qui  l'ont 
alimentée.  Ce  sujet  est  du  domaine  de  l'Histoire  politique. 
Nous  marquerons  seulement  les  étapes  qui  ont  conduit  la 
plèbe  à  l'égalité  politique  avec  le  patriciat  et  qui  ont  effacé, 
au  point  cle  vue  du  droit  privé  et  du  droit  public,  les  an- 
ciennes distinctions  de  naissance. 

La  première  année  de  la  République,  509  av.  J.-C,  la 
lex  Valeria  donne  à  tous  les  citoyens  le  droit  d'en  appeler 
aux  comices  centuriates  des  sentences  capitales  prononcées 
par  le  consul  :  jus  provocationis. 

La  première  secessio  plebis,  493  av.  J.-C,  est  suivie  de 
la  création  de  deux  magistratures  plébéiennes,  le  tribuna- 
tus  plebis  et  Yaedilitas,  qui  ont  pour  mission  de  défendre 
la  plèbe  contre  le  pouvoir  des  consuls,  magistrats  patriciens. 
Dès  lors  aussi  la  plèbe,  sous  la  présidence  de  ses  magistrats, 

(1)  Cic,  Top.,  6  §  29. —  Généralement  on  considère  comme  fondée  la  pré- 
tention des  patriciens,  dont  un  plébéien  leur  fait  reproche  chez  TiteLive,  X,  8  : 
n  vos  solos genlem  habere,  »  et  partant,  on  dénie  aux  gentes  plebeiae  la  jouissance 
des  jura  gentilicia.  Cependant  ni  la  définition  de  la  gens,  donnée  par  Cicéron 
(1.  1.),  ni  la  définition  des  jura  gentilicia,  donnée  par  la  loi  des  XII  Tables 
(voyez  p.  24)  n'autorisent  à  exclure,  du  temps  de  la  République,  les  gentes 
pleleiae  de  l'exercice  de  ces  droits.  Voyez  un  article  de  L.  Roersch  dans  la 
Revue  de  V Instruction  publique  en  Belgique,  nouv.  série,  T.  XV,  p.  189-191 
(Gand,  1872),  et  Belot,  Hist.  des  chev.  romains,  II,  35-46. 

(2)  Voyez  p.  25  et  40. 

(3)  Suet.,  Caes.,  1.  Gaj.,  III,  17  (2e  siècle  ap.  J.-C.)  dit  :  «  Totum  genti- 
liciumjm  in  desuetudinem  abiisse»  » 
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se  réunit  pour  délibérer  sur  ses  intérêts,  et,  votant  par  tribu 
(concilia  plebis),  elle  prend  des  décisions,  n'ayant  cependant 
force  obligatoire  que  pour  elle  seule  (plébiscita) . 

La  loi  des  XII  Tables,  450  av.  J.-C,  prononce  l'égalité 
de  tous  les  citoyens  devant  le  droit  civil  et  criminel  (*). 

La  lex  Valeria  et  Horatia,  449  av.  J.-C,  accorde  aux 
plébiscita,  sous  certaines  conditions,  force  légale  pour  tous 
les  citoyens.  Depuis  lors  les  patriciens  et  les  clients  sont  ad- 
mis, en  fait,  aux  concilia  plebis. 

La  lex  Canuleia,  445  av.  J.-C,  abolit  la  défense  du  conv- 
bium  entre  le  patriciat  et  la  plèbe. 

En  444  av.  J.-C  la  plèbe  est  déclarée  admissible  au  tri- 
bunat  militaire  avec  puissance  consulaire,  et  en  420  av.  J.-C. 
à  la  questure. 

La  lex  Licinia  de  consulatu,  366  av.  J.-C,  admet  les  plé- 
béiens au  consulat.  Ensuite  ils  arrivent  successivement  aux 
autres  magistratures  :  à  l'édilité  curule  depuis  364,  à  la  dic- 
tature en  356,  à  la  censure  en  351,  à  la  préture  en  337 
av.  J.-C 

Reste  le  jus  sacerdotiorum,  droit  corollaire  du  jus  sacro- 
rum.  Déjà  avant  que  le  consulat  leur  eût  été  ouvert,  les 
plébéiens  avaient  été  admis  au  collège  des  X  viri  sacris 
faciundis  (367  av.  J.-C,).  Enfin  la  lex  Ogulnia  (300  av. 
J.-C)  leur  ouvre  les  collèges  des  pontifices  et  des  augures. 
Cette  loi  clôt,  peut-on  dire,  la  lutte  politique  entre  la  plèbe 
et  le  patriciat. 

Histoire  de  la  clientèle  (2).  Dans  la  lutte  entre  le  patriciat 
et  la  plèbe,  les  clients,  tout  en  appuyant  leurs  patrons, 
c'est-à-dire  le  parti  patricien  (3),  participent  aux  conquêtes 
politiques  de  la  plèbe.  Depuis  qu'ils  sont  admis  aux  concilia 
plebis,  la  communauté  d'intérêts  les  engage  à  faire  cause 
commune  avec  la  plèbe  contre  le  patriciat;  et  les  clients 
finissent  par  ne  former  plus  qu'une  seule  classe  politique 
avec  la  plèbe. 

(1)  Becker,  II,  2,  130,  132. 

(2)  Becker,  II,  1,  157-164. 

(3)  Cf.  Liv.,  II,  56,  M  etc.  Voyez  Niebuhr,  H.  r.,  I,  618. 
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A  mesure  que  s'achève  l'émancipation  politique  de  la 
clientèle,  les  anciens  rapports  du  patronat  se  relâchent  : 

En  450  av.  J.-C.  des  clients  comparaissent  eux-mêmes 
en  justice  (*). 

En  391  av.  J.-C.  des  clients  de  la  gens  Furia  déclarent 
vouloir  voter  aux  comices  contre  un  membre  de  cette  gens  (2). 

Différentes  causes  font  cesser  les  rapports  de  clientèle  : 

1°  L'extinction  de  la  famille  du  client,  ou  de  la  gens  du 
patron; 

2°  Plus  tard  l'exercice  d'une  magistrature  curule  par  un 
client  rompait  les  liens  de  la  clientèle.  (3). 

La  sanction  religieuse  finit  aussi  par  ne  plus  être  appli- 
quée. De  la  sorte  l'antique  institution  de  la  clientèle  se 
transforme  complètement  (4);  les  clients  de  la  fin  de  la  Ré- 
publique et  de  l'Empire  sont  des  courtisans  (salutatores), 
des  parasites  qui  s'attachent  de  leur  gré  à  la  personne  d'un 
riche  (Dominus,  Reœ)  pour  être  admis  à  sa  table  ou  recevoir 
certains  dons  en  nature  et  en  argent  [sportulae)  (5). 

L'on  peut  dater  du  commencement  du  ine  siècle  av.  J.-C. 
l'égalité  politique  des  citoyens  romains.  Les  patriciens  con- 
servèrent, il  est  vrai,  jusque  sous  l'Empire  certains  droits 
spéciaux,  les  fonctions  d'interrex,  de  rex  sacrorum,  des 
flaminats  majeurs,  des  saliens,  la  patrum  auctorilas  et  les 
comices  curiates  ;  mais  ces  privilèges  étaient  largement 
contrebalancés  par  l'exclusion  rigoureuse  des  patriciens  du 
tribunat  du  peuple  et  de  l'édilité  plébéienne  (6). 

(1)  Liv.,  III,  44. 

(2)  Liv.,  V,  32. 

(3)  Pltttarch.,  Mar.,  5. 

(4)  Les  sources  se  taisent  complètement  sur  l'histoire  de  cette  transformation. 
On  ne  peut  pas  admettre  avec  Niebuhr  {H.  r.,  II,  360)  et  Goettling  (130, 
316)  que  la  dissolution  de  la  clientèle  ait  été  l'œuvre  de  la  loi  des  XII  Tables. 
Voyez  Becker,  II,  1,  162,  Fustel  de  Cotjlanges,  La  cité  antiq.,  318-323. 
D'après  Broecker  (ouvr.  cité  p. 38,  n*l)  la  clientèle  fut  dès  l'origine  une  insti- 
tution purement  privée. 

(5)  Marquardt,  V,  1,  512-520.  Heuermann,  Des  clients  sous  les  premiers 
émpeieurs  romains  (en  ail.).  Munster,  1856.  FriedlaENDER,  Mœurs  romaines 
(en  ail.).  Leipzig,  1862,  I,  207-260. 

(6)  Cic,  p.  dom.,  14  §  37-38. 
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Le  patriciat  se  maintient  comme  noblesse  de  naissance. 
Il  ne  jouit  plus  dans  l'Etat  d'une  prépondérance  politique, 
mais  d'une  grande  considération  sociale  qui  s'attache  partout 
à  une  haute  naissance  et  aux  familles  dont  les  ancêtres  se 
sont  illustrés  dans  les  carrières  politiques  ou  militaires. 

Cependant  il  y  avait  des  moyens  de  passer  de  la  plèbe  au 
patriciat  et  vice- versa. 

Le  citoyen  plébéien  acquiert  le  patriciat,  en  se  faisant 
adopter  par  un  patricien  ('). 

Le  patricien  devient  citoyen  plébéien  : 

1°  En  cas  d'adoption  par  un  plébéien  (2). 

2°  Par  la  transitio  ad  plebem  (3) . 

Pendant  les  derniers  siècles  de  la  République  le  nombre 
des  gentes  patriciae  décrut  rapidement  ;  à  tel  point  que  vers 
la  fin  on  ne  cite  plus  que  14  gentes,  comprenant  une  tren- 
taine de  familles  patriciennes  (4). 

Les  empereurs  s'efforcèrent  à  diverses  reprises  de  relever 
le  patriciat  par  l'incorporation  de  nouvelles  familles  (adscis- 
cere,  adlegere,  siiblegere  in  patricios).  Déjà  César,  en  vertu 
d'une  lex  Cassia  (45  av.  J.-C),  Auguste,  en  vertu  d'une 
lex  Saenia  (29   av.  J.-C),  augmentèrent  le   nombre   des 

(1)  Cic,  De  leg.,  II,  3.  Lange,  1,  121.  Mommsen,  Reeh.  rom.,  1,  75.  Les 
exemples  ne  remontent  pas  au  de- là  de  la  seconde  moitié  de  la  République. 

(2)  Lit.,  Epii.,  54.  Val.  Max.,  V,  8,  3.  Cic,  De  fin.,  I,  7.  Lange  et 
Mommsen,  1.  1.  Même  observation  qu'à  la  note  précédente. 

(3)  Cf.  Mommsen,  Reeh.  rom.,  I,  123-27,  et  l'addition  à  ce  Tome,  399-411. 
Lange,  I,  122-26,  et  De  la  transitio  ad plebem  (en  ail.).  Leipzig,  1864.  Dern  • 
bukg,  De  la  transitio  ad  plebem  (en  ail.)  dans  le  Rheinisch  Muséum.  1865. 
T.  XX,  90-108.  Mommsen  a  nettement  distingué  entre  ces  deux  modes  d'ac- 
quisition de  la  plebitas  :  le  premier,  qui  la  produit  indirectement,  et  qui  donne 
au  patricien  adopté  un  nom  gentilice  plébéien,  le  second  qui  confère  la  plébité 
directement  et  qui  laisse  à  l'ex-patricien  son  nom  gentilice  propre.  C'est  ce 
dernier  mode  qui  d'après  Mommsen  porte  le  nom  technique  de  transitio  ad 
plebem  (Cic,  Brut.,  16).  Mais  en  quoi  consistait  cette  formalité?  Là  dessus 
il  n'y  a  que  des  conjectures.  Mommsen  pense  qu'elle  se  faisait  par  une  simple 
déclaration  devant  les  comitia  calala,  sans  intervention  de  lex  curiata  ;  et  que 
c'est  à  elle  que  se  rapporte  l'acte,  appelé  par  Aultj-Gelle  (XV,  27)  :  sacrorum 
detesiatio  (voyez  p.  33  ).  D'après  Lange,  au  contraire,  la  transitio  ad  plebem 
se  faisait  par  une  adrogatio  fiiueiae  causa,  suivie  d'une  emancipatio  fiduciae 
causa. 

(4)  Mommsen,  Reeh.  rom.,  I,  p,  122. 
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patriciens  (*).  Claude  (*)  et  Vespasien  (3)  conférèrent  aussi 
le  patriciat .  Plus  tard  l'empereur  Commodus  en  fit  un 
moyen  de  trafic  et  accorda  cet  honneur  même  à  des  affran- 
chis (4). 

Le  patriciat  changea  complètement  de  nature  depuis  Con- 
stantin ;  il  devint  une  dignité  personnelle,  attachée  à  l'exer- 
cice de  certaines  hautes  fonctions,  et  conférant  plusieurs 
immunités  (5). 

(1)  Tac,  Ann.,  XI,  25,  et  Nipperdey  ad  h.  1.  Suet.,  Caes.,  41.  Monum. 
Ancyr.,  II,  1.  Cf.  Mommsen,   Rech.,  rom.,  1,  175,  ne  12.  Lange,  111,  462. 

(2)  Tac,  ib. 

(3)  Tac,  Agric,  9.  Jul.  Capit.,  M.  Ant.t  1.   Orelli-Henzen,   Inscr., 
no  5447. 

(4)  Dio  Cass.,  LXXII,  12.  Lamprid.,  Comm,,  6. 

(5)  Walter,  §  368. 


SECONDE    PARTIE. 


ÉPOQUE    D'ACHÈVEMENT 


LIVRE  I.    -   DES   ÉLÉMENTS    CONSTITUTIFS 

DE    LA    SOCIÉTÉ. 


SECTION  I     —     DES     CITOYENS. 


CHAPITRE     PREMIER. 

De  l'acquisition  du  droit  de  cité  (l).  Ingenui  et  libertini. 


h  Ut  sit  civis  quis,  aut  natus  sit  oportet  aut  factus  (2)'. . 
L'on  naît  citoyen  ou  on  le  devient.  On  le  devient  surtout  de 
deux  manières  :  par  naturalisation  ou  par  affranchissement. 

I.  Par  naissa?ice. 

»  Conubio  interveniente  liberi  semper  patrem  sequuntur  : 
non  interveniente  conubio  matris  conditioni  acceduntu  (3). 

Il  est  dérogé  à  ce  principe  par  une  loi  portée  au  commen- 

(1)  Becker,  II,  1,  89-97.  Lange,  I,  446-447.  Troisfontaines,  1, 173-180. 
Beaujon,  De  variis  modis  quibus  variis  temporibus  jus  civitatis  Romanae  acquirl 
potuerit.  Leiden,  1845.  À.  W.  Zumpt,  De  propagatione  civitatis  Romanae  dans 
ses  Studia  Romana,  325-380.  Berlin,  1859,  Villatte,  De  propagatione  civitatis 
Romanae.  Bonn,  1870. 

(2)  Quintil.,  Inst.  or.}  V,  10  §  65. 

(3)  Ulp.,  V,  8. 

3e  éd.  5 
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cernent  de  l'Empire  :  Lex  Minicia  ex  alterutro  peregrino  na- 
tum  deterioris  parentis  conditionem  sequijubet.  (*)« 

IL  Par  naturalisation,  ou  octroi  du  droit  de  cité  à  des 
peregrini,  faite  par  le  peuple  (civitatis  donatio)  (2). 

La  naturalisation,  accordée  par  un  magistrat,  n'est  légale 
que  si  ce  pouvoir  lui  a  été  délégué  par  une  lex  spéciale  (3), 
ou  si  l'octroi  de  la  civitas  est  confirmé  ensuite  par  un  vote 
du  peuple. 

Sulla  et  César  usèrent  largement  de  leur  pouvoir  dictato- 
rial, presque  illimité,  pour  admettre  grand  nombre  de  pro- 
vinciaux au  droit  de  cité. 

Des  moyens  spéciaux  d'acquisition  de  la  civitas  sont 
accordés  aux  latini  et  latini  juniani  (4). 

La  civitas  est  donnée  ou  bien  viritim,  sigillatim  (5),  ou  à 
des  villes,  des  contrées  entières  (6).  Elle  est  complète  ou  in- 
complète :  civitas  cum  ou  sine  suffr agio  (7). 

Les  leges  Julia  (90)  et  Plautia  Papiria  (89  av.  J.-C.) 
confèrent  le  droit  de  cité  à  tous  les  Italiques  (8). 

Sous  l'Empire  le  droit  de  naturalisation  appartient  à 
l'Empereur. 

(1)  Ulp.,  ib.  Le  texte  (TUlpien  dit  lex  Mensia.  Comme  il  n'est  question 
nulle  part  ailleurs  d'une  lex  Mensia,  et  qu'une  gens  Mensia  nous  est  absolu- 
ment inconnue,  Puchta  (Institut.,  II,  §  217,  ne  h.  Leipzig,  1857,  5e  éd.) 
avait  conjecturé  que  Mensia  était  une  corruption  de  A.Sentia  (lex  Aelia  Sentia 
de  4  après  J.-C).  Mais  le  palimpseste  véronais  de  Gajus,  dans  le  passage  cor- 
respondant à  celui  d'ULPiEN,  donne,  d'après  une  inspection  nouvelle  et  récente 
de  Studemund,  la  leçou  lex  Minicia;  c'est  là,  sans  aucun  doute,  le  vrai  nom 
de  la  loi.  Studemund,  Duprofit  à  tirer  pour  les  antiquités  du  nouvel  examen  de 
Gajus  (en  ail.)  dans  les  Mémoires  du  congrès  des  philologues  tenu  à  Wuerzburg, 
p.  126-127.  Leipzig,  1869. 

(2)  Liv.,  IV,  4  :  Jussu  populi.  Les  auteurs  anciens  regardent  ces  naturalisa- 
tions comme  une  cause  importante  de  l'agrandissement  de  l'empire  romain.  Cic, 
p.  Balb.,  13.Dionys.,  I,  9. 

(3)  Une  lex  Apuleia  donne  ce  droit  à  Marius  (Cec,  p.  Balb.,  21);  une  lex 
Gellia  et  Cornelia  à  Pompée  (Cic,  ib.,  8). 

(4)  Nous  en  parlerons  plus  tard. 

(5;  Cf.  Cic.,/?.  Balb.,  8.  Liv.,  III,  29 etc.  —  Walter,  §98. 

(6)  Cf.  Liv.,  VIII,  17,  21  etc. 

(7)  Voyez  le  §  qui  traite  des  Municipia. 

(5)  Voyez  le  ch.  qui  traite  de  Y  Italie  sous  la  domination  romain*. 
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L'Empereur  Caracalla  (211-217  apr.  J.-C),  dans  un  but 
fiscal  (*),  accorda  le  droit  de  cité  à  tous  les  hommes  libres 
qui,  au  moment  de  son  édit,  étaient  domiciliés  dans  l'Em- 
pire romain  (2). 

Justinien  abolit  définitivement  dans  l'Empire  romain  toute 
distinction  entre  citoyens  et  pérégrins  (3). 

III.  Par  manumissio  justa.  L'introduction  de  ce  mode 
d'acquisition  de  la  civitas  est  attribuée  à  Servius  Tullius  (4). 

Les  citoyens  se  distinguent,  au  point  de  vue  de  la  nais- 
sance, en  ingenui  et  lïbertini.  »  Ingenui  sunt,  qui  liberi  nati 
sunt  (5);  lïbertini,  qui  ex  justa  servitute  manumissi  sunt  (6).» 

Les  cives  libertini  se  trouvent  par  rapport  aux  cives  ingenui 
dans  une  grande  infériorité  politique  et  civile,  que  nous 
exposerons  plus  loin. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Du  jus  civitatis. 

Le  droit  de  cité  s'appelle ^/'ws  civitatis  ou  jus  quiritium. 

Y  a-t-il  une  distinction  à  faire  entre  ces  deux  termes  ?  La 
question  est  controversée  (7). 

Les  droits  compris  dans  la  civitas  sont  privés  ou  poli- 
tiques :  Jura  privata,  jura  publica  (8). 

§  1.  Des  jura  privât  a. 

Les  jura  privata  se  résument  en  deux  droits  principaux  : 
\ejns  conubii  et  le  jus  nommer cii. 

(1)  *  *Epyo)9  07rw;  t:\zim  aùrw  xcà  zk  toO  toiovto'j  npoTo,  <?ià  tô  toù;  £svovç  rà 

7To)Àà  ai/T&V  f/./J  <7UVTc).S(.V.   »     DlO  CASS.,    LXXVI1,  9. 

(2)  l)ig.,  I,  5,  17 

(3)  Walter,  §421. 

(4)  Dionys.,  IV,  22.  Zonar.,  VII,  9. 

(5)  a  Injureciviliy  qui  est  mettre  libéra,  liber  est  »  ClC,  De  nat.  deor.t  III,  18. 

(6)  Gaj.,  I,  11.  Cf.  Inst.,  I,  4-5. 

(7)  Cf.  Becker,  II,  1,  98.  Lange,  1,  92. 

(8)  Becker,  ib.  Walter,  §  459.  Troisfontaines,  I,  147-149. 
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Au  point  de  vue  de  l'exercice  des  droits  privés  les  citoyens 
sont  ou  suijuris  ou  alieni  juris  (4). 

Suijuris  (paterfamilius)  est  le  citoyen  qui,  ne  dépendant 
en  droit  d'aucun  autre,  dispose  librement  de  sa  personne  et 
de  ses  biens  (2). 

Alieni  juris,  aliéna  juri  subjecti  sont  les  citoyens  qui  ne 
sont  pas  sui  juris,  à  savoir  les  enfants  in  patria  potestate  ou 
in  mancipio,  les  femmes  in  manu  mariti(3). 

Les  citoyens  sui  juris  jouissent  seuls  de  la  plénitude  des 
jura  conubii  et  commercii  et  des  droits  qui  en  découlent. 

Article  1.  —  Du  jus  conubii  ou  de  la  famille  romaine  ('*). 

»  Conubium  est  uxoris  jure  ducendae facilitas.  Conubium 
habent  cives  Romani  cum  civibus  Romanis  ;  cum  Latinis  autem 
et  peregrinis  ita  si  concessum  si  t.  Cum  servis  nullum  est  co- 
nubium (5)./' 

Ce  lut  là  le  principe  admis  sous  l'Empire;  avant  cette 
époque  il  y  avait  eu  des  exceptions  à  cette  règle  générale. 

1°  Le  conubium  entre  patriciens  et  plébéiens  ne  fut  admis 
que  par  la  lex  Canuleia  (445)  (6). 

2°  Le  conubium  entre  cives  ingenui  et  cives  libertini  ne  date 
que  des  leges  Julia  et  Papia  sous  Auguste  (7),  et  encore  avec 
certaines  restrictions  (8)  : 

a)  Le  mariage  est  interdit  entre  affranchis  et  membres  de 
l'ordre  sénatorial. 


(1)  Inst.,  I,  S.  Cf.  Gaj.,I,  48-50.  Ulp.,  IV,  1. 

(2)  Big.,  L,  16,  195  §  2.  Cf.  ib.,  I,  6,4. 

(3)  Gaj.,  1,  49.  Cf.  InstU.,1,  8.  Ulp.,  V,  1,  VIII,  1,  IX,  1,  X.  Walter, 
§  501,  ne  4.  Rein,  Droit  civil  romain  (en  ail.),  p.  120.  Leipzig,  1858. 

(4)  Rossbach,  Recherches  sur  le  mariage  romain  (en  ail.).  Stuttgardt,  1853. 
Fr.  de  Gerlach,  De  Romanorum  connubio.  Halle,  1851. 

(5)  Ulp.,  V,  3-5. 

(6)  Liv.,  IV,  6.  Cic,  De  rep.,  II,  37.  Dionys.,  X,  60,  XI,  28. 

(7)  Cf.  Walter,  §  105  et  353.  D'après  Rein,  Dr.  c,  402,  et  d'autres, 
le  mariage  entre  ingenui  et  libertini  n'était  pas  défendu  sous  la  République, 
mais  mal  réputé.  Voyez  cependant  Liv.,  XXXIX,  19. 

(8)  Dig.t  XXIII,  2,  13  et  44. 
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b)  Il  est  défendu  à  une  patrona  d'épouser  son  libertus, 
excepté  »  si  patrona  tam  ignobilis  sit,  ut  ei  honestae  sint  vel 
liberti  sui  nuptiae  » . 

Du  jus  conabii  découlent  le  jus  t?ianus,  \ejus  patriae  potes- 
tatis  et  les  jura  agnationis. 

La  famille  romaine  est  basée  sur  le  mariage,  contracté 
conformément  au  droit  civil  romain  :  matrimonium  justum 
ou  ex  jure  civili,  justae  nuptiae  (1). 

Les  conditions  requises  pour  contracter  un  tel  mariage 
sont  (2)  : 

1°  le  conubium  entre  les  deux  parties  contractantes, 

2°  l'âge  de  puberté  (14  ans  pour  les  garçons,  12  pour  les 
filles)  (3), 

3°  leur  consentement  réciproque,  et  celui  de  leurs  parents, 
s'ils  sont  in  potestate, 

4°  l'absence  d'un  degré  déterminé  de  parenté,  différent 
aux  diverses  époques  (4). 

Le  mariage,  contracté  en  dehors  de  ces  conditions  (ex  jure 
gentium),  ne  produit  pas  d'effets  civils. 

Le  matrimonium  justum  admet  deux  formes  :  la  forme  libre 
[matrimonium  sine  manu)  et  la  forme  stricte  (matrimonium 
cum  manu,  cum  conventione  in  manum)  (5). 

Dans  la  forme  libre  l'épouse  (uxor)  conserve  sa  condition 

(1)  Gaj.,  I,  55,  76.  TJlp.,  V,  10.  Dig.,  I,  5,  24.  —  Lange,  I,  132-113 
Rein,  Dr.  c,  368-370,  393-398.  Walter,  §  517  et  533. 

(2)  TJlp.,  V,  2.  —  Lange,  I,  101-103.  Marquardt,  Y,  1,  28-30.  Rein, 
Dr.  c,  399-407.  Walter,  §  521.  E.  Bozon,  Des  conditions  de  validité  du  ma- 
riage romain.  Versailles,  1S68. 

(3)  Cf.  Macrob.,  In  somn.  Scip.,  I,  6  §  71.  Cod.  V,  4,  24.  Cramer,  De 
pubertatis  termino  ex  disciplina  Roman,  dans  ses  Opuscula.  Leipzig,  1837,  p.  40. 

(4)  Plut.,  Quaest.  rom.,  6.  Liv.,  XLII,  34.  Gaj.,  I,  58-64.  Ulp.,  V,  6. 
D'après  un  fragment  de  Liv.,  XX,  récemment  découvert,  le  mariage  était 
défendu  anciennement  jusqu'au  7e  degré.  Cf.  Krueger  et  Mommsen,  Anecdo- 
ton  Livianum,  dans  le  Hermès,  IV,  371-376.  1870.  —  Sur  la  gentis  enuptio 
voyez  Mommsen,  Rtch.  rom.,  I,  9-10,  ne  5.  Marquardt,  V,  1,  29,  ne  138. 

(5)  Cic,  Top.,  3  §  14,  4  §  23.  Quintil.,  V,  10  §  62.  Ulp.,  XXVI,  7. 
Gaj.,  I,  109.  —  Lange,  1, 103-108.  Marquardt,  V,  1,  30-32.  Rein,  Dr.  c, 
375-393.  Walter,  §  504-507,  §  519. 
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juridique  antérieure;  elle  reste  in  patria  potestate  (!)  ou  sui 
juris. 

Dans  la  forme  stricte  le  mari  acquiert  sur  lepouse 
(materfamilias)  un  ensemble  de  droits  réels  et  personnels, 
appelé  manus. 

La  forme  libre  n'exige  d'autres  formalités  légales  que 
l'expression  du  consentement  des  deux  parties. 

Dans  la  forme  stricte  la  manus  est  acquise  de  trois  ma- 
nières différentes  (2)  : 

1°  par  les  formalités  du  mariage  religieux  et  exclusivement 
patricien,  appelé  Confarreatio  (3), 

2°  par  l'achat  de  la  manus,  précédant  ou  suivant  l'expres- 
sion du  consentement  en  mariage,  Coëmptio, 

3°  par  la  prescription ,  transformant  la  forme  libre  en 
forme  stricte  par  la  cohabitation  ininterrompue  d'une  année, 
Usus  (4). 

Durant  les  premiers  siècles  de  la  République  la  forme 
stricte  prévalait,  durant  les  derniers  siècles  la  forme  libre. 

La  famille  romaine  (5)  se  compose  du  paterfàmilias,  de 
l'épouse  qu'il  a  in  manu  (6)  et  des  enfants,  sur  lesquels  il  a 
la  patria  potestas,  qu'ils  soient  ses  enfants  propres,  issus 
d'un  matrimonium  justum,  ou  qu'il  les  ait  adoptés. 

(1)  Cela  est  si  vrai  que  le  père  peut  enlever  sa  fille  au  mari,  abducere  (Enn., 
Frag.  Cresph.,  7.  Plaut.,  Slich.,  I,  1,  14,  etc.). 

(2)  Sërv.,  ad  Georg.,  I,  31.  Gaj.,I,  110-113.  —  Eggers,  Delanatureet  des 
particularités  de  V ancien  mariage  romain  avec  manus  (en  ail.).  Altona,  1833. 
Karlowa,  Les  modes  du  mariage  romain  cum  manu  (en  ail.)  Bonn,  1868. 

(3)  Ulp.,  IX,  1.  Dionys.,  II,  25.  Serv.,  Ad  Aen.,  IV,  374.—  Marquardt, 
IV,  236-237.  Pagenstecher,  De  confarreatione.  Bonn,  1848.  Studemund, 
Bu  profit  à  tirer  pour  les  antiquités  du  nouv.  examen  de  Gajus  (en  ail.)  dans 
les  Mémoires  du  congrès  des  philologues  à  Wuerzburg ,  p.  125-126.  Leip- 
zig, 1869.  Bouché -Leclercq,  Les  Pontifes  de  fane.  Rome,  p.  202-205. 

(4)  »  Velut  annua  possessions  *  Gaj.,  I,  111,  Cf.  Gell.,  III,  2  §  12. 

(5)  Lange,  1,  95-98.  Walter,  §  511-514.  Thoen,  La  famille  romaine  con- 
sidérée spécialement  au  point  de  vue  du  droit  privé  (en  ail.)  Kronstadt,  1857. 
Sur  la  constitution  de  la  famille  gréco- italique  voyez  Fustel  de  Coulanges, 
La  cité  ant.,  94-113. 

(6)  En  ce  cas  seul  l'épouse  sort  de  la  famille  de  son  père  pour  entrer  juridi- 
quement dans  celle  de  son  mari.  Gaj,,  I,  111,  Dionys.,  II,  25. 
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Un  suijuris  seul  peut  être  vraiment  paterfamilias  ;  car  la 
materfamilias  et  les  enfants  d'un  alieni  juris,  en  droit  strict, 
ne  sont  pas  in  manu  mariti  ni  in  patria  potestate  \  mais  ils 
dépendent  de  celui  in  potestate  duquel  le  mari  ou  le  père 
se  trouve  (beau-père  (neptislocoj  ('),  (grand-père). 

Le  paterfamilias  est  le  chef  de  sa  famïlia  (2)  : 
I.  Il  est  le  prêtre  du  culte  de  la  famille  (3). 
En  cette  qualité  il  offre,  à  des  époques  déterminées  et  en 
présence  des  membres  de  la  famille,  des  sacrifices  (4)  aux  Di 
pénates,  protecteurs  de  la  maison  et  plus  spécialement  de  la 
cella  penaria  ou  du  penus  (3),  et  aux  Lares  (6)  domestici  ou  fa- 
miliares,  dieux  protecteurs  des  personnes  qui  composent  la 
famille.  Les  Lares  ne  sont  autres  que  les  âmes  des  ancêtres 
de  la  famille  (Di  mânes)  ("),  qui,  s'ils  sont  honorés,  exercent 
de  leur  demeure  souterraine  une  influence  salutaire  sur  les 
générations  vivantes(8).  Le  foyer  toujours  allumé  dans  Y  atrium 
est  le  sanctuaire  des  Lares  et  des  Pénates  :  près  du  foyer  se 
trouvent  leurs  statues (9).  A  ce  culte  la  famille  ajoute  celui  du 

(1)  Gaj.,  1, 159. 

(2)  Dig.,  L,  16,195. 

(3)  Marquardt,  IV,  143,  208-209,  212-213.  Klàtjsek,  Enéeetles  Pénates 
(en  ail.).  Hamburg,  1839-40.  2  v.  ScHOEifASS,  De  diis  Manibus,  Laribus  et 
Geniis.  Greifswald,  1840.  Hertzberg,  De  diis  Romanorum  patriis  site  de 
Larum  atque  Penatium  religione  et  cultu.  Halle,  1840.  Krahner,  Pénates  (en 
ail.)  dans  Ersch  u.  Greber's  Encyclop.  Dasz,  La  protection  du  droit  sacré  en 
droit  romain  (en  ail.).  Jena,  1857.  Le  savant  ouvrage  de  Etjstel  de  Coulax- 
ges,  La  cité  antique ,  a  démontré  jusque  dans  les  détails  l'influence  considérable 
que  le  culte  de  famille  (du  foyer  et  des  ancêtres)  a  exercée  sur  le  droit  privé  et 
même  sur  les  institutions  politiques  des  cités  gréco-italiques. 

(1)  Cat.,  De  r.  r.,  143  (144)  :  «  Scito  dominum  pro  iota  farnilia  rem  divi- 
nam/acere.  a  Cf.  Cic,  De  leg.,  II,  19  §  47. 

(5)  De  là  le  nom.  Cic,  De  nat.  deor.,  II,  27  §  68.  Cf.  Vaer.,  De  1. 1.}  V, 
33,  p.  162  Sp.  Au  mois  de  janvier  on  honorait  les  Pénates  par  des  sacrifices 
(Menologia  rust.  dans  le  Corp.  Inscr.  lat.y  I,  358). 

(6)  Sur  l'étymologie  de  ce  nom  voyez  Marquardt,  IV,  212,  ne  1263. 

(7)  Serv.,  Ad  Aen.,  VI,  152.  Di  Mânes  Di  boni  cf.  Varr.,Z>*  l.  L,  VI,  2, 
p.  187  Sp. 

(8)  Voyez  une  inscription  publiée  par  Ritschl,  Ind.  lect.  aest.  Bonn,  1S53, 
p.  7,  11.  Cf.  Serv.,  ad  Aen.,  III,  63. 

(9)  Verg.,  Aen.t  1,703-704.  Serv.,  Ad  Aen.,  XI,  211.  Cf.  Laiipr.,  Al. 
Sev.,%0. 


—  72  — 

genius  du  paterfamilias  vivant,  symbole  de  la  force  vitale 
qui  perpétue  la  famille  (*). 

L'entretien  du  culte  de  famille  est  hypothéqué  sur  la 
fortune  du  paterfamilias,  et  incombe  aux  héritiers  de  la  res 
familiarisa).  De  là  l'expression  proverbiale  :  haereclitas  sine 
sacris  (3)  pour  dire  un  bonheur  sans  mélange. 

II.  Il  est  seul  propriétaire  de  la  res  familiaris  (esclaves 
et  autres  propriétés)  dont  il  dispose  souverainement  durant 
sa  vie  et  par  testament. 

III.  Il  a  des  droits  personnels  et  réels  sur  l'épouse  in 
manu  et  les  enfants  in  patria  pot estai e . 

1°  Droits  du  mari  sur  l'épouse  in  manu^)  : 

A.  Il  est  propriétaire  de  tout  ce  que  la  femme  a  ou  ac- 
quiert (5). 

B.  Il  juge  et  punit  les  délits  de  sa  femme,  mais  il  doit  être 
assisté  d'un  conseil  de  famille  (judicium  domesticum).  Dans 
les  temps  anciens,  ce  tribunal  prononçait  contre  la  femme 
coupable  même  la  peine  de  mort(6),  plus  tard  ordinairement 
le  divorce  (7). 

(1)  Marquardt,  IV,  213,  ne  1266. 

(2)  Cic,  De  leg  ,  II,  19  §  48,  21  §  52.  Marquardt,  IV,  238.  Savigny,  De 
la  manière  juridique  de  traiter  les  sacra  privaia  des  Romains  dans  ses  Verm. 
Schrift.,  I,  surtout  p.  153-173. 

(3)  Plaut.,  Capt.t  IV,  1,  8.  Fest.,  290a. 

(4)  Lange,  I,  100-101  et  110-112.  Marquardt,  V,  1,  7-8.  Rein,  Dr.  c, 
371-375,  414-422.  Walter,  §  503,  518,  525-531.  Van  Maanen,  Demuliere  in 
manu  et  in  tutela  secundum  Gaji  instit.  principia.  Leiden,  1823.  Hasse,  Le 
droit  de  propriété  des  époux  d'après  le  droit  romain  (en  ail.).  Berlin,  1824.  Trop- 
long,  Du  mariage  chez  les  Romains  et  de  la  puissance  maritale  dans  la  Revue  de 
législation.  Paris,  1844,  p.  129-57.  Hase,  De  manu  juris  Romani  antiquioris. 
Halle,  1847.  Fresquet,  De  la  manus  en  droit  romain  dans  la  Revue  historique 
du  droit  français  et  étranger.  Paris,  1856.  T.  II,  p.  135. 

(5)  *  Quummulier  viro  in  manum  convenit,  omnia,  quae  mulieris fuerunt ,  viri 
fiunt  dotis  nomine.  «  Cic,  Top.,  4  §  23.  Cf.  Gaj.,  II,  86,  III,  83. 

(6)  Tac,  Ann.,  XIII,  32  :  de  capite f arnaque .  Plin.,  XIV,  14,  13.  Val. 
Max.,  VI,  3,  7. 

(7)  Fresquet,  Du  tribunal  de  famille  chez  les  Romains  dans  la  Revue  histo- 
rique du  droit  français  sic.  Paris,  1855.  T.  I,  p.  125.  Zumpt,  Dr.  crim.  de  la 
rép.  rom.,  I,  1,  354-358.  Nous  ne  sommes  guère  renseignés  ni  sur  le  mode  de 
procédure  devant  ce  tribunal,  ni  sur  le  degré  de  parenté  auquel  s'étendait  le 
droit  d'en  faire  partie.  Les  anciens  emploient  des  termes  très-généraux  : 
oi<xvy7svsîç  (Dionys.,  II,  25),  cognati  (Plaut., Amphit.,  847-853.  Val.  Max., 
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Le  mari  qui  surprend  sa  femme  en  flagrant  délit  d'adul- 
tère, a  le  droit  de  la  tuer  sine  judicio  impune,  qu'elle  soit  in 
manu  ou  non  (*). 

La  femme  in  manu,  au  point  de  vue  du  droit  de  succes- 
sion, njiliae  locum  optinebat»  (2). 

2°  Droits  du  paterfamilias  sur  ses  enfants  :  patria  potes- 
tas(z). 

La  patria  potestas  est  un  jus  proprium  civium  Romano- 
rum  (4). 

A.  Le  père  est  propriétaire  de  tout  ce  que  ses  enfants  ac- 
quièrent (5j.  Cependant  il  peut  concéder  à  ses  fils  Fadminis- 

VI,  3,  2,l),propinqui  (Tac,  Ann.,  II,  50,  XIII,  32).  Cf.  Polyb.  d'après 
Athen.,  X,  56  (éd.  Schweigh.).  —  D'après  Rein  (Dr.  c,  416)  et  Rudorff 
(Hist.  du  dr.  rom.,  II,  §  99,  Leipzig,  1859),  le  mari,  assisté  du  conseil,  juge 
et  punit  aussi  la  femme  qui  n'est  pas  in  manu;  nous  croyons  avec  Walter, 
§  525,  que  dans  ce  cas  le  droit  de  coercition  appartenait  au  paterfamilias,  ou  si 
la  femme  était  suijuris,  à  ses  cognati  seuls.  Cf.  Liv.,  XXXIX,  18.  Voyez  aussi 
Zumpt,  1.  1.,  356. 

(1)  Caton,  cité  par  Aultj-Gelle,  X,  23  §  5.  Cf.  Quintil.,  Inst.  or.,  VII, 
1,  §  ô.Pirmez,  Demarito  tori  violativindice.  Louvain,  1822.  Rein,  Dr.crim., 
835-850.  Ce  droit  fut  enlevé  au  mari  par  la  lex  Julia  de  adulteriis  (Paull.,  II, 
26  §  4).  —  Hormis  ce  cas,  le  mari  n'avait  point  sur  la  femme,  même  in  manu,  au 
moins  à  l'époque  historique,  ni  lejusnecis,  ni  le  jus  vendendi  (Plut.,  Rom.,  22, 
S.  August.,  Ep.,  157,  v.  II,  p.  422.  Bened.). 

(2)  Gaj.,1,  111.  Cf.  ib.,  114.  Ulp.,  XXII,  14.  Dionys.,  II,  25. 

(3)  Dig.,  L,  16,  215.  Ulp.,  V,  1.  Patria  majestas,  Liv.,  IV,  45,  jus pa 
trium,  Liv.,  1,  26,  imper ium paternum,  Plaut.,  Pers.,  III,  1,  15.  — Lange,  I 
114-117.  Marquardt,  V,  1,  4.  Walter,  §  502,  534-542.  Rein,  Dr.  c,  468 
469,  482-496.  Royer,  De  patria  potestate.  Groningen,  1808.  Bergïï,  De  nimia 
Romanorum patrum  in  liberos  potestate.  Leiden,  1823.  Koenen,  Depatria potes 
tate  et  statu familiae.  Amsterdam,  1831.  Hassold,  Synopsis  variarum  immuta 
tionum  et  ambitus  et  acquisitionis  solutionisque  patriae  Romanorum  potestatis 
Ansbach,  1833.  G.  Loebell,  Dejurelïliifamilias,  Marburg,  1853.  Dernburg 
La  puissance  paternelle  (en  ail.).  Zurich,  1854.  Thoen,  La  famille  romaine  (en 
ail.).  Kronstadt,  1857,  p.  13.  J.  de  Baden,  De  patriae  ap.  Rom.  potestatis  ori 
gine atque  indole .  Cracovie,  1857. 

(4)  Gaj.,  I,  55.  —  Nous  voyons  cependant  par  la  lex  Salpensana,  c.  21,  que 
\eslatini  coloniarii  jouissaient  aussi  de  la  patria  ^3o^5^(Mommsen,  Les  droits  mun . 
deSalp.  et  de  Mal.,  p.  401,  ne  27).  Ce  droit  est  un  jus  proprium  civium,  en  ce 
sens  que  chez  ceux-ci  il  a  été  porté  jusqu'aux  dernières  limites.  —  Un  pérégrin 
ne  peut  exercer  \& patria  potestas  sur  un  citoyen,  ni  un  citoyen  sur  un  pérégrin. 
Gaj.,1,  128.  Ulp.,  X,  3. 

(5)  Gaj.,  II,  86-87,  96.  Ulp.,  XIX,  18-19.  Dionys.,  VIII,  79. 
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tration  et  l'usufruit  de  certaines  acquisitions  (peculium)  (*). 
Il  leur  laissait  principalement  celles  qu'ils  faisaient  à  l'occa- 
sion ou  au  moyen  du  service  militaire  (peculium  castrense)  (2). 

B.  Le  père  exerce  sur  ses  enfants  le  jus  vitae  necisque  (3). 

Le  jus  necis  implique  à  fortiori  le  droit  d'exposer  les  en- 
fants à  leur  naissance  (4),  de  les  vendre  comme  esclaves  à 
l'étranger  (3),  de  les  céder  temporairement  à  un  tiers  par  une 
vente,  appelée  mancipatio  [mancipio  datus ,  mancipiu??i), 
soit  pour  éteindre  une  dette,  soit  pour  réparer  un  dommage  : 
noxae  dare,  ex  noxali  causa  (6). 

Une  loi  des  XII  Tables  portait  :  si  pater  filium  tervenum 
duit,  filius  a  pâtre  liber  esto  (7). 

En  retour  la  loi  reconnaît  aux  enfants  in  patria  potestate  : 

a)  la  condition  civile  et  politique  de  leur  père, 

b)  le  droit  de  porter  son  nomen  gentilicium  et  son  cognomen, 

c)  \ejus  haereditatis  legitimae . 

Jusqu'à  l'Empire  le  paterfamilias  a  possédé  tous  les  droits 
de  la  patria  potestas  sans  restriction  légale  aucune.  Seul  le 
mos  major um  en  adoucissait  un  peu  les  rigueurs  :  ainsi  il 
était  contraire  au  mos  majorum  d'exposer  les  enfants  à  moins 
qu'ils  n'eussent  une  difformité  native,  constatée  par  cinq 
voisins  (8),  et  de  vendre  des  fils  mariés  (9).  Ainsi  le  mos  ma- 

(1)  z%.,xv,i. 

(2)  Dig.,  XLIX,  17.  Auguste  permit  au  fils  de  disposer  de  es  peculium  par 
testament.  Ulp.,  XX,  10. 

(3)  Dionys.,  II,  26,  VIII,  79.  Gell.,  V,  19  §9.  Les  exemples  del'exercice 
de  ce  droit  sont  réunis  par  Rossbach,  Le  mar.  rom.,  15  suiv.  Voyez  aussi 
Zumpt,  Le  droit  crim.  de  la  rép.  rom.,  I,  1,  349-354. 

(4)  Des  exemples  se  trouvent  chez  Suet.,  Cal.,  5,  Aug.,  65,  etc. 

(5)  Dionys.,  II,  27.  Cic,  p.  Caec.,  34  §  98,  De  or.,  1,40  §181. 

(6)  Gaj.,  1, 116-117,  140,  IV,  75,  79.  Nous  parlerons  au  ch.  du  Droit  de 
cité  incomplet  de  la  condition  des  enfants  in  mancipio.  —  \ï  abdicatio  ou  relegatio 
(oi.nroy.rjpvliç)  est  une  institution  grecque  qui  fut  aussi  appliquée  à  Rome,  mais 
qui  n'avait  d'effets  juridiques  que  quand  elle  était  accompagnée  à'ezhaeredatio. 
Cod.,  VIH,  47,  6.  Cf.  Lnstit.,  I,  11,  3. 

(7)  Ulp.,  X,  1.  Gaj.,  I,  132.  Dionys.,  II,  27. 

(8)  Dionys.,  II,  15,  attribue  cette  restriction  à  Romulus.  Cf.  Cic,  De  leg., 
111,8  §19. 

(9)  Cette  défense  est  attribuée  à  une  loi  de  Numa.  Dionys.,  II,  27.  Plut., 
Num.,  17. 
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jorum  prescrivait  encore  que  le  père  se  fit  assister  d'un  con- 
seil de  famille  dans  la  juridiction  sur  ses  enfants. 

Mais  l'Empire  apporta  des  restrictions  successives  aux 
droits  personnels  du  paterfamilias  :  du  temps  d'ULPiEN  et 
de  Paullus  (lre  moitié  du  111e  siècle  apr.  J.-C.)  l'Etat  ne 
reconnaît  plus  au  père  le  jus  necis,  et  l'exposition  de  l'enfant 
est  assimilée  au  meurtre  (').  Du  temps  de  Dioclétien,il  était 
défendu  au  père  de  vendre  ses  enfants  (2).  Enfin  Constantin 
(319  apr.  J.-C.)  décrète  contre  le  père,  qui  tue  son  enfant, 
\&  pœna  parricidii  (3). 

Le  paterfamilias  exerce  les  droits  de  la  patria  potestas  : 

1°  sur  les  enfants  qu'il  a  procréés  dans  un  matrimonium 
justum  :  liberijusti,  legitimi  (4); 

2°  sur  ceux  qu'il  a  adoptés. 

En  effet  l'adopté  cesse  d'appartenir  légalement  à  sa  gens 
et  à  sa  famille,  et  entre  dans  celles  de  l'adoptant  (5).  Aussi 
prend-il  le  nomen  gentilicium  et  le  cognomen  de  son  père 
adoptant;  mais  pour  conserver  le  souvenir  de  son  origine,  il 
ajoute  à  ses  noms  le  nomen  gentilicium  modifié  de  son  père. 
Ex.  Publius  Cornélius  Scipio  Aemilianus  (6). 

L'institution  romaine  de  l'adoption  a  une  importance  con- 
sidérable au  point  de  vue  politique  et  religieux  : 

a)  pendant  l'époque  que  les  g  entes  patriciae  jouissaient 
seules  du  droit  de  cité,  l'adoption  offrait  un  moyen  facile  de 
prévenir  l'extinction  d'une  gens,  et  partant,  de  son  culte; 

b)  plus  tard,  l'adoption  fut  le  mode  ordinaire  de  passer  d'une 
gens  patricienne  dans  une  famille  plébéienne  et  vice-versa. 

(1)  Ulp.  Dig.t  XLVI1I,  8,  2.  Paull.  Dig.t  XXV,  3,  4. 

(2)  Rescrit  de  Dioclétien.  Cod.t  IV,  43,  1. 

(3)  Cod.t  IX,  17,  1. 

(4)  Gaj.,  I,  77.  Cic,  De  rep.,  V,  5. 

(5)  J)ig.t  I,  7,  23.  —  Lange,  I,  117-121.  Walter,  §  543-547,  Rein,  Dr. 
c.,  470-482.  Scheurl,  De  modis  liberos  in  adopiionem  dandi.  Erlangeu,  1850. 
Demelius,  La  fiction  juridique  au  point  de  vue  historique  et  dogmatique  (en  ail.), 
p.  26.  Weimar,  1858.  P.  Bauduy,  vv.  Adoptio,  no  2,  et  Adrogatio  dans  le 
Dictionnaire  des  Antiquités  grecq.  et  rom.  publié  sous  la  direction  de  Daremberg 
etSAGLio.  Paris,  1873. 

(6)  Liv.,  XLIV,  44.  Cf.  XLV,  41.  —  Th.  Mommsen,  L'adoption  de  Pline 
(en  ail.)  dans  le  Hermès.  T.  III,  1868,  p.  66-68,  70-74  et  133-136. 
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Conditions  générales  requises  pour  l'adoption.  Il  faut  : 

1)  Que  l'adoptant  et  l'adopté  soient  citoyens. 

2)  Que  l'adoptant  soit  suijuris. 

3)  Qu'il  soit  plus  âgé  que  l'adopté  au  moins  de  18  ans  (*). 

4)  Il  faut  le  consentement  de  l'adoptant,  et  du  père  de 
l'adopté  ou  de  l'adopté  lui-même  s'il  est  suijuris  f2). 

5)  Les  femmes  ne  peuvent  adopter  (3),  au  moins  jusqu'aux 
derniers  siècles  de  l'Empire. 

Les  formalités  de  l'adoption  diffèrent  selon  que  le  citoyen 
qui  doit  être  adopté  est  suijuris  ou  alienijuris.  Dans  le  pre- 
mier cas  l'adoption  est  un  acte  du  droit  public  et  s'appelle  adro- 
gatio;  dans  le  second  cas  elle  est  du  domaine  du  droit  privé 
et  se  dit  adoptio  par  aes  et  libram  (4j.  Uadrogatio  se  fait  per 
populum,  parce  que  le  populus  exerce  seul  le  jus  necis  sur  les 
citoyens  suijuris,  et,  qu'en  cas  uadrogatio  un  sui  juris  deve- 
nant alieni  juris,  le  peuple  renonce,  en  faveur  de  l'adoptant, 
à  l'exercice  de  ce  droit  sur  un  citoyen. 

.1.  Adrogatio  (3). 

Après  que  le  collège  des  pontifes  a  fait  une  enquête  (eau- 
sae  cognitio)  (6)  sur  les  causes  de  l'adoption,  sur  le  sort 
réservé  au  culte  de  famille  et  au  culte  gentilice  de  Yadoptan- 
dus  etc.,  et  qu'il  a  porté  un  décret  favorable,  les  comices 
curiates  sont  convoqués  pour  voter  sur  l'adoption.  Le  con- 
sentement des  deux  parties  étant  constaté  (7),  le  président 
soumet  au  vote  des  comices  la  rogatio  suivante  : 

(1)  I)ig.,  I,  7,  40  §  1.  Gaj.,  I,  10G. 

(2)  Cic.,  p.  dom.,  29  §  77.  Gell.,  V,  19  §  4.  Gaj.,  I,  99. 

(3)  Gaj.,  1,  104,  TJlp.,  VIII,  7a. 

(4)  Ulp.,  VIII,  2-3.  Cf.  Gaj.,  I,  98-99.  Gell.,  V,  19  §  1-2. 

(5)  Beckek,  II,  1,  392.  Marquardt,  II,  3,  190-196,  IV,  239-240. 

(6)  Gell.,  V,  19  :  n  Sed  adrogationes  non  temere  nec  inexploraie  committun- 
tur  :  nam  comitia,  arbitris  pontificibus ,  praebentur ,  quae  »  curiata  -  appellantur , 
aetasque  ejus,  qui  adrogare  vult,  an  liberis  potius  gignendis  idonea  sit,  bonaque 
ejus,  qui  adrogatur,  ne  insidiose  appetita  si?ity  consideratur,  jusque  jurandum  a 
Q.  Mucio ,  pontifice  maxirno,  conceptum  dicitur,  quod  in  adrogando  juraretur.  » 
Cf.  Cic,  p.  dom.,  13  §  34.  »  Quae  causa...  cuique  sit  adoptionis,  quae  ratio 
generumac  dignitatis,  quae  sacrorvm,  quaeri  a pontificum  collegio  solet.»  Cf.  ib.,  14 
§  36.  —  Botjché-Leclekcq,  Les  pontifes  de  ï 'anc .  Rome,  p.  205. 

(7)  «  Quae  species  adoptionis  dicitur  adroyatio,  quia  et  is,  qui  adoptai,  rogatur, 
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«  Veïitis,jubeatis  uti  L.  Valerius  L.  Titio  tam  jure  lege- 
quejilius  siet,  quam  si  ex  eo  pâtre  matreque  familias  ejus  na- 
tifs esset,  utique  ei  vitae  necisque  in  eum  potestas  siet,  uti  patri 
endo  filio  est.  Haec  ita  itti  dixi,  ita  vos  Quirites  rogo  (*).  « 

Ne  peuvent  être  adrogés  ni  les  femmes,  ni,  dans  le  droit 
ancien,  les  impubères  (2). 

Les  comices  curiates  conservent  cette  attribution  jus- 
qu'aux premiers  siècles  de  l'Empire  (3). 

Depuis  Dioclétien  (286  apr.  J.-C.)  la  lex  curiata  est  rem- 
placée par  un  rescrit  impérial  :  ex  indulgentia  principali  (4). 

2°  h'adoptio  per  aes  et  libram  (5)  est  un  acte  civil  qui  se 
passe  entre  les  deux  parties  intéressées,  en  présence  d'un 
magistrat  judiciaire. 

En  principe,  la  patria  potestas,  dans  toute  sa  rigueur, 
appartient  au  pater familias,  sa  vie  durant. 

id  est  interrogatur,  an  velit  eum,  quem  adoptaturus  sit,justmn  sibi  Jilium  esse  ;  et 
is,  qui  adoptatur,  rogatm,  an  id  fîeri patiaiur  ;  et  populus  rogatur,  an  id  fieri 
jubeat.  «  Gaj.,  I,  99. 

(1)  Gell.,  V,  19.  Cf.  Cic,  p.  dom.,  29  §  77. 

(2)  a  Cum  feminis  nulla  comitiorum  communio  est.»  Gell.,  V,  19  §  10. 
Cf.  ib.,  §  7.  Gaj.,  I,  101-102.  Ulp.,  VIII,  5.  —  Bien  que  nous  soyons  d'avis 
que  les  plébéiens  n'ont  pas  eu  le  droit  de  vote  aux  comices  curiates,  nous  ne 
voyons  aucune  contradiction  à  admettre  que  les  plébéiens  aient  pu  adroger  ou 
être  adrogés  devant  ces  comices  (Lange,  I,  125).  C'est  sans  preuve  que  Nie- 
buhr,  H.  r.,  I,  535  suiv.,  Becker  et  Marquaudt  attribuent  Yadrogatio  des 
plébéiens  aux  comices  centuriates.  Voyez  Lange,  I,  120.  Walter,  §  50,  ne  11. 

(3)  Tibère  est  adrogé  par  Auguste,  lege  curiata,  Suet.,  Aug.}  65;  de  même 
Néron  par  Claude.  Tac,  Ann.,  XII,  26,  41. 

(4)  Cod.,  VIII,  48,  2. 

(5)  Gell.,  V,  19.  Gaj.,  1,  134.  Cf.  Suet.,  Aug.t  §  64.  D'après  Mommsen, 
Rech.  rom.}  I,  76-77,  dans  les  premiers  siècles  de  la  République  le  collège  des 
pontifes  aurait  eu  un  droit  d'enquête  aussi  dans  ce  mode  d'adoption.  —  A  ces 
deux  modes  on  peut  encore  ajouter  Yadoptio  per  tesiamentum.  Bien  que  sous 
l'Empire  cette  adoption  n'eût  en  réalité  d'autres  effets  que  la  haertdis  instiiutio 
sub  conditione  nominis  ferendi  fDig.,  XXXVI,  1,  63  §10),  il  semble  que 
sous  la  République  elle  produisait  pour  l'adopté  les  mêmes  effets  civils  que 
l'adoption  entre  vifs.  Peut-être,  dans  le  principe,  devait-elle  être  ratifiée  par 
une  lex  curiata.  Voyez  Bachofen,  De  l'adoption  testamentaire  (en  ail.)  dans 
les  Ausgew.  Lehren  des  roem.  Civilrechts,  Bonn,  1848,  p.  228,  et  surtout 
Mommsen,  dans  le  Hermès,  T.  III,  1868,  p.  63-66,  68-70.  Le  droit  d'adopter 
par  testament  semble  avoir  existé  aussi  pour  les  femmes.  Cf.  Cic,  Ad  Att., 
VII,  8  §  3.  Mommsen,  1.  1.,  64-65. 
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Quand  le  filiusfamilias  atteint  l'âge  de  puberté,  il  passe 
de  l'enfance  à  lajuventus  (*),  par  une  cérémonie  religieuse 
qui  est  célébrée  ordinairement  aux  Liberalia  (2)  (17  mars). 
Il  dédie  aux  dieux  Lares  les  insignia  pueritiae,  la  bulla  (3), 
il  dépose  la  toga  praetexta  (4)  et  se  revêt  de  la  loga  virilis  (5). 
Ensuite  il  est  conduit  par  son  père,  accompagné  de  parents 
et  d'amis,  au  forum,  et  inscrit  dans  une  tribu  sur  la  liste  des 
citoyens  (6),  probablement  au  tabularium  des  tribuns  sur  le 
Capitole  (7).  Dès  lors  (8)  il  est  astreint  au  service  militaire, 
et  admis  à  l'exercice  des  droits  politiques  (jus  suffragii  et 
lionorum)  (9). 

Mais  la  majorité  politique  n'entraîne  pas  la  majorité 
civile  (10).  Les  effets  de  la  patria  potestas  peuvent  être  sus- 
pendus momentanément,  par  ex.,  quand  le  fils  est  soumis  à 

(1)  Marquardt,  V,  1,  125-139. 

(2)  Ovid.,  Fast.,  III,  771  suiv.  Cic,  Ad  AU.,  VI,  1  §  12. 

(3)  Propert.,  V,  1,  131,  Pers.,  V,  31. 

(4)  Cic,  De  amie,  10  §  33. 

(5)  Cic,  Phil. ,11, 18.  Elle  se  nomme  aussi  pura  (Cic,  Ad  Ait., V,  20  §9), 
libéra  (Prop.,  1.  1.).  Dès  lors  le  jeune  homme  est  vesticeps,  tandis  qu'aupara- 
vant il  était  investis  (Paul.  Diac,  p.  568.  Cf.  Macrob.,  Sat.,  III,  8  §  7). 

(6)  App.,  B.  c,  IV,  30.  Cf.  Dion.  Cass.,  LV,  22,  LV1,  29.Senec,  Epist., 
4  §2. 

(7)  Marquardt,  V,  1,  128,  ne  657. 

(8)  Sous  l'empire  l'âge  légal  de  puberté  était  de  14  ans  pour  les  garçons. 
Voyez  p.  69.  D'autre  part,  sous  la  République,  l'âge  requis  pour  le  service 
militaire,  et  partant  pour  l'exercice  du  jus  suffragii,  était  de  17  ans  (16  ans 
révolus  d'après  Becker,  II,  1,  215  ;  17  ans  révolus  d'après  Marquardt,  V, 
1,  125,  ne  639).  De  cette  contradiction  il  y  en  a  qui  ont  conclu  que  la  toge 
virile  n'était  prise  qu'à  l'occasion  de  la  majorité  politique,  distincte  de  la  ma- 
jorité civile  (pubertas) .  Tel  est  l'avis  de  Rein,  Dr.  c,  148,  ne  1.  Il  semble 
plus  probable  que  jusqu'aux  derniers  siècles  de  la  République  l'âge  légal  de 
puberté  coïncidait  avec  la  majorité  politique  (16  à  17  ans),  et  que  seulement 
vers  la  fin  de  la  République  et  surtout  sous  l'Empire,  alors  que  les  droits  poli- 
tiques du  citoyen  eurent  été  singulièrement  restreints,  la  prise  de  la  tege  virile 
comme  reconnaissance  légale  de  l'âge  de  puberté  fut  mise  à  15  et  ensuite  à 
14  ans.  C'est  l'opinion  de  Savigny,  Système  du  dr.  r.,  III,  59,  développée 
davantage  par  Marquardt,  V,  1,  134-139. 

(9)  «Filiusfamilias  in   publias  causis  loco  patrisfamilias  habetur.a   Dig., 

I,  6,  9. 

(10)  Le  père  exerce  sa  potestas  même  à  l'égard  de  son  fils,  devenu  magistrat. 
Cf.  Liv.,  IV,  45.  Cic,  De  inv.,  II,  17  §  52.  Val.  Max.,  V,  4,  5.  Dionys., 

II,  26. 
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Yimperium  militaire  du  consul;  mais  elle  ne  cesse  réellement, 
et  l'enfant  in  patria  pot  estât  e  ne  devient  sici  juris  que  dans 
les  cas  suivants  (4)  : 

1°  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  pater/amilias, 
2°  par  emancipatio  (2).  L'émancipation  est  un  acte  de 
droit  privé  qui  se  passe  devant  le  magistrat  judiciaire,  et 
qui  a  pour  effet  d'éteindre  la  patria  potestas.  L'enfant 
émancipé  non-seulement  devient  sui  juris,  mais  encore  il 
sort  juridiquement  de  la  famille  de  son  père  pour  fonder  une 
famille  nouvelle. 

La  mort  du  pater/amilias  scinde  la,  familia  en  plusieurs 
familiae.  »  Quum  pater/amilias  moritur,  quotquot  capita  ei 
subjecta  /uerint,  singulas  /amilias  incipiunt  habere;  singuli 
enim  patrum/amiliarum  nomen  subeunt  »  (3). 

Mais  entre  les  enfants  qui  au  moment  de  la  mort  du  pater- 

/amilias  se  trouvaient  encore  sous  sa  patria  potestas,  et 

entre  eux  seuls,  subsiste  la  parenté  légale, appelée  agnatio  (4). 

»  Agnati  sunt  a  pâtre  cogna ti  virilis  sexus,  per  viril em  sexum 

descendentes  (5)  » . 

Les  parents  du  sang,  qui  ne  sont  point  agnati,  sont  cognati 
(naturalis  cognatio)  (6). 

Le  terme  de  cognatio  est  tantôt  générique,  indiquant  la 
parenté  du  sang  en  général,  tantôt  spécifique,  et,  en  ce  cas, 
opposé  à  agnatio  (7). 


(1)  Gaj.,  I,  127-3  29,  132.  Ulp.,  X.  Paull.,  II,  25.  —  Marquardt,  V, 
1,  7.  Walter,  §  548.  Rein,  Dr.  c,  496-499. 

(2)  Lange,  I,  122.  Unterholzner,  Des  formalités  de  V  emancipatio  (en  ail.) 
dans  le  Zeitschrift fuer  gesch.  Rechtsw.  Berlin,  1816,  T.  II. 

(3)  Dig.,  L,  16,  195  §  2. 

(4)  F.  Baudry,  v.  Agnatio,  dans  le  Dictionn.  des  antiq.  grecq.  et  rom.  de 
Daremberg  et  Saglio. 

(5)  Ulp.,  XI,  4,  Gaj.  (I,  156)  dit  de  même  :  »  Sunt  autem  agnati  per  viri- 
lis sexus  personas  cognatione  juncti,  quasi  a  pâtre  cognati.» 

(6)  Gaj.,  I,  156.  —  Le  fils  émancipé,  la  fille  entrée  dans  la  manus  de  son 
mari,  ne  sont  pas  agnati,  mais  cognati  de  leurs  frères  ou  sœurs. 

(7)  Dig.,  XXXVIII,  10,  4  §  2.  —  Walter,  §  512-513.  Rein,  Dr.  c,  499- 
506.  Cf.  Fustel  de  Coulanges,  La  cité  ant.,  58-62. 
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La  parenté  d'alliance  se  dit  affi?iiias.  »  Affines  sunt  viri  et 
uxoris  cognati  (*).  « 

L'ancien  droit  ne  reconnaissait  l'exercice  des  droits  réels 
de  la  parenté  qu'à  Yagnatio  (légitima,  civilis  cognatio)  (*). 

hesjura  agnationis  (3)  sont  : 

1°  Jus  haereditatis  legitimae  (4). 

"  Si  intest ato  moritur,  cui  suus  haeres  nec  escit,  agnatus 
proximus  familiam  habeto.  »  Loi  des  XII  Tables  (5). 

La  rigueur  de  ce  droit  de  succession  fut  modifiée  dans 
l'intérêt  des  cognati  en  partie  par  le  droit  prétorien,  en  par- 
tie par  des  sénatus-consultes  sous  l'Empire. 

2°  Jus  tutelae  legitimae  (6),  droit  de  tutelle  sur  les  fils  sui 
juris  mineurs  et  sur  les  femmes  sui  juris  (tutela  pupillaris  et 
mulieôrisj,  intervenant  à  défaut  de  tutelle  testamentaire  (7). 

3°  Jus  curae  legitimae  (8).  Droit  de  curatelle  sur  les  furiosi 
et  les  prodigi  (9). 

Art.  2.  —  Du  jus  commercii  ou  du  droit  de  propriété  (l0). 
Le  jus  commercii  appartient  aux  cives  sui  juris,  aux  latini 

(1)  Dig.t  ib.,  §  3.  —  Klenze,  Les  droits  de  parenté  des  cognati  et  des  affines 
(en  ail.)  dans  le  Zeitschrift  fuer  gesch.  Rechtsw.  Berlin,  1820.  T.  VI,  p.  1-200. 

(2)  Gaj.,  III,  10.  Dig,}  1.  1. 

(3)  Lange,  I,  202-2L2. 

(4)  Lange,  I,  156-157.  Walter,  §  641-649,  Rein,  Dr.  c,  817-821.  Gans, 
Du  droit  de  succession  (en  ail).  2  vol.  Berlin,  1825.  Vering,  Le  droit  de  succes- 
sion romain  dans  son  développement  historique  et  dogmatique  (en  ail.).  Heidelberg, 
1861.  Lassalle,  La  nature  du  droit  de  succession  romain  et  germanique  dans  son 
développement  historico  philosophique  (en  ail.).  Leipzig, 1861,  formant  la  deuxième 
partie  du  System  der  erworbenen  Rechte. 

(5)  Ulp.,  XXVI,  1.  Cf.  Gaj.,  III,  9.  Voyez  p.  24. 

(6)  Walter,  §  549-556.  Rein,  Dr.  c,  512-543.  Rudorff,  Le  droit  de 
tutelle  (en.  ail.).  3  t.  Berlin,  1832-34. 

(7)  Ulp.,  XI,  3,  Gaj.,  I,  155,  164.  Dig.,  XXVI,  1,  1.  —  La  tutela  mulie- 
Iris  disparaît  sous  l'Empire.  Szuldrzynski,  De  origine  ac progressu  tutelae  mu- 
liebris,  quae  apud  Romanos  obtinuit.  Berlin,  1853. 

(8)  Walter,  §  556-558.  Rein,  Dr.  c,  543-551. 

(9)  Ulp.,  XII,  2.  Cf.  Paull.,  III,  4*  §  7.  —  Dans  la  suite  l'autorité  inter- 
vint de  plud  en  plus,  aux  dépens  des  droits  des  agnati,  dans  la  désignation  des 
tuteurs  et  curateurs  :  tutela  dativa,  cura  honoraria. 

(10)  Lange,  I,  127-148,  Walter,  \  559-579.  Rein,  Dr.  c.t  175-306. 
Ballhorn    Rosen,    La  doctrine   du  dominium    (en    ail.).    Lemgo ,    1822. 
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et  à  ceux  d'entre  les  peregrini  »  quïbus  commercium  datum 
est  »  (l). 

Le  jus  commercii  (2)  confère  principalement  le  droit  de 
propriété  conforme  au  droit  civil  romain  :  dominium  ex  jure 
quiritium,  legitimum,  ou  simplement  dominium  (3).  Le  domi- 
nus  ex  jure  quiritium  possède  sur  sa  chose  un  droit  absolu 
de  disposition,  sauf  les  restrictions  que  la  loi  y  apporte 
dans  l'intérêt  public  et  privé  (4). 

Pour  exercer  la  propriété  quiritaire  sur  une  chose,  il  faut  : 

1°  Que  le  propriétaire  ait  le  jus  commercii. 

2°  Que  la  chose  soit  in  commercio,  c'est-à-dire,  susceptible 
de  dominium  individuel.  Certaines  choses  sont  extra  commer- 
cium ou  patrimonium  (5),  entr'autres  : 

a)  les  res  divini  juris  :  res  sacrae,  religiosae,  sanctae  (6); 

Bosch  Kemper,  Historica  expositio  doctrinae  juris  Romani  dedominio.  Gronin- 
gen,  1837.  Giratjd, Recherches  sur  le  droit  de  propriété  chez  les  Romains. Paris, 
1835.  Pagenstecher,  La  doctrine  romaine  sur  la  propriété  (en  ail.).  3  part. 
Heidelberg,  1857-1859. 

(1)  Ulp.,  XIX,  4. 

(2)  Ulp.,  XIX,  5,  n'envisage  le  commercium  que  d'un  côté  quand  il  le  défi- 
nit :  emendi  vendundique  invicem  jus.  Cf.  ib.,  4,  et  XX,  13 

(3)  Gaj.,  Il,  40.  Varr.,  De  r.  r.,  II,  10.  Ulp.,XIX,  2,  7,  8,  16.  Cicéron 
l'appelle  mancipium  {Ad  div.,  VII,  29). Il  dit  aussi  rem  habere  ex  jure  quiritium 
(p.  Mur.,  12.  Verr.,  II,  2,  22). 

(4)  Fresquet,  Principes  de  V expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  à 
Rome  et  à  Conslantinople  jusqu'à  l'époque  de  Justinien.  Des  limitations  apportées 
par  les  lois  au  droit  de  propriété  tant  dans  V intérêt  général  que  dans  V intérêt  privé 
(dans  la  Revue  historique  du  droit  français  et  étranger.  Paris,  1860,  tome  VI, 
p.  97.)  Bekker,  Les  limitations  apportées  par  les  lois  au  droit  de  propriété  dans 
le  droit  romain  (en  ail.)  dans  les  Jahrb.  des gem.  deutschen  Rechts.  T.  V.  Leipzig, 
1862,  p.  146.  G.  Meyer,  De  jure  expropria tionis  in  imperio  Romano.  Mar- 
burg,  1867.  R.  de  Récy,  De  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  en 
droit  romain  dans  la  Revue  de  législation  franc .  etêtrang.  Paris,  1870,  p.  355- 
371. 

(5)  Gaj.,  II,  1-11.  Dig.,  I,  8,  XVIII,  1,  6.  —  Fr.  ab  Holtzendorep,  De 
rébus  quorum  commercium  non  est.  Berlin,  1852. 

(6)  y  Sacrae  sunt,  quae  dis  superis  consecratae  sunt  ;  religiosae,  quae  diis  Mani 
bus  relictae  sunt.'  Gaj.,  II,  3-4.  Cf.  Fest.,  v.  religiosus  p.  278.  «  Sanctae 
quoque  res,  veluti  mûri  etporlae,  quodammodo  divini  juris  sunt.  »  Gaj.,  II,  8. 
»  Proprie  dicimus  sancta,  quae  neque  sacra,  neque  profana  sunt,  sed  sanctione 
quadam  conjirmata,  ut  leges  sanctae  sunt.  »  Dig.,  I,  8,  9  §  3  Cf.  Cic,  De  nat. 
deor.,  111,40.  Sur  la  valeur  de  ces  définitions  de  Gajus  voyez  Marquardt,IV, 

3*   ÉD.  6 
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b)  les  res  publicae  :  quae  populi  Romani  sunt  (').  Font 
partie  des  res  publicae  Xager  publiais  en  Italie,  et  tout  Yager 
provincialis,  sauf  le  sol  des  civitates,  dotées  du  jus  itali- 
curn  (2). 

3°  Que  la  chose  ait  été  acquise  par  un  mode  qui,  d'après 
la  loi  romaine,  donne  la  propriété  quiritaire  (jus  vendendi  et 
emendi  secundum  régulas  juris)  (3). 

Ces  modes  sont  de  deux  espèces  :  ils  sont  ex  jure  gentium, 
modes  naturels  (4),  ou  ex  jure  civili,  modes  civils  propres  à 
l'Etat  romain  et  entourés  de  formalités,  prescrites  par  la 
loi  (5). 

Au  point  de  vue  des  modes,  requis  pour  acquérir  la  pro- 
priété quiritaire,  les  choses  sont  divisées,  dès  la  plus  haute 
antiquité,  en  deux  catégories  :  Res  mancipi,  et  Res  nec 
mancipi  (6). 

»  Mancipi  res  sunt  : 

1°  praedia  in  Italico  solo,  tam  rustica,  qualis  est  fundus, 
quant  urbana,  qualis  domus; 

2°  item  jura  praediorum  rusticorum  (7),  velut  via,  iter, 
actus,  aquaeductus; 

437,  Botjché-Leclercq,  Les  Pontifes  de  Vanc.  Rome,  p.   82-93.  —  R.  El- 
vers,  Romanorumde  rébus  religiosis  doctrina.  Goettingen,  1851. 

(1)  Dig.,  L,  16,  5. 

(2)  Voyez  sur  Yager  publions  si  provincialis  les  Institutions  financières  et  sur 
\z  jus  italicum  V Organisation  provinciale. 

(3)  Haenel,  De  acquirendo  rerum  dominio.  Leipzig,  1817. 

(4)  Gaj.,  II,  65-79,  Dig.,  VI,  1,  23. 

(5)  Varr.,  Der.  r.,  II,  10.  Ulp.,  XIX,  2. 

(6)  Zachariae,  Conject.  de  rébus  mancipi  et  nec  mancipi.  Leipzig,  1807. 
Manhayn,  De  Vorigine  et  de  l'importance  des  res  mancipi  dans  l'ancien  droit 
romain  en  (ail.).  Frankfort,  1823.  Rolin,  Nouvelle  explication  de  la  distinction 
entre  les  choses  mancipi  et  nec  mancipi.  Gand,1827.  Verloren,  De  rébus  mancipi 
et  nec  mancipi.  Utrecht,  1839.  Plange,  Des  res  mancipi  et  nec  mancipi  (en  ail.). 
Heidelberg,  1858.  R..  Fresquet,  De  Vorigine  politique  et  de  l'importance  de  la 
distinction  des  res  mancipi  et  nec  mancipi  dans  l'anc.  dr.  rom.  Paris,1858.  Lat- 
tes, Notices  sur  le  droit  privé  ;  manceps,  manubiae,  praes,  praedium,  res  mancipi 
(en  ital.)  dans  les  Comptes  rendus  de  l'Instituto  reale  Lombardo  di  scienze  e 
lettere.  Milan,  1868.  2e  série.  Vol.I.  Muenderloh,  Res  mancipi,  mancipatio 
(en  ail.)  dans  Aus  der  Zeit  der  Quiriten,  p.  59  suiv.  Weimar,  1872.  Monta, 
nari,  Des  res  mancipi  (en  ital.)  dans  YArchivio  juridico.  Bologne,  1873.  nos  de 
Janv-Févr. 

(7)  Walter,  §  577.  Rein.,  Dr.  c,  314-320. 
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3°  item  servi 

4°  et  quadrupèdes,  quae  dorso  collove  domantur,  velut 
boves,  midi,  equi,  asini. 

Caeterae  res  nec  mancipi  sunt.  Elefanti  et  cameli  quamvis 
collo  dorsove  domentur,  nec  mancipi  sunt,  quoniam  bestiarum 
numéro  sunt  (*).  » 

La  propriété  quiritaire  des  res  mancipi  s'acquiert  seule- 
ment par  les  modes  civils;  celle  des  res  nec  mancipi,  par  les 
modes  civils  et  par  les  modes  naturels  (2). 

Comme  les  modes  civils  exigent  des  formalités,  à  l'effet 
de  constater  plus  sûrement  les  titres  de  propriété,  il  en  ré- 
sulte que  le  législateur,  dès  les  temps  anciens,  attachait  une 
importance  spéciale  aux  res  ma?icipi.  Or  les  res  mancipi  ont 
toutes  rapport  à  Y  agriculture.  D'où  il  faut  conclure  que  le 
peuple  romain  primitif  était  essentiellement  agriculteur. 

Du  dominium  ex  jure  quiritium  le  droit  romain  distingue  : 

1°  la  propriété  ex  jure  gentium  (3)  ;  rem  in  bonis  Jiabere. 

Sont  par  exemple  in  bonis  les  res  mancipi  acquises  par  un 
mode  naturel,  comme  la  tradition  (4). 

2°  la  possessio  (3),  qui  consiste  simplement  dans  le  fait  de 
détenir  une  chose  (corpore possiderej  avec  l'intention  de  la 
garder  (animus  possidendi)  (6). 

On  a  la  possessio  par  ex.  d'une  chose  acquise  par  donation 
entre  vifs,  ou  achetée  à  un  pérégrin  etc. 

(1)  Ulp.,  XLX,  1.  Cf.  Gaj.,  I,  120,  II,  15,  17. 

(2)  Gaj.,  II,  19,  22.  Ulp.,  XIX,  3,  7.  Cic,  Top.,  5  §  28.  Boeth.  ad  h.  I. 
|3)  Uxterholzxer,  Des  différentes  sortes  de  propriété  (en  ail.)  dans  leRhein. 

Mus./.  Jurisprud.  Bonn,  1827,  T.  I,  p.  129,  et  De  la  théorie  de  la  propriété 
bonitaire  (en  ail.)  dans  le  même  recueil.  Goettingen,  1833.  T.  V,  p.  1.  Ziu- 
mern,  De  la  nature  de  la  propriété  bonitaire  (en  ail.)  dans  le  même  recueil. 
Bonn,  1829,  p.  31 L.  Mayer,  Du  duplex  dominium  du  droit  romain  (en  ail.)  dans 
le  Zeitschriftfuer gtschichtl.  RecJitsw.  Berlin,  1835,  T.  VIII,  p.  1-80. 

(4)  Gaj.,  11,40-41.  Ulp.,  1,  16. 

(5)  L'ouvrage  classique  de  Savigny,  Traité  de  la  possession  (en  ail.),  a  paru 
pour  la  première  fois  à  Giessen  en  1803.  Il  a  été  traduit  en  français  d'après  la 
7e  édition  de  Rldorfe  par  H.  Staedtler.  Bruxelles,  1866,  2e  éd.  1S70.  — 
Despot,  Deacquirenda  vel  amittenda  possessione.  Louvain,  1S27. 

(6)  »  Adipiscimur  possessionem  corpore  et  auimo,  neque  per  se  animo  aut  per  se 
corpore.  »  D^r.,XLI,  2,  3  §  1. 
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La  différence  essentielle  entre  la  propriété  quiritaire  d'une 
part  et  la  propriété  bonitaire  et  la  possessio  de  l'autre  est 
celle-ci  : 

La  propriété  quiritaire  est  protégée  par  la  loi;  le  proprié- 
taire, lésé  dans  ses  droits, a  une  legis  actio,  en  vertu  de 
laquelle  il  intente  au  détenteur  illégal  de  sa  chose,  auprès 
du  magistrat  judiciaire,  un  procès  en  revendication  de  sa 
propriété  :  rei  vindicatio  ((). 

Mais  la  loi  ne  protège  ni  les  bona,  ni  la  possessio  ;  seule- 
ment la  propriété  bonitaire  et  la  possession  se  transforment 
à  certaines  conditions  en  propriété  quiritaire  par  prescription 
(usu  capio)  (2)  ;  en  outre  le  droit  prétorien  est  intervenu 
dans  la  suite  pour  garantir  les  droits  du  propriétaire  boni- 
taire et  du  possessor  (3). 

Du  jus  commercii  découlent  encore  : 

1°  \e  jus  obligaiionum  (civilium).  »  Obtigatio  est  juris  vi?î- 
cidum,  quo  necessitate  adstringimur  alicujus  solvendae  rei, 
secundum  nostrae  civitatis  jura  (4).  >• 

2°  le  jus  testamenti  factionis  et  haereditatium  (5),  c'est-à- 
dire  :  1°  le  droit  de  disposer  de  sa  fortune  par  testament 
(testamentif actio  activa)  ;  2°  celui  d'hériter  par  testament 
[testamentif  actio  passiva  ou  jus  haereditatium) . 

Le  droit  illimité  de  tester  a  été,  sinon  confirmé,  du  moins 

(1)  Gaj.,  IV,  5.  Dig.,  VI,  1,  23,  XL1V,  7,  25.  —  Walter,  §  712-714. 
Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  36-38.  Rein,  Dr.  c,  297-301,  894-897.  Trois- 
fontaines,  I,  238.  Wetzell,  Le  procès  en  revendication  dans  le  droit  romain 
(en  ail.).  Leipzig,  1845. 

(2)  Ulp.,  XIX,  8.  Gaj.,  II,  41-59. 

(3)  Dig.,  XXI,  3,  XLIV,  4.  Gaj.,  IV,  36.  —  La  question  de  l'origine  et  du 
développement  de  la  théorie  romaine  sur  le  dominium  et  la  possessio  est  très_ 
controversée.  Cf.  Rein,  Dr.  c,  199,  nel,  201,  nés  3  et  4.  Cependant  l'on  est 
généralement  d'accord  à  admettre  que  primitivement  il  n'y  avait  qu'un  seul  do- 
minium, celui  ex  jure  quiritium,  et  que  la  protection  de  la  propriété  in  honis  est 
de  date  plus  récente.  L'intervention  du  droit  prétorien  dans  h  possessio  semble 
avoir  eu  sa  source  dans  la  protection,  accordée  par  le  préteur  aux  usufruitiers 
de  Yager  publicus.  C'est  l'bypothèse  émise  par  Niebuhr  et  adoptée  par  Savi- 
gny,  Rein,  Lange  etc.  Cf.  Rein,  Dr.  c,  3  92,  ne  1. 

(4)  Instit.,  III,  13.  —  Walter,  §  585-628.  Rein,  Dr.  c,  607-771. 

(5)  Ulp.,  XX,  10,  XXII,  1,  2.  —  Walter,  §  629-640.  Rein,  Dr.  c,  772- 
79G.  Lange,  I,  156-168. 
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introduit  par  la  loi  des  XII  Tables  :  «  Paterfamilias  uti 
super  familia  pecuniaque  sua  leg assit  ita  jus  esto  (4).  » 

§  2.  Des  jura  publica. 

~Les  jura  publica  sont  de  deux  catégories  :  les  uns  sont 
des  droits  proprement  dits  ;  les  autres  sont  à  la  fois  des 
droits  et  des  charges. 

A  la  première  catégorie  appartiennent  : 

1°  Les  droits  qui  protègent  la  liberté  du  citoyen. 

a)  Le  jus  provocationis  ou  le  droit  d'en  appeler  aux  co- 
mices centuriates  des  sentences  capitales,  et  aux  comices 
tributes  des  amendes,  prononcées  par  le  magistrat.  Les 
Romains  appelaient  le  jus  provocationis  :  unicum  praesidium 
libertatis,  patronam  civitatis  acvindicem  liber tatis  (2). 

b)  Ylappellatio  des  actes  posés  par  un  magistrat  à  son 
collègue  ou  à  un  magistrat  supérieur. 

c)  Yï  auxilium  tribunicium . 

d)  Le  droit  de  se  soustraire  à  une  condamnation  capitale 
ou  infamante  par  un  exil  volontaire  (3)  (exilii  causa  solum 
vertere)  (4),  à  condition  que  l'exilé  choisisse  pour  résidence 
une  ville  avec  laquelle  Rome  a  le  jus  exulandi,  comme  Tibur, 
Préneste,  Naples  etc.  :  justum  exilium  (5). 

Sous  l'Empire,  tous  ces  moyens  de  protection  sont  rem- 
placés par  un  seul  :  Y appellatio  Caesaris. 
2°  Le  jus  suffragii, 
3°  Le  jus  ïionorum  (6). 

(1)  Cic,  De  inv.,  II,  50.  Cf.  Ulp.,  Xf ,  14.  Gaj.,  II,  224.  Le  droit  de  tes- 
ter fut  cependant  limité  plus  tard  par  l'intervention  du  droit  prétorien.  De  même 
le  droit  d'hériter  par  testament  fut  restreint,  par  exemple,  pour  les  femmes 
parlai  Voconia,  169  av.  J.-C.  (cf.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §  24),  pour 
les  célibataires  par  la  législation  Julienne  d'Auguste. 

(2)  Liv.,  III,  55.  Cic,  De  or.,  II,  48  §  199.  Cf.  Liv.,  III,  45.  oTribuni- 
cium  auxilium  et  provocationem...  duas arces  libertatis  tuendae.  «Dionys.,V1,58. 

(3)  Walter,  §823.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  123.  Marquardt,  II,  3, 
156.  Lange,  II,  472. 

(4)  Liv.,  III,  58,  V,  32.  Cic,  p.  Caec,  34  §  100.  Sall.,  Catil.,  51. 

(5)  Polyb.,  VI,  14.  Cf.  Cic,  De  or.,  I,  39  §  177. 

(6)  Les  droits  politiques  que  nous  venons  d'énumérer  seront  développés  da- 
vantage quand  nous  traiterons  des  comices  et  des  magistratures. 
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Droits  et  charges  à  la  fois  : 

1°  Le  jus  sacrorum  (4).  Les  sacra  sont  publica  ow  privât  a. 
h  Publica  sacra,  qaae  publico  sumptu  pro  populo  fiunt, 
qnaeque  pro  montibus,  pagis,  curiis,  sacellis  ;  at  privata, 
quae  pro  singidis  hominibus,  familiis,  gentibus  fiunt»  (2). 

2°  Le  droit  et  l'obligation  de  se  faire  recenser,  et  le  droit 
de  faire  partie  d'une  classe  en  raison  du  cens,  jus  censendi  (3). 

3°  Le  jus  tributi  (4). 

4°  Le  jus  militiae  (5),  le  droit  et  l'obligation  de  servir 
parmi  les  équités  ou  dans  la  legio. 

Les  XVIII  centuriae  equitum  equo  publico  sont  composées 
par  les  censeurs  (6)  ;  les  légions  et  les  équités  equo  privato 
sont  levés  annuellement  par  les  consuls  qui  par  un  édit  or- 
donnent aux  citoyens,  astreints  au  service  militaire,  de  se 
présenter  au  Capitole  et  plus  tard  au  Champ  de  Mars,  au 
jour  déterminé  pour  le  dilectus  (7). 

En  règle  générale,  les  consuls  lèvent  annuellement  quatre 
légions  ;  deux  légions  forment  une  armée  consulaire  (8)  ;  le 
nombre  des  légions  est  augmenté,  selon  les  circonstances, 
par  un  décret  du  sénat  (9). 

(1)  Marquardt,  IV,  45-48,  61-63,  142-145. 

(2)  Fest.,  p.  245a.  Des  sacra  pro  familiis,  gentibus,  pagis,  curiis,  nous  avons 
déjà  parlé;  noua  traiterons  des  sacra  pro  populo  dans  la  section,  consacrée  au 
Culte  de  VEtat. 

(3)  Liv.,  XLV,  15.  --Marquardt,  II,  3,  46,  ne  142,  47,  ne  145. 

(4)  Voyez  l'organisation  des  Finances. 

(5)  Marquardt,  III,  2,  235-480,  surtout  235-248,  285-291,  334-339, 
349-350,  414-417.  Walter,  §  189-193,  338-341.  Juste  Lipse,  De  militia 
romana.  Anvers,  1596.  Le  Beau,  De  la  manière  dont  on  levait  les  soldats  pour 
composer  la  légion  dans  les  Mémoires  de  Vac.  des  Inscr.  et  Belles-Lettres.  T. 
XXXII,  p.  318.  Rueckert,  Organisation  militaire  des  Romains,  (en  ail.). 
Berlin,  1850.  Lange,  Historia  mutationum  rei  militaris  Romanorum  inde  ab  in- 
teritu  rei  publicae  usque  ad  Constantinum  Magnum.  Goettingen,  1846.  Fustel 
de  Coulanges,  Les  institutions  militaires  de  la  République  romai?ie,  et  leurs 
rapports  avec  les  institutions  politiques  dans  la  Revue  des  deux  Mondes.  T.  XC, 
p.  296-314.  Paris,  1870. 

(6)  Voyez  la  Censure. 

(7)  Polyb.,  VI,  19,  Liv.,  XXVI,  35. 

(8)  Polyb.,  III,  107,  VI,  19,  26.  Liv.,  VIII,  8. 

(9)  Liv.,  XXI,  17,  XXXVI,  1  etc.  Cf.  Mommsen,  I,  101,  ne  1.  Du  temps 
de  la  2e  guerre  punique  il  y  eut  jusqu'à  23  légions.  Liv.,   XXVI,  I.  Pendant 
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Le  dilectus  se  fait  par  tribu  locale  ;  les  tribuni  militum 
choisissent  successivement  un  citoyen  par  tribu,  dans  l'ordre, 
déterminé  par  le  sort;  ils  continuent  cette  opération  jusqu'à 
ce  que  chaque  tribu  ait  fourni  un  contingent  de  120  pedites 
pour  chaque  légion  qui  doit  être  levée  (*).  Car  le  nombre 
normal  des  pedites  de  la  légion  est  de  4200  hommes,  aux- 
quels sont  ajoutés  d'ordinaire  300  équités  (2). 

Le  cavalier  était  tenu  de  faire  dix  stipendia  (campagnes, 
années  de  service);  le  légionnaire  seize  ou  au  maximum 
vingt  (3). 

D'après  les  institutions  de  Servius  Tullius,  les  assidui 
(juniores)  avaient  seuls  le  droit  de  servir  dans  la  légion  (4). 
Dans  la  suite  on  y  admit  les  proletarii  (à  l'époque  de  Poly- 
be  (5),  le  minimum  de  cens  requis  était  de  4000  as  sextan- 
taires  ou  1600  sesterces),  et  enfin,  depuis  Marius,  même  les 
citoyens  dénués  de  fortune  (capite  censi)  (6).  Dès  lors,  ceux- 
ci,  cherchant  dans  le  métier  des  armes  des  moyens  de 
subsistance,  composèrent  bientôt  presque  exclusivement  les 
légions,  et  l'exemption  du  service  devint  chose  aisée  aux 
citoyens  riches  (7). 

les  guerres  civiles  ce  nombre  fut  presque  doublé.  Marquardt,  III,  2,  351. 
Sous  Tibère,  en  23  apr.  J.-C,  le  nombre  des  légions  était  de  25.  Tac,  Ann., 
IV,  5.  D'ailleurs,  depuis  l'extension  de  l'Etat  romain,  l'armée  comprenait,  en 
dehors  des  légions  des  citoyens,  les  cohortes  de  socii  (alliés  italiques)  et  les 
anxilia  (les  provinciaux),  dont  le  total  égalait  au  moins  celui  des  soldats  lé- 
gionnaires. 

(1)  Polyb.,  VI,  19-20.  Cf.  Dionys.,  IV,  14.  Liv.,  IV,  46,  XXIV,  18. 
Exceptionnellement  le  tirage  au  sort  a  remplacé  le  choix,  fait  par  les  tribuns 
militaires.  Marquardt,  III,  2,  287. 

(2)  Polyb.,  VI,  20.  Liv.,  VII,  25  etc. 

(3)  Liv.,  XXVII,  11.  Polyb.,  VI,  19  éd.  Fr.  Hultsch.  Malheureusement 
ce  passage  est  tronqué.  Marquardt,  III,  2,  286,  ne  1580.  Cf.  Lange,  I, 
411,  417,  473. 

(4)  Voyez  p.  57. 

(5)  Polyb.,  VI,  19  :  TîTpay.ôo-iai  âpcc^al. 

(6)  *[Proletariï]  et  asperis  reipublicaetemporibus,  cum  juventutis  inopia  esset, 
in  militiam  tumultuariam  legebantur  armaque  is  sumptu  publico  praebebantur... 
Capite  censos  autem  primus  C.  Marius,  ut  guidemferunt,  bello  Cimbrico  dijficillîmis 
reipublicae  temporibus,  vel  potins,  ut  Sallustius  ait  \Jug.,  91J,  bello  Jugurthino 
milites  scripsisse  traditur,  cum  idfactum  ante  in  nulla  memoria  extaret.  »  Gell., 
XVI,  10  §  13-14. 

(7)  Sall.,  Jug.,  85   §  3,   86.  Val.   Max,   II,  3,  1.  Aussi  les  armées  ro- 
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Les  cives  lïbertini  furent  exclus  de  tout  temps  de  la  légion 
romaine.  Jusqu'à  la  guerre  sociale  (91  av.  J.-C),  dans  des 
circonstances  critiques,  ils  servaient,  de  même  que  les  capite 
censi  avant  Marius,  sur  la  flotte,  non  comme  mariniers  (mi- 
lites) %  mais  comme  matelots  (socii  navales)  (*).  Depuis  la 
guerre  sociale  ils  ont  été  admis  dans  l'armée  de  terre  (2),  non 
pas  dans  la  légion,  mais  organisés  en  cohortes  séparées  (3). 

Depuis  Auguste  les  armées  romaines  deviennent  perma- 
nentes (4).  La  garnison  de  Rome  est  recrutée  principalement 
en  Italie.  Les  légions  ont  des  stations  déterminées  dans  les 
provinces  ;  elles  se  composent  surtout  de  provinciaux  qui 
ont  reçu  le  droit  de  cité  (5),  et  qui  s'engagent  volontaire- 
ment (6).  Cependant,  en  droit,  le  service  reste  obligatoire  jpour 
tout  citoyen  romain  (7);  et  en  des  circonstances  extraordi- 
naires, l'Etat  fait  des  levées  de  soldats  aussi  bien  en  Italie 
qne  parmi  les  citoyens  provinciaux  (8).  Depuis  Trajan  il  se 
trouve  des  exemples  de  remplacement  (vicarii)  (9). 


maines  de  cette  époque  peuvent-elles  être  assimilées  à  des  armées  de  merce- 
naires. App.,  B.  c,  V,  17. 

(1)  Liv.,  XXVI,  2,  XL,  18,  XLII,  27,  31,  XLI1I,  12.  —Cf.  Polyb., 
VI,  19.  Les  mariniers,  qui  étaient  des  soldats  légionnaires  (Marquardt,  III, 
2,  286,  ne  1576),  sont  distincts  des  matelots.  Liv.,  XXII,  11,  XLV,  43.  — 
F.  Robiod,  Le  recrutement  de  l'état  major  et  des  équipages  dans  les  flottes  romai- 
nes dans  la  Revue  archéologique,  N.  S.,  t.  XXIV,  p.  95-108,  142-156.  Paris, 
1872. 

(2)  App.,  B.  c,  I,  49.  Liv.,  JEpit.,  LXXIV.  Avant  cette  époque  ce  fait  est 
extrêmement  rare;  en  296  avant  J.-C.  *libertini  centuriati « .  Liv.,  X,  21,  et 
à  l'époque  de  la  seconde  guerre  punique.  Liv.,  XXII,  11,  XXIV,  16. 

(3)  Macrob.,  Saturn.,  I,  11  §  32.  —  Marquardt,  III,  2,  337. 

(4)  Dio  Cass.,  LU,  27.  Herodian.,  Il,  11.  —  G.  R.  Sievers,  Sur  l'ou- 
vrage d'Hêrodien  (en  ail.)  dans  le  Philologus.  T.  XXXI  (1872),  p.  661-665. 

(5)  Tac,  Jnn.t  IV,  5.  Cf.  Caes.,  De  b.  c.t  II,  19.  B.  hisp.,  7.  Sur  l'admis- 
sion de  provinciaux  non-citoyens  à  la  légion  voyez  Marquardt,  III,  2,  416, 
ne  2421,  et  Sievers,  1.  1.,  p.  663. 

(6)  Dig.,  XL1X,  16,  4  §  10. 

(7)  Dig.,  1.  1. 

(8)  Suet.,  Aug.,  24,  Ner.,  44.  Tac,  Hist.,  III,  58.  Frontin.,  De  contr. 
agr.t  p.  53.  Ael.  Arist.,  In  Rom.  orat.  éd.  Jebb.,  T.  I,  p.  218. —  Revillout, 
De  Romani  exercitus  delectu  et  supplemento.  Paris,  1849. 

(9)  C.Plih.  et  Traj.  Epis  t.,  XXX,  éd.  H.  Keil. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

Du  droit  de  cité  incomplet. 


Les  citoyens,  qui  jouissent  de  l'ensemble  des  droits  civils 
et  politiques,  sont  cives  optimo  jure.  Mais  certaines  causes, 
naturelles  ou  civiles,  mettent  des  restrictions  à  l'exercice  du 
droit  de  cité  complet. 

Les  causes  naturelles  (*)  sont  : 

1°  Le  sexe.  «Feminae  ab  omnibus  officiis  civilibus  vel  pu- 
blias remotae  sunt  »  (2).  Elles  sont  exclues  des  droits  poli- 
tiques, et,  même  quand  elles  ne  sont  ni  in  patria  potestate , 
ni  in  manu,  il  leur  faut  dans  les  actes  de  la  vie  civile  la 
tutoris  aucloritas  »  et  propter  sexus  infirmitatem  et  propter 
forensium  rerum  ignorantiam  »  (3). 

2°  Certaines  maladies  mentales,  comme  la  furor.  »Furio- 
sus  nullum  negotium  contrahere  potest  »  (4). 

3°  L'âge  (5).  Le  citoyen  sui  juris  ne  sort  de  tutelle  qu'à 
l'âge  de  puberté,  et  n'obtient  qu'alors  la  jouissance  complète 
des  juraprivata. 

Les  classes  de  citoyens  dont  le  droit  de  cité  est  restreint 
pour  une  cause  civile,  sont  : 

1°  Les  filiifamilias  in  patria  potestate.  Voyez  p.  73-79. 

2°  Les  filiifamilias  mancipio  dati. 

3°  Les  addicti  jusqu'au  moment  de  la  vente  ou  de  l'exé- 
cution, et  les  nexi. 

4°  Les  opi  fiées,  sellularii,  proletarii ,  capite  censi  (p.  57)  (6). 

(1)  Rein,  Dr.  c,  146-160. 

(2)  %.,  L,  17,  2. 

(3)  Ulp.,  XI,  1.  Cf.  Liv.,  XXXIV,  2. 

(4)  /%.,  L,17,  5. 

(5)  Lange,  I,  204.  Pardessus,  Sur  les  différents  rapports  sous  lesquels  Vâge 
était  considéré  dans  la  législation  romaine  dans  les  Mém,  de  V Institut  (Ac.  des 
Inscr.  etB.L.J.T.  XIII,  p.  269  suiv.  Paris,  1838. 

(6)  Toutes  ces  catégories  de  citoyens  sont  désignées  avec  les  cives  libertini 
sous  le  nom  commun  de  humiles,  et  elles  ont  suivi,  pour  ce  qui  regarde  leur  in- 
scription dans  les  tribus  et  les  classes,  le  sort  des  libertini.  Voyez  le  §  4. 
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5°  Les  aerarii. 

6°  Les  cives  liber  Uni. 

§  1.  Des  mancipio  dati  (i). 

L'enfant  donné  en  mancipium  par  son  père  (2)  jouit  d'une 
condition  intermédiaire  entre  la  liberté  et  l'esclavage  ;  il  est 
servi  loco,  in  imaginaria  servili  causa  (3). 

Tout  ce  qu'il  acquiert,  appartient  à  son  maître  (4)  :  mais  il 
conserve  le  jus  conubii,  et,  s'il  est  maltraité  par  son  maître, 
il  a  contre  lui  Yactio  injuriarum  (5). 

Le  mancipium  ne  cesse  que  par  affranchissement  solennel  : 
»ii,  qui  in  causa  mancipii  sunt,  quia  servorum  loco  habentur, 
vindicta,  censu,  testamento  manumissi  sui  juris  fiunt.  »  (6). 

Le  mancipio  datus  affranchi  reprend  les  droits  d'ingé- 
nuité (7)  ;  cependant  le  manumissor  conserve  sur  lui  certains 
droits  d'hérédité  et  de  tutelle  (8). 

Le  mancipio  datus  majeur  jouissait-il  de  l'exercice  des 
droits  politiques  pendant  son  état  de  dépendance  ?  Les  sour- 
ces n'en  parlent  point.  Il  semble  cependant  que  le  maître 
pouvait  le  placer  dans  l'impossibilité  matérielle  d'exercer 
ces  droits. 

§  2.  Des  prisonniers  pour  dettes.  Addicti  et  nexi. 

La  question  des  dettes  a  exercé  une  influence  considéra- 
ble sur  la  lutte  politique  entre  le  patriciat  et  la  plèbe. 

(1)  Lange,  1,  178.  Walter,  §  508  et  542.  Rein,  Dr.  c,  491,  604-607. 
Troisfontaines,  I,  172-173.  Boecking,  De  mancipii  causis.  Berlin,  1826. 

(2)  Voyez  p.  74. 

(3)  Gaj.,  1, 123, 138.  Dig.,  IV,  5,  3  §  1. 

(4)  Ulp.,XIX,  18.  Gaj.,  II,  86. 

(5)  Gaj.,  I,  141.  —  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  107.  Par  qui  cette  actio 
devait-elle  être  intentée  ?  Par  le  père  ou  par  l'enfant,  et  dans  ce  dernier  cas 
pendant  ou  après  son  mancipium  ?  On  ne  le  sait  pas.  Pour  ce  qui  regarde  les 
enfants,  nés  pendant  le  mancipium  du  père,  leur  condition  juridique  est  suspen- 
due ;  si  leur  père  meurt  in  mancipio3  ils  deviennent  sui  juris,  s'il  sort  de  sa  con- 
dition quasi-servile,  les  enfants  sont  soumis  à  sa patria  potestas.  Gaj.,  I,  135. 

(6)  Gaj.,  I,  138,  140. 

(7)  Cod.t  VIII,  47,  10. 

(8)  Ulp.,  XI,  5.  Gaj.,  I,  115.  —  Walter,  §  660. 
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En  règle  générale  le  prêt  d'argent  se  faisait  à  intérêt, 
foenus  (i).  L'intérêt  légal,  déterminé  par  la  loi  des  XII  Ta- 
bles, était  le  foenus  unciarium  (2),  8  y3  P-  c.  pour  l'année 
financière  de  10  mois  (3),  par  conséquent  10  p.  c.  pour  l'an- 
née de  12  mois. 

Les  addicti  et  les  nexi  sont  des  prisonniers  pour  dettes  : 
mais  il  y  a  entre  ces  deux  catégories  de  débiteurs  deux  diffé- 
rences notables  : 

1°  Les  addicti  sont  prisonniers  en  vertu  d'un  jugement 
du  magistrat  judiciaire  (addictio),  et  à  la  suite  de  la  non- 
exécution  des  obligations  contractées  par  un  contrat  réel 
(mutitwn) ,  tandis  que  les  nexi  deviennent  prisonniers,  sans 
intervention  judiciaire,  à  la  suite  de  la  non-exécution  des 
obligations  contractées  par  un  contrat  verbal,  appelé  nexum. 

2°  Les  pouvoirs  du  créancier  sont  plus  étendus  sur  les 
addicti  que  sur  les  nexi. 

I.  Prêt  d'argent  par  contrat  réel  ou  mutuum  (4).  Addicti. 

La  simple  remise  de  l'argent  forme  le  contrat  (5).  L'inté- 
rêt doit  être  déterminé  par  une  stipulatio  formelle,  indépen- 
dante du  mutuum  (6). 

Si  le  débiteur  n'exécute  point  ses  obligations,  la  procé- 
dure est  la  suivante  (7)  : 

(1)  Lange,  I,  156.  Marquardt,  III,  2,  47-53.  Walter,  §  609.  Rein,  Dr. 
c,  628-643,  Hipp,  De  fenere  veterum  Romanorum.  Hamburg,  1828.  Gira.ud, 
Du  prêt  à  intérêt  chez  les  Romains.  Paris,  1847.  Streuber,  Du  taux  d'intérêt 
chez  les  Romains  (en  ail.).  Bâle,  1857. 

(2)  Tac,  Ann.,  VI,  16.  Le  foenus  unciarium  a  été  fort  controversé  parmi 
les  modernes.  Cf.  Rein,  Dr.  c,  630.  ne  1.  Il  y  eut  sous  la  République  de  nom- 
breuses lois  concernant  l'intérêt,  l'usure  et  les  dettes  :  leges  fenebres  et  de  aère 
aliène  Rudorit,  H.  d.  dr.  r.t  I,  §  19.  Lange,  II,  578  et  584. 

(3)  Th.  Mommsen,  L'année  de  10  mois  dans  la  Chronologie  romaine  (en  ail.), 
p.  45.  Berlin,  1858. 

(4)  »  Re  contrahitur  obligatio  mutui  datione.  Mutui  autem  datio  consista  in 
his  rébus,  quae  pondère,  numéro,  mensurave  constant,  veluti  vineo,  oleo,  frumento, 
pecunia  numerata.  «  Dig.,  XLIV,  7,  1  §  2. 

(5)  «  Numeratio  pecuniae  rei  facit  obligationem.  •  Gaj.,  III,  131. 

(6)  Dig.,  XIX,  5,  24.  De  là  mutuum  et  foenus  sont  parfois  opposés.  Plaut., 
Asin.,  I,  3,  95.  Non.  Marc,  V,  70. 

(7)  Walter,  §  750,  754.  Rein,  Dr.  c,  935-937.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r., 
II,  §  89,  90.  Lange,  1,179,  182.  Troisfontaines,  I,  222-226.  Savigny,  La 


—  92  — 

•i  Aeris  confessis  (*)  rebusque  jure  judicatis  triginta  dies 
justi  sunto  (2).  a 

a  Post  deinde  manus  injectio  esto  (3),  in  jusducito.  » 

»  Ni  judicatum  facit  aut  quis  endo  eom  jure  vindicit  (4), 
secum  ducito,  vincito  aut  nervo  aut  compedibus.  Quindecim 
pondo  ne  minore  aut  si  volet  majore  vincito  (5).  Si  volet  suo 
vivito.  Ni  suo  vivit,  qui  eum  vinctum  habebit,  libras  farris 
endo  dies  dato.  Si  volet  plus  dato  (6).  " 

Le  créancier  garde  le  débiteur  qui  lui  a  été  adjugé  de  la 
sorte  (addictus),  pendant  60  jours,  et  le  conduit  trois  jours 
de  marché  successifs  au  comitium  devant  le  préteur,  pour  y 
proclamer  sa  dette  (7). 

Si  au  bout  de  ce  terme  la  dette  n'est  pas  acquittée,  les 
débiteurs  »capite  poenas  dabant,  aut  trans  Tiberim  peregre 
venum  ibant  (8).  » 

S'il  y  a  plusieurs  créanciers,  la  loi  dit  :  »  Tertiis  nundinis 
partes  secanto.  Si  plus  minusve  secuerunt,  se  fraude  estoi9)." 

législation  sur  les  dettes  (Schuldrecht)  dans  V ancien  droit  romain  (en  ail.)  dans  ses 
Vermischte  Schriften,  II,  396-470.  Tambouk,  Des  voies  d'exécution  chez  les 
Romains.  Paris,  1860. 

(1)  i  Confessi  debitorespro  judicatis  habentur.  «Paull.,  V,  5A  §2. 

(2)  Ce  texte  est  emprunté  à  la  loi  des  XII  Tables.  Cf.  Gell.,  XV,  13  §  11. 

(3)  u  Quod  tu  mihi  judicatus  sive  damnatus  es,...  oh  eam  rem  ego  tibi...  manum 
injicio.  «  Gaj.,  IV,  21.  *  Obaerati,  cum  solvendo  non  essenl,ipsi  manu  capieban- 
tur.  n  Donat.,  AdTEB,.  Phorm.,  Il,  2,  20. 

(4)  Cf.  Liv.,  VI,  14.  Celui  qui  se  porte  caution  s'appelle  vindex.  Pest., 
p.  376.  Gaj.,  IV,  21. 

(5)  Cujacius  a  proposé  de  lire  :  ne  majore  aut  si  volet  minore  vincito,  ce  qui 
semble  plus  vraisemblable.  Cf.  Rudorït,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  89,  ne  15  . 

(6)  Gell.,  XX,  1  §  45. 

(7)  Gell.,  ib.,  §  46,  47. 

(8)  Gell.,  ib.,  §  47.  —  Dans  l'ancien  droit  les  enfants  in  palria polestale 
suivaient  probablement  le  sort  du  père.  Il  va  de  soi  que  le  créancier  peut  ne  pas 
faire  usage  de  son  droit  de  mort  ou  de  vente,  et  faire  travailler  Yaddiclus  jus- 
qu'à l'extinction  de  la  dette.  La  libération  de  Yaddictus  a  lieu,  comme  celle  du 
nexus  par  solutio per  aeset  libram.  Voyez  p.  93.  Liv.,  VI,  14.  Uaddiclus  libéré 
redevient  ingenuus  et  rentre  dans  sa  tribu.  Quint.,  Inst.  or.,  V,  10  §  60,  VII, 

3  §27. 

(9)  Gell.,  ib.,  §49.  —  D'après  l'opinion  unanime  des  anciens  (Gell.,  1.  1., 

Quint.,  Inst.  or.,  III,  6  §  84,  Dio  Cass.,  exe.  Mai,  12,  Tertull.,  Apol.,  4) 
partes  secare  signifie  partiri  corpus  addicti,  et  non,  comme  quelques  modernes 
l'interprètent,  bona  dividere.  Cependant,  comme  Aulu-Gelle  l'atteste,  l'his- 
toire ne  fournit  aucun  exemple  de  l'exercice  de  ce  droit  barbare. 
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IL  Prêt  d'argent  par  contrat  verbal  ou  nexum.  Nexi  (*). 

L'acte  par  lequel  cette  obligation,  très-ancienne,  se  con- 
tracte s'appelle  nexus;  l'obligation  elle-même,  nexum  (2). 

Le  nexum  (3)  se  compose  de  deux  actes  : 

1°  La  nuncupatio,  ou  l'énoncé  des  clauses  du  contrat,  telles 
que  le  terme  de  paiement,  l'intérêt,  etc.  (4). 

2°  La  remise  réelle  ou  symbolique  de  l'argent  prêté,  au 
moyen  des  formalités  de  la  vente,  dite  mancipatio  ou  per  aes 
et  libram  (5). 

Le  nexum  se  dissout  par  l'emploi  de  formalités  analogues  : 
nexi  liber atio  ou  solutio  per  aes  et  libram  (6). 

Si,  en  cas  de  nexum,  le  débiteur  n'exécute  pas  ses  obliga- 
tions, le  créancier  lai  accorde  un  délai  de  30  jours  (7),  et 
ensuite,  en  cas  de  non-exécution,  en  vertu  du  contrat  même, 
il  s'empare  de  sa  personne.  Le  débiteur  devient  nexus  (8). 
Le  créancier  peut  le  faire  travailler  à  son  profit,  ou  le  mettre 
en  prison  (9),  voir  même  lui  infliger  des  châtiments  corpo- 

(1)  Walter,  §  616,  624-625.  Rein,  Dr.  c,  649-659.  Lange,  I,  148-156, 
Troisfontaines,  I,  169-171.  Scheurl,  Du  nexum  (en  ail.).  Erlangen,  1839. 
Sell,  Dejuris  Romani  nexu  et  mancipio.  Braunsckweig,  1841.  Bachoeen,  Le 
nexum  et  les  nexi  (en  ail.).  Bâle,  1843.  Huschke,  Le  nexum  (en  ail.).  Leipzig, 

1846.  Giraud,  Des  nexi  dans  les  Mémoires  deV Acad.  des  sciences  morales.  Paris, 

1847,  V,  p.  393  suiv.  Voege,  De  origine  et  natura  eorum,  quae  apud  veteres 
Romanos  per  aes  et  libram  fiebant,  p.  39.  Kiel,  1856.  Muenderloh,  Le  nexupi 
et  la  nexi  liberatio  (en  ail.)  dans  Aus  der  Zeit  der  Quiriten,  p.  170-190.  Weimar, 
1872. 

(2)  Cic,  p.  Mî*r.,  2  §  3. —  Nexum  est  dérivé  de  neclere,  synonyme  de  ligare. 
Fest.,  s.  v.  p.  165. 

(3)  L'on  dit  du  débiteur:  nexum  inireÇLiv.,  VII,  19),  nexum  se  dare  (ib., 
VIII,  28),  nexuobligatus  (Cic,  p.  Mur.,  2  §  3). 

(4)  »  Quum  nexum  faciet  mancipiumque,  uti  lingua  nuncupassit,  itajusesto.  » 
Loi  des  XII  Tables.  Fest.,  p.  173. 

(5)  L'argent  prêté  s'appelle  nexum  aes,  Fest.,  p.  165,  ou  nuncupata pecunia , 
ib.,  p.  173. 

(6)  Fest.,  p.  165.  Liv.,  VI,  14.  Gaj.,  III,  173-174. 

(7)  Cf.DiONïs.,  VI,  23,  83. 

(8)  *  Liber  qui  suas  opéras  in  servitutem  pro pecunia  quadam  [c'est  la  leçon  de 
Muelleb  d'après  un  mscr.  de  Paris,  cf.  Rein,  Dr.  c,  651,  ne  2)  debebat,  dum 
solveret,  nexus  vocalur.  «  Vark..,  De  l.  /.,  VII,  5.  Il  n'est  vraiment  nexus  que 
depuis  le  moment  qu'il  n'exécute  point  ses  obligations. 

(9)  Varr.,  De  U.,VII,  5,  Der.  r.,  I,  17.  Dionys.,  V,  53.  Liv.,  II,  23. 
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rels  (*);  mais,  à  la  différence  de  Yaddictus,  le  neœus  ne  peut 
ni  être  vendu,  ni  être  mis  à  mort  (2). 

En  fait  le  neœus  est  servi  loco  ;  en  droit  il  conserve  la  li- 
berté, la  civitas,  et  sert  même  dans  la  légion  (3). 

De  même  que  pour  les  mancipio  dati,  nous  ne  savons  si 
les  addicti  pendant  leur  emprisonnement  ou  les  nexi  jouis- 
sent en  réalité  de  l'exercice  de  leurs  droits  politiques  de 
citoyens. 

La  lex  Poetelia  (4)  abolit  le  nexum  pour  dettes  et  adoucit 
la  condition  des  addicti  pendant  leur  emprisonnement  :  »Uo 
anno  plebei  Romanae  velut  aliud  initium  libertatis  factura, 
quod  necti  desierunt. .  .jussique  consules  ferre  adpopulumy  ne 
quis,  nisi  qui  noxam  meruisset,  donec  poenam  luerett  in  con- 
pedibus,  aut  nervo  teneretur  ;pecuniae  creditae  bona  debitoris, 


(1)  Liv.,  II,  23,  VIII,  28.  Dionys.,  VI,  26  etc. 

(2)  D'après  l'ancienne  opinion,  qui  date  de  Gronovius  et  de  Salmasius,  et 
qui  est  encore  partiellement  suivie  par  Niebtjhr,  Lange  et  d'autres,  le  nexum 
était  un  contrat  par  lequel  le  débiteur  se  donnait  éventuellement  ou  provisoire- 
ment dans  \emancipium  du  créancier;  mais,  à  l'expiration  du  terme,  s'il  était 
insolvable,  Yaddictio  du  préteur  l'adjugeait  au  créancier  comme  tout  autre  dé- 
biteur insolvable.  Walter  (§  616,  ne  17)  le  premier  a  plus  nettement  distingué 
entre  les  addicti  et  les  nexi  ;  il  a  été  suivi  par  Bachofen,  Huschke,  Puchta, 
Rein  etc.  D'abord  en  cas  de  nexum  il  ne  faut  plus  à'addictio  du  préteur;  car  le 
débiteur  devient  nexus  en  vertu  du  contrat.  Ensuite,  quoique  la  condition  des 
nexi  soit  la  même  que  celle  des  addicti,  aussi  longtemps  que  ceux-ci  sont  pri- 
sonniers du  créancier  (Dionys.,  IV,  0,  11,  Liv.,  II,  23  etc.),  cependant,  le 
délai  étant  expiré,  les  addicti  peuvent  être  vendus  ou  misa  mort,  les  nexi  pas. 
Ces  deux  classes  de  débiteurs  insolvables  sont  clairement  indiqués  par  Denys, 
VI,  83.  n  xat  si  xivmv  •/;<?•/?  Ta  ov^ara  Tj7r£p/jaspwv  ovtwv  raïç  vopipot;  7rpo9£<7puai:; 
/.axk/sxai  (les  nexi).,.  ocrai  xs  c?t*aç  aXôvreç  t<?ta;  7rctpzdôfyo<jot-v  toi;  xara^t/.aTa- 
pivoiç  (les  addicti). Ci.  ib.,  V,  69.  Liv.,  II,  27. 

(3)  Liv.,  II,  24.  Dionys.,  VI,  29  etc,  En  droit  le  nexus  conserve  hpatria 
potestas  sur  ses  enfants  et  la  propriété  sur  sa  fortune  ;  mais  en  fait  les  enfants  et 
la  fortune  sont  engagés, comme  \epaterfamilias,et  partant, les  droits  que  celui-ci 
conserve  sont  en  réalité  suspendus.  Cf.  Dionys.,  VI,  26,  37,  41.  Liv.,  II,  24, 
VIII.  28.  —  Y  avait-il  à  la  captivité  du  nexus  un  terme  autre  que  celui  du 
paiement  ?  Nous  ne  le  savons  pas. 

(4)  Van  Heusde,  De  lege  Poetelia  Papirià.  Utrecht,  1842.  D'après  Tite- 
Live  cette  loi  fut  portée  en  326  av.  J.-C.  ;  parmi  les  modernes  il  y  en  a  qui, 
se  basant  sur  Varron,  De  l.  /.,  VII,  5,  la  placent  en  313  av.  J.-C.  Cf.  Rein, 
Dr.c,  656,  ne  2.  Lange,  II,  64-65. 
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non  corpus  obnoxium  esset.  Ita  nexi  sohiti,  cautumque  in 
posterum,  ne  necterentur  (*).  » 

Uaddictio  pour  dettes  est  appliquée  jusque  sous  l'Empire, 
mais  avec  des  adoucissements  notables  dans  la  condition  des 
addicti  (2). 

§  3.  Des  aerarii  (3). 

Aerarius  est  tout  citoyen  majeur  qui  n'est  membre  d'au- 
cune tribu  locale.  Les  aerarii  comprennent  trois  catégories  : 

1°  Les  municipes  sine  suffragio  (4).  Les  citoyens  des  mu- 
nicipia  sine  suffragio  obtenaient  le  conubiam  et  le  commer- 
cium,  mais  non  les  droits  politiques  (5).  Ils  n'étaient  inscrits 
dans  aucune  tribu  (6). 

La  ville  de  Caere  en  Etrurie  fut  le  premier  municipe  sans 
suffrage  (vers  353  av.  J.-C).  A  cette  époque,  en  punition  de 
son  hostilité  vis-à-vis  de  Rome,  elle  perdit  son  indépendance 
et  Y hospitium  publicum  qu'elle  avait  eu  d'abord  avec  Rome, 
et  elle  fut  réduite  à  cette  condition  défavorable  (7).  De  là  l'ex- 
pression :  in  Caeritum  tabulas  referri,  est  devenue  synonyme 
de  aerarium  Jieri  (8). 

(1)  Liv.,  VIII,  28.  Cf.  Cic,  Derep.,  II,  34. 

(2)  Paull.,  V,  26  §  2.  Dig.t  XLII,  1,  34.  D'abord,  à  côté  de  l'exécution 
contre  la  personne,  le  droit  prétorien  introduit  l'exécution  contre  la  fortune,  la 
missio  in  possessionem.  Gaj.,  III,  78.  Dig.,  XLIII,  4.  Ensuite,  la  condition  de 
Yaddictus  finit  par  ressembler  à  celle  du  mancipium  (Gaj.,  III,  189,  199),  de 
telle  sorte  qu'il  est  même  défendu  au  créancier  d'emprisonner  son  débiteur 
fCod.,  IX,  5,  1)  et  de  forcer  ses  enfants  à  travailler  pour  éteindre  les  dettes 
de  leur  père  ÇCod.t  IV,  10,  12).  Cf.  Walter,  §  751-753. 

(3)  Becker,  II,  1,  183-193.  Lange,  I,  406-407,  439-440.  Huschke,  Con. 
stit.  de  Serv.  Tull.,  p.  494  suiv.  Goettling,  p.  260.  Troisfontaines,  1, 164- 
167.  Pardon,  De  aerariis.  Berlin,  1853. 

(4)  Marquardt,  III,  1,  8-10. 

(5)  Paul.  Diac,  v.  municipium,  p.  127. 

(6)  Cf.  Liv.,  XXXVIII,  36. 

(7)  Liv.,  V,  50,  VII,  20,  XXVIII,  45.  Gell.,  XVI,  13  §  7.  Strab.,  V, 
2,  3.  Dio  Cass.,  fr.  33.  Scol.  Cruq.,  Ad  Hor.  Epist.,  I,  6,  62.  Cf.  Mad- 
vig,  De  jure  et  condicione  coloniarum  populi  Romani  dans  ses  Opusc.  p.  23S 
suiv.  Copenhagen,  1834. 

(8)  Pseud.  Asc,  Ad  Cic.  div.  in  Caec.t  3,  p.  103  Or.  Scol.  Cruq.,  1. 1. 
Gell.,  1.  1.  Cf.  Strab.,  V,  2,  3,  p.  220.  Mommsen,  Les  trib.  rom.t  160  suiv. 
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2°  Les  infâmes  (1). 
Ylinfamia  était  encourue  (2)  : 

a)  Pour  avoir  posé  un  acte  déshonorant,  comme  la  biga- 
mie, ou  la  permission  donnée  par  le  père  à  sa  fille-veuve  de 
se  remarier  avant  l'expiration  du  temps  légal  de  deuil,  ou  le 
mariage  d'un  citoyen  avec  une  veuve  dans  ces  conditions. 

b)  Pour  exercer  une  'profession  déshonorante,  telle  que 
celle  de  leno,  d'acteur  dramatique,  de  gladiateur  etc.  : 
» queive depngnandei  causa  auctoratus  est,  erit,  fait,fuerit» . . . 
nqueive  lanistaturam  artemve  ludicram  fecit  fecerit  queive 
lenocinium  faciet  (3).  » 

c)  Pour  avoir  été  condamné  dans  xmjudicium  turpe  (4). 
On  appelle  ainsi  certains  procès  civils,  tels  que  Xmjudicium 
tutelae,  pro  socio,  mandati  (5),  des  procès  pour  certains  dé- 
lits privés,  furtum,  injuria,  dolus  (6),  et  parmi  les  causes 
publiques  dans  le  principe  les  procès  de  calumnia  et  deprae- 
varicatio  (7),  et  dès  le  premier  siècle  de  l'Empire  tous  les 
judicia  public  a  (8). 

3°  Ceux  auxquels  les  censeurs,  en  vertu  de  leur  pouvoir 
censorial,  infligent  la  plus  forte  nota  censoria  ou  ignominia^), 

(1)  Savigny,  Syst.  d.dr.r.,  II,  170.  Supplém.,  VII,  516.  Becker,  II,  1, 
121-123.  Walter,  §  826.  Rein,  Dr.  c,  135-146.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II, 
§  124.  Burchardi,  De  infamia.  Kiel,  1819.  Van  Geuns,  De  infamia  legibus 
Romanis  constituta.  Utrecht,  1823.  Eug.  Hepp,  De  la  note  oV infamie  en  droit 
romain.  Paris,  1862.  Karlowa,  Pour  servir  à  V histoire  de  V infamie  (en  ail.) 
dans  le  Zeitschriftf  Rechtsgeschichte.  T.  IX,  204-238.  Weimar,  1870. 

(2)  Les  causes  &  infamia  sont  énumérées  dans  l'édit  prétorien.  Dig.,111,  2,  1, 
Cf.  Leg.  Jul.  munie,  dans  le  Corp.  Inscr.  lat.}  1,  p.  122,  1.  110-125. 

(3)  Lex  Jul.  mun.t  1.  112-113,  123-124.  —  On  exceptait  cependant  les 
acteurs  des  Atellanes  ;  »Eo  institutum  manet,  ut  adores  Atellanarum  nec  trilu 
moveantur  et  stipendia,  tamquam  expertes  artis  ludicrae,f aciant .  o  Liv.,  VII,  2. 
Cf.  Val.  Max,  II,  4,  4.  — L.  Gelbke,  Decausis  infamiae,  qua  scenicos  Romani 
notabant.  Leipzig,  1835. 

(4)  Cic,  p.  Cluent.,  42. 

(5)  Cic,  p.  Caec.,  3,  p.  Rose.  com.y  6,  De  or.,  I,  36.  Lex  Jul.  mun.,  1. 111. 
Dig.,  III,  2,  1. 

(6)  Dig.,  111,  2,  1. 

(7)  Dig.,  1.  1.  Lex  Jul.  mun.,  1.  120. 

(8)  Dig.,  XLVIII,  1,  7. 

(9)  Nous  en  parlerons  à  propos  de  la  Censure. 
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l'exclusion  de  toutes  les  tribus  :  tribu  moti  et  aerarii  facti  (4). 

Uinfamia  et  Yignominia  produisent  une  minutio  dignitatis 
et  eœistimationis  (2)»  Exislimatio  est  dignitatis  illaesae  sta- 
tus le  gibus  ac  moribus  comprobatus ,  qui  ex  delicto  nostro  auc- 
toritate  legum  aut  minuitur,  aut  consumitur  (3).  » 

Ces  trois  classes  de  citoyens  sont  aerarii  (4),  parce  qu'elles 
sont  exclues  de  toutes  les  tribus  (5),  partant  des  classes  et 

(1)  Liv.,  IV,  24,  XXIV,  18,  43,  XLII,  10.XLIV,  16,  XLV,  15. 

(2)  Walter,  §463.  Molitor,   De  minuta  existimatione .  Louvain,  1824. 
Marezoll,  De  V honneur  civil  (en  ail.).  Giessen,  1824. 

(3)  Dig.t  L,  13,  5.  Cf.  Inst.,  1, 16  §  5. 

(4)  Il  y  a  peu  de  questions  aussi  controversées  que  celle  de  l'origine  des 
aerarii.  D'après  Niebuhr  (H.  r.,  I,  492,  623,  635,  II,  361)  cette  classe  re- 
monte jusqu'à  Servius  Tullius,  et  comprenait  dans  le  principe  les  plébéiens  non- 
propriétaires,  les  clients,  de  même  que  les  affranchis  per  censum,  qui  jusqu'à  la 
loi  des  XI L  Tables  auraient  été  tous  exclus  des  tribus,  et  y  étant  entrés  en  vertu 
de  cette  législation,  auraient  cessé  d'être  aerarii.  Comme  les  sources  anciennes 
ne  nous  autorisent  pas  à  admettre  l'exclusion  de  ces  classes  des  tribus  jusqu'à 
cette  époque  (voyez  p.  47,  ne  5),  nous  ne  pouvons  en  aucune  manière  adopter 
l'opinion  de  Niebuhr.  Lange,  I,  406,  est  aussi  d'avis  qu'il  y  eut  des  aerarii  à 
Rome  dès  une  haute  antiquité;   mais  il  en  cherche  l'origine  dans  les  municipes, 
c'est-à-dire  les  habitants  des  villes  unies  par  un  hospitium  publicum  avec  Rome, 
ayant  choisi  domicile  sur  le  territoire  romain  (voyez  aussi  Mommsen,  Rech. 
rom.3  I,  389,  et  plus  haut,   p.    43).    Cependant    ces    municipes,    quelques 
dioits  que  Rome  leur  eût  accordés,  étaient  simplement  hospites;  ils  n'étaient 
pas  cives,  pas  même  cives  sine  suffragie  ;  par  conséquent  ils  ne  faisaient  pas 
partie  des  aerarii,  qui,  eux,  jouissaient  du  droit  de  cité.  Nous  croyons  que  la 
classe  des  aerarii  ne  s'est  formée  que  peu  à  peu  sous  la  République.  En  effet 
Yinfamia  n'existait  encore  qu'à  l'état  rudimentaire  à  l'époque  de  la  législation 
décemvirale,  450  av.  J.-C.  (cf.  Zumpt,  Le  droit  crim.  de  la  Rép.  rom.,  I,  1, 
391).  Le  premier  exemple  d'un  citoyen  fait  aerarius  par  les  censeurs,  qui  nous 
soit  relaté  par  l'histoire,  est  celui  de  Mamercus,  434  av.  J.-C.  (Liv.,  IV,  24). 
Le  premier  municipe  sans  suffrage  fut  Caere  vers  353  av.  J.-C.  (voyez  p.  95, 
ne  7) .  Or  la  synonymie  des  expressions  in  Caeritum  tabulas  et  in  aerarios  referri 
semble  bien  prouver  que  c'est  seulement  dès  lors  que  les  censeurs  ont  fait  des 
listes  spéciales  des  aerarii,  et  partant,  qu'avant  cette  époque  les  citoyens  faisant 
partie  de  cette  classe,  étaient  peu  nombreux.  D'où  vient  la  désignation  ^aera- 
rius? Voici  l'explication  du  pseudo-Asconitjs,  1.  1.  :  *Utpro  capite  suo  tributi 
nomine  aéra  praeberet.»  —  Dans  l'exposition  de  ce  sujet  nous  avons  suivi  de 
préférence  Huschke,  Goettling  et  Eecker,  en  établissant  cependant  entre 
les  différentes  catégories  &  aerarii  une  distinction  plus  sévère  qu'on  ne  l'a  fait, 
ce  nous  semble,  jusqu'ici. 

(5)  Pour  les  municipes  sine  suffragio  et  ceux  qui  deviennent  aerarii  à  la  suite 
d'une  nota  censoriai  il  n'y  a  aucun  doute.  Pour  les  infâmes  le  fait  est  prouvé  par 
3e  ÉD.  7 
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centuries  (4),  et  en  conséquence  privées  du  jus  suftragii  (2). 
Mais  sous  d'autres  rapports  il  faut'  distinguer. 

Les  municipes  sine  suffragio  et  les  infâmes  sont  privés  du 
jus  honorum  (3);  ceux  qui  deviennent  aerarii  en  vertu  de  la 
seule  nota  censoria  en  jouissent  (4). 

Les  municipes  sine  suffragio  et  ceux  que  la  seule  nota  cen- 
soria a  rendus  aerarii  sont  astreints  au  service  militaire  (5)  ; 
les  infâmes  en  sont  exclus  (6). 


l'exclusion  des  histrions  des  tribus.  Liv.,  VII,  2.  Voyez  aussi  la  lex  de  la 
table  Bantine  (Corp.  Inscr.  Lat.,  I,  p.  45,  1.  5).  —  Cette  opinion,  générale- 
ment admise  jusqu'ici,  est  combattue  par  Belot,  Hist.  des  chev.  rom.,  I,  200- 
211.  D'après  lui  les  aerarii  ne  sont  autres  que  les  citoyens,  dont  la  fortune 
n'atteint  pas  le  cens  de  la  5e  classe,  et  qui,  à  son  avis,  furent  totalement  ex- 
clus des  comices  centuriates  depuis  la  réforme  de  cette  institution.  Partant,  un 
censeur,  en  classant  un  citoyen  riche  parmi  les  aerarii,  l'exclut  des  centuries, 
non  des  tribus.  Cependant  le  censeur  peut  aggraver  la  punition,  en  inscrivant 
«  celui  dont  il  faisait  un  aerarius  dans  l'une  des  dix-sept  dernières  tribus,  qui 
étaient  moins  souvent  appelées  à  voter,  parce  que  la  majorité  pouvait  être 
formée  avant  que  leur  tour  fût  venu  (p.  210).  «  Sans  insister  sur  l'assertion 
hasardée,  contenue  dans  ce  dernier  passage  (voyez  Y  Organisation  des  comices 
tributes),  nous  nous  contenterons  de  dire  que  la  théorie  de  Belot,  contredite 
formellement  par  Gell.,  XVI,  13,  7,  ne  s'appuie  que  sur  une  boutade  exa- 
gérée du  censeur  Claudius  (Liv.,  XLV,  15  :  »Negabat  Claudius  suffragii  latio- 
nem  injussu  populi  censorem  cuiquam  homini  adimere  posse  :  neque  enim,  si  tribu 

movere  posset ideo  omnibus  XXXV  tribubus  emovere  posse,  id  est  civitatem 

libertatemque  eripere»),  et  sur  le  sens  que  Belot  attribue,  sans  preuve,  au 
mot  caerites  (ib.,  I,  380-382).  Le  terme  de  caerites  serait  une  forme  archaïque 
de  quirites,  et  se  serait  appliqué  aux  «hommes  des  curies  qui  ne  font  pas  partie 
du  populus  proprement  dit  «,  et  par  ce  populus  il  faudrait  entendre  la  noblesse  sé- 
natoriale (ib.,  p.  313). 

(1)  Psexjd.-Asc,  1. 1. 

(2)  Gell.,  XVI,  13,  7.  Cf.  Liv.,  XLV,  15. 

(3)  Pour  les  municipes  sine  suffragio  voyez  Màrquardt,  III,  1,  8,  Momm- 
sen, I,  391;  pour  les  infâmes,  Cic.,/>.  Cluent.,  42,^.  Sull.y  32.  Dig.,  XLVI1I, 
7,  1.  Mommsen,  I,  395-399.  Cf.  ib.,  392-394. 

(4)  Cela  est  prouvé  par  Liv.,  XXIV,  43.  Cic,  p.  Cluent.,  43  §  120,  45 
§  126.  —  Mommsen,  I,  392,  ne  3. 

(5)  Les  municipes  servent  dans  la  légion  ou  forment  des  corps  spéciaux, 
comme  la  legio  Campana.  Màrquardt,  III,  2,  297-298.  Pour  les  notait  par 
les  censeurs,  les  charges  du  service  militaire  étaient  parfois  aggravées,  Liv., 
XXIV,  18.  Que  le  simple  fait  d'être  rangé  par  le  censeur  parmi  les  aéra?  ii 
n'excluait  pas  du  service  militaire,  cela  résulte  de  Liv.,  XXIX,  37. 

(6)  Liv.,  VII,  2.  Val.  Max.,  II,  4,  4.  Cf.  Dig.,  Il L,  2,  2. 
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Les  municipes  sine  suffragio  paient  le  tributum  que  le  sénat 
romain  leur  a  imposé  ;  les  aerarii  par  la  nota  censoria  et, 
sans  aucun  doute,  aussi  les  infantes,  paient  le  tributum  ex 
censuy  mais  arbitrairement  multiplié  par  le  censeur  (4). 

Une  dernière  distinction  à  faire,  mais  d'une  importance 
capitale,  c'est  que  les  municipes  sine  suffragio  cessent  d'être 
aerarii  t  en  obtenant  la  civitas  complète  (2),  et  que  ceux  qui 
sont  devenus  aerarii  à  cause  de  la  seule  nota  censoria  peuvent 
être  réhabilités  par  les  censeurs  suivants  (3),  tandis  que  les 
infâmes  sont  atteints  d'une  flétrissure  indélébile,  et  restent 
aerarii  à  jamais  (4). 

§  4.  Des  cives  lïbertini  (5). 

L'affranchi  s'appelle  tïbertus  par  rapport  à  celui  qui  lui  a 
donné  la  liberté,  libertinus  par  rapport  à  sa  condition  civile 
et  politique  (6). 

En  signe  de  sa  liberté,  il  se  revêt  de  la  toge,  se  fait  raser 
la  tête  et  se  coiffe  du  pileus  (7). 

Mais  la  condition  légale  des  libertini  diffère  considérable- 
ment selon  qu'ils  ont  été  affranchis  par  un  mode  solennel 
(manumissio  justa)  ou  par  un  mode  non  solennel  (manumissio 
minus  justa)  (8). 

La  manumissio  justa  confère  seule  à  l'affranchi  la,  justa 

(1)  Exemple  :  uCensores...  Marner cum,  quod  magistratum  populi  Romani  mi- 
nuisset,  tribu  moverunt  octiplicatoque  censu  aerarium  fecerunt.»  Liv.,  IV,  24. 

(2)  A  dater  des  leyes  Julia  et  Plautia  Papiria  (90  et  89  av.  J.-C.)  il  n'y  a 
plus  de  municipia  sine  suffragio. 

(3)  Cic,  p.  Lluent.,  43  §  122. 

(4)  Cic,  p.  Cluent.,  42  §  119.  uTurpi  judicio  damnali  in perpetuum  omni  ho- 
nore ac  dignitate  privantur.»  Cf.  Plaut.,  Fers.,  3,  1,  27. 

(5)  Bierregaard,  De  liber tinorum  hominum  conditione  libéra  republica  Ro- 
mana.  Copenhagen,  1840.  Grégoire,  Delà  condition  civile  et  politique  des  des- 
cendants des  affranchis  dans  V ancien  droit  romain  dans  la  Revue  de  législation. 
Paris,  1849.  T.  II,  p.  3S4.  Rein,  Libertini  (en  ail.)  dans  Pauly's  Realencyclo- 
paedie.  T.  iV,  p.  1020.  Stuttgardt,  1846. 

(6)  S'il  faut  en  croire  Suet.,  claud.,  24,  dans  les  premiers  siècles  de  la  Ré- 
publique le   libertus  était  l'affranchi,  le  libertinus,  le  fils  de  l'affranchi. 

(7)  Polyb.,  XXX,  16.  App.,  Mithr.,  2.  Serv.,  Ad  Aen.,  VIII,  564. 

(8)  Nous  parlerons  des  modes  d'affranchissement  dans  un  chapitre  spécial. 
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libertas  (*)  et  la  civitas  (2),  et  encore  faut-il  qn'elle  se  fasse 
par  un  citoyen  romain  à  l'égard  d'un  esclave,  duquel  il  est 
seul  propriétaire  quiritaire  et  usufruitier. 

Cependant,  à  cause  de  leur  naissance  servile,  les  cives  li- 
bertini se  trouvent  vis-à-vis  des  cives  ingenui  (3)  dans  une 
grande  infériorité  civile  et  politique ,  et  constituent  dans 
l'Etat  un  ordre  inférieur  :  ordo  libertinorum  ou  libertinus  (4)  ; 
d'autre  part  la  liberté  de  l'affranchi  est  limitée  par  certaines 
obligations  qu'il  doit  à  son  ancien  maître,  qui  par  l'affran- 
chissement est  devenu  son  patronus. 

I.  L' ordo  libertinorum  sous  le  rapport  du  droit  privé  et 
public  (5). 

Les  affranchis  jouissent  du.  jus  commercii  sans  restriction, 
mais,  jusqu'à  Auguste,  ils  sont  privés  du  conubium  avec  les 
ingenui  (6). 

Ils  furent  exclus  de  tout  temps  de  la  légion  romaine 
(p.  88).  . 

hejussuffragii  qu'ils  exercent  aux  comices  centuriates  et 
tributes  est  très-restreint. 

En  effet  jusqu'à  la  censure  d'Appius  Claudius  (312  av. 
J.-C),  ils  sont  relégués  dans  les  quatre  tribus  urbaines,  et, 
tout  en  payant  le  trïbutum  proportionnel  à  leur  cens,  ils 
n'ont  point  le  jus  censendi,  et  n'ont  accès  qu'à  la  centuria 
capite  censorum  (7). 

(1)  Suet.,  Aug.,4:0.  Senec,  Devit.beat.,  24.TJlp.,I,  23. 

(2)  Gaj.,  I,  17.  Ulp.,  I,  16,  18,  19.  Dosith.,  Demanum.,  11,  12. 

(3)  Voyez  p.  67. 

(4)  *  cives  romani  libertini  ordinis.  «  Liv.,XLIII,  12.  Cf.  XLII,  27,  31. 

(5)  Becker,  II,  1,  193-197.  Marquardt,  II,  3,  45-49.  Lange,  I,  447- 
451.  Walter,  §§  105,  106,  353,  421,  488.  Troisfontaines,  I,  251-254. 

(6)  Voyez  p.  68-69. 

(7)  Les  opinions  des  modernes  sur  la  condition  primitive  des  libertini  sont 
aussi  divergentes  que  celles  sur  l'origine  des  aerarii.  Ainsi  d'après  Niebuhr, 
H.  /*.,  I,  623,  dans  les  premiers  siècles,  la  manumissio  censu  seule  donnait  le 
droit  de  cité,  et  les  affranchis  étaient  exclus  des  tribus  jusqu'à  la  censure  d'Ap- 
pius Claudius.  Goettling,  p.  141,  aussi  et  d'autres  encore  ne  leur  font  accor- 
der le  j m  suffragii  que  par  Appius  Claudius.  Cependant  Denys,  IV,  22,  les 
place  dans  les  tribus  urbaines  dès  Servius  Tullius.  De  même  Zonaras,  VII,  9. 
Et  les  auteurs  anciens,  qui  parlent  de  la  censure  d'Appius,  ne  disent  pas  qu'il  les 
ait  inscrits  le  premier  dans  les  tribus  urbaines,  mais  dans  toutes  les  tribus  :  d'où 
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Le  censeur  Appius  Claudius  (4)  les  admet  dans  toutes 
les  tribus,  et  d'après  leur  cens  dans  les  classes  et  cen- 
turies (2). 

En  304  av.  J.-C.  les  censeurs  Q.  Fabius  Rullianus  et 
P.  Decius  les  rejettent  tous  dans  les  tribus  urbaines  (3),  et, 
probablement,  dans  la  centuria  capite  censorum  (4). 

Mais  comme  les  affranchis  parviennent  à  rentrer  dans  les 
tribus  rustiques  et  dans  les  classes,  les  censeurs  L.  Aemilius 
Papus  et  C.  Plaminius  (220  av.  J.-C.)  les  relèguent  de  nou- 
veau dans  les  tribus  urbaines  et  les  privent  du  jus  censendi, 
à  l'exception  de  ceux  qui  ont  un  fils  âgé  de  plus  de  5  ans 
et  de  ceux  qui  possèdent  des  biens-fonds,  ayant  une  valeur 
supérieure  à  30,000  sesterces  ou  75,000  as  sextantaires  (3). 


il  faut  conclure  qu'avant  lui  ils  se  trouvaient  déjà  dans  les  tribus  urbaines.  »  Fo- 
rensis  factio  Ap .  Claudii  censura  vires  nacta...  humilibus  per  omnes  tribus  divisis 
etc.*  LlV.,  IX,  46.  «  *E(?&)XS  iïi  toi;  7ro)iToaç  /.cù  tïjv  s|oucrtav  07im  7rpoaipotyro 
•upjtfao-Oai.  »  Diod.  Sic,  XX,  36.  D'ailleurs,  comme  on  vient  de  le  voir,  il  ne 
s'agit  pas  dans  ces  textes  des  libertini  seuls,  mais  des  humiles  en  général,  dont 
les  libeitini  forment  une  catégorie  importante,  mais  qui  comprennent  en  outre 
les  opijices  et  sellularii  inyenui  etc.  Cf.  p.  89,  ne  6.  Si  les  libertini  sont  inscrits 
dans  les  tribus  urbaines,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  les  admettre  aussi  à 
la  centuria  capite  censorum.  Un  seul  texte  ancien  (Plutaech.,  Poplic,  7)  semble 
contredire  notre  opinion  ;  mais  ce  même  texte  contient  encore  d'autres  inexac- 
titudes. Voyez  Beckee,  II,  1,  193-194. 

(1)  Lange,  II,  71-83.  Saal,  De  Appio  Claudio  Caeco.  Cologne,  1842.  Sie- 
beet,  Le  censeur  Appius  Claudius  (en  ail.).  Casse],  1863.  F.  D.  Geelach,  La 
censure  $  Appius  Claudius  Caecus  (en  ail.).  Appendice  à  l'opuscule,  intitulé  : 
Influence  grecque  à  Rome  au  5«  siècle  de  la  ville,  p.  29  suiv.  Bâle,  1872. 

(2)  /••  Humilibus  per  omnes  tribus  divisis  forum  (les  comices  tributes)  et  campum 
(les  comices  centuriates)  corrupit.  *  Liv.,  1. 1. 

(3)  Liv.,  IX,  46.  Val.  Max.,  II,  2,  9.  L'allégation  d'AuEEL.  Vict.,  De 
vir.  UL,  32,  est  erronée.  —  Lange,  II,  85-87. 

(4)  Les  anciens  ne  parlent  point  de  la  position  que  ces  censeurs  donnent  aux 
affranchis  dans  les  classes.  Après  la  réforme  des  comices  centuriates,  comme  les 
affranchis  étaient  généralement  inscrits  dans  les  quatre  tribus  urbaines,  ils  ne 
pouvaient,  supposé  qu'on  leur  eût  accordé  le  jus  censendi,  faire  partie  que  des 
40  centuries  de  ces  tribus. 

(5)  Liv.,  Epié.  XX,  XLV,  15.  »  In  quattuor  urbanas  tribus  descripti  erant 
libertini,  praeter  eos,  quibus  fllius  quinquenni  major  ex  se  natus  esset  :  eos,  ubi 
proximo  lustro  censi  essent,  censeri  jusserunt  :  et  eos,  qui  praedium  praediave 
rustica  pluris  sestertium  triginta  milium  haberent,  censendi  jus  factum  est.»  A 
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En  168  av.  J.-C.  le  censeur  T.  Sempronius  Gracchus 
rejette  tous  les  affranchis  dans  une  seule  tribu  urbaine,  dé- 
terminée par  le  sort  :  la  tribus  Esquilina  (*). 

Plus  tard,  une  loi  (probablement  une  lex  Aemilia  de  151 
av.  J.-C.)  (2)  décréta  que  dorénavant  les  affranchis  seraient 
inscrits  dans  les  quatre  tribus  urbaines  (3). 

Sous  l'Empire  ils  sont  membres  de  la  tribu  de  leur  pa- 
tron (4). 

Les  libertini  sont  exclus  du  jus  honorum,  des  sacerdotia 
et  du  sénat.  Cette  infériorité  n'atteint  pas  seulement  les 
affranchis,  mais  encore  en  règle  générale  leurs  fils(5). 

II.  Rapports  entre  le  libertas  et  son  ancien  maître  (6)  ou 
patronus  (7). 

L'affranchi  a  reçu  de  lui  le  don  inestimable  de  la  liberté 


cause  d'une  lacune  qui  précède  ce  passage,  il  est  difficile  de  dire  de  quels  cen- 
seurs il  y  est  question.  Cf.  Becker,  II,  1,  195,  ne  413.  Toujours  est-il  que 
ces  dispositions  sont  antérieures  à  la  censure  de  Gracchus  (Walter,  \  105, 
ne  70),  à  laquelle  Marquardt,  II,  3,  47,  et  Lange,  II,  276  278,  les  attri- 
buent. Voyez  la  ne  suivante. 

(1)  »  Eo  descensum  est,  ut  ex  quattuor  urbanis  tribubus  unam  palam  in  atrio 
Libertatis  sortirentnr,  in  quam  omnes,  qui  servitutem  servissent,  conjicerent. 
Esquilinae  sors  exiii  :  inea  Ti.  Gracchus  pronunciavit ,  libertinos  omnes  censeri 
placere.  »  Liv.,  XLV,  15.  L'assertion  de  Cic,  De  or.,  I,  9,  et  d'après  lui, 
Aurel.  Vict.,  Devir.  M.,  57,  est  erronée. 

(2)  Aurel.  Vict.,  Devir.  M.,  72  :  «  \_M.  Aemilius  Scaurus]  consul  legem  de 
sumtibus  et  liber tinorum  su ffragiis  tulit.  « 

(3)  Telle  fut  la  règle  jusqu'à  la  fin  de  la  République.  Les  lois  qui  furent 
encore  portées  pour  améliorer  le  suffrage  des  affranchis,  telles  que  la  lex  Sulpicia 
(88  av.  J.-C),  Cornelia  (87),  Papiria  (84),  Manilia  (67),  furent  toutes 
abolies  presque  aussitôt.  Mommsen,  Les  trib.  rom.y  169-172. 

(4)  Mommsen,  Les  trib.rom.,  174.  Marquardt,  II,  3,  48,  ne  146. 

(5)  Cf.  Liv.,  IV,  3,  Epit.  XIX.  Cic.,^.  Cluent.,  47  §  132.  Hor.,  Sat.,  I, 
6,  20.  C'est  un  fait  extraordinaire,  quand  des  fils  d'affranchis  deviennent  magis- 
trats ou  sénateurs,  Liv.,  IX,  46,  Diodor.,  XX,  36,  et  encore  d'après  Suet., 
Claud.,  24,  ne  s'agirait-il  pas  dans  ces  exemples  de  fils,  mais  de  petits  fils  d'af- 
franchis. —  Mommsen,  I,  387-389. 

(6)  Becker,  II,  1,  78-85.  Marquardt,  V,  1,  211-212.  Walter,  §  494- 
500.  Rein,  Dr.  c,  597-604.  Troispontaines,  I,  246-250.  Schtjeller,  Dene- 
cessitudine  cura  morali  tum  civili  inter  patronos  et  libertos.  Utrecht,  1838. 

(7)  La  loi  des  XII  Tables  se  servait  déjà  de  ce  terme.  Gaj.,  III,  40.  Ulp., 
JXXIX,  1.  Fragrn.  Vatic,  §  308. 
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et  du  droit  de  cité  (l),  son  nomen  gentilicium  (2),  la  partici- 
pation aux  sacra  gentilicia  et  au  jus  sepuïcri  (3). 

Souvent  il  reste  dans  la  maison  et  au  service  du  maître  (4). 
D'autres  fois  le  maître  lui  laisse  son  peculium  (3),  ou  même 
il  lui  donne  ou  prête  le  capital  nécessaire  pour  s'établir  (6). 

A  cause  de  tous  ces  bienfaits,  l'affranchi  est  tenu  à  cer- 
taines obligations  envers  son  patron.  Distinguons  entre  celles 
que  le  patron  lui  impose  spécialement  à  l'occasion  de  l'af- 
franchissement et  celles  que  tout  affranchi  doit  à  son  patron 
en  vertu  de  la  loi  et  du  droit  prétorien. 

Les  premières  ne  sont  valables  que  par  une  stipulation 
spéciale  du  maître  (7)  ou  par  le  serment  imposé  à  l'affranchi 
de  les  remplir  (8). 

Elles  consistent  en  des  do?ia,  munera  (9)  et  operae  (l0).  Les 
operae  sont  fabriles  ou  officiâtes  (u).  Un  edictum  'Rullianum 
(fin  de  la  République)  limite  ce  droit  du  patron  (12). 

(1)  Liv.,  XXX,  45.  Dig.,  XXXVIII,  2,  1. 

(2)  Dans  les  premiers  siècles  l'affranchi  n'avait  généralement  que  deux  noms  : 
le  nomen  gentilicium  de  son  patron,  et  un praenomen,  qu'il  choisissait  lui-même, 
mais  qui  ne  pouvait  pas  être  celui  de  son  patron.  Ce  n'est  que  depuis  le  premier 
siècle  av.  J.-C.  que  les  affranchis  commencent  à  porter  le  prénom  de  leurs 
patrons,  et  cela  devient  bientôt  la  règle.  Dès  lors  ils  prennent  aussi  un  cognomen, 
qui  ordinairement  est  leur  ancien  nom  d'esclave  :  Marcus  Tullius  Tiro,  Cajus 
Julius  Hyginus.  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  30,  58-60.  Marquardt,  V,  1, 
22-24;.  Sous  l'Empire  ils  se  permettent  encore  plus  de  liberté  dans  le  choix  du 
cognomen.  Friedlaender,  Hist.  des  mœurs  rom.,  I,  70,  neJL.  — Nous  sommes 
moins  renseignés  sur  les  noms  donnés  aux  servi  publici  affranchis.  Cf.  Becker, 
II,  1,  80,  ne  183.  Mommsen,  I,  207,  ne  4. 

(3)  Cf.  Marquardt,  V,  1,  366,  ne  2339. 

(4)  Plin.,  Epist.,  II,  17  §  9.  Dig.,  VII,  8,  2  §  1,  IX,  3,  5  §  1. 

(5)  u  Peculium  vindicta  manumisso  vel  inter  amicos  si  non  adimatur,  donari 
videtur.*  Fragm.  Fat.,  §  261.  Cf.  Dig.,  XV,  1,  53.  Cod.,  VII,  23.  Inst., 
II,  20  §  20. 

(6)  Marquardt,  V,  1,  171,  ne  1013. 

(7)  Dig.,  XXXVIII,  1,  3,  5,  37. 

(8)  Cic,  Ad  AU.,  VII,  2,  8.  Dig.,  XXXVIII,  1,  7  §  2,  XL,  J2,  44.  Cf. 
Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  337,  ne  17,  370. 

(9)  *  Inter  donum  et  munus  hoc  interest,  quod  inter  genus  et  speciem  ;  nam 
genus  esse  donum  Labeo  a  donando  dictum,  munus  speciem  ;  nam  munus  esse  donum 
cum  causa,  utputa  natalicium,  nuptalicium.  »  Dig.,  L,  16,  194.  Cf.  ib.,  214. 

(10)  Dig.,  XXXVIII,  1,  7  §  3. 

(11)  Dig.,  XII,  6,  26  §  12,  XXXVIII,  1,  6,  9  §  1,  23. 

(12)  Dig.,  XXXVIII,  1,  2;  2,  1. 
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Les  obligations,  imposées  à  l'affranchi  envers  son  patron 
par  la  loi  ou  le  droit  prétorien,  sont  les  suivantes  : 

1°  Praestare  obsequium,  rcverentiam,  honorem  (*). 

2°  Les  alimenta  » pro  modo  facultatum  suarum»,  dans  le 
cas  où  le  patron  est  tombé  dans  l'indigence  (2). 

3°  Il  faut  à  l'affranchi  l'autorisation  du  préteur  pour  in- 
tenter un  procès  civil  à  son  patron,  et  même  aux  parents  ou 
enfants  du  patron  (3). 

4°  Il  lui  est  défendu  d'intenter  à  son  patron  un  procès 
criminel  (4),  ou  même  d'y  déposer  contre  lui  (s).  Sous  l'Em- 
pire exception  fut  seulement  faite  pour  le  crime  de  lèse- 
majesté  (6  . 

5°  Le  patron  exerce  la  tutela  légitima  sur  les  liber ti  impu- 
bères et  sur  les  liber tae  (7). 

6°  Il  a  un  certain  droit  de  succession  (8).  La  loi  des  XII 
Tables  lui  accorde  l'hérédité  quand  l'affranchi  meurt  ab 
intestato  et  sans  sui  heredes.  Par  le  droit  prétorien  il  ob- 
tient la  moitié  de  la  succession  si  le  libertus  meurt  sans 
laisser  un  enfant  naturel  et  légitime.  Ce  droit  du  patron  est 
encore  élargi  sous  Auguste  par  la  lex  Papia  Poppaea  (9). 

Sanction  pénale  du  jus  patronatus-, 

La  punition  ordinaire  du  libertus  impius  et  ingratus  (10) 
était  l'exclusion  du  j us  sepulcri  (ii). 

(1)  Dig.,  I,  16,  9  §  3,  XXXVII,  15,  7  §  4,  9,  XLIV,  4,  4  §  16. 

(2)  Paull.,  II,  32. 

(3)  »  Praetor  ait  :  parentem,  patronum,  patronam,  liberos,  parentes  patroni, 
patronae  in  jus  sine  permis su  meo  ne  quis  vocet.  •  Dig.,  II,  4,  4  §  1.  Cf.  ib.,  10, 
§  12,  24,  25.  Gaj.,  IV,  46,  183.  Dio  Cass.,  LX,  28. 

(4)  %.,  XLV11I,  2,  8.  —  Zumpt,  Procêd.  crim.,  p.  45-46. 

(5)  Dig.,  XXII,  5,  3  §  5,  4.   Coll.  leg.   Mos.,  IX,  2.  Paull.,  V,  15  §  3. 

(6)  Cod.  Theod.,  IX,  6,  4.  Cod.,  IX,  1,  20-21. 

(7)  Ulp.,  XI,  3.  Gaj.,  I,  165. Inst.,  I,  17. 

(8)  Walter,  §  655-659.  Rein,  Dr.  c,  821-823.  Unterholzner,  Du  droit 
de  succession  dupatron  (en  ail.)  dans  leZeitschr.f.gesch.  Rechtsw.  T.  V,  p.  26. 
Berlin,  1825.  Huschke,  Eclaircissements  relatifs  au  droit  de  succession  sur  les 
biens  des  affranchis  (en  ail.)  dans  ses  Etudes  de  droit  romain,  p.  125.  Heidelberg, 
1830. 

(9)  Gaj.,  III,  40-44.  Ulp.,  XXIX. 

(10)  «  Ingratus  libertus  est,  qui  patrono  obsequium  non,  praesiat,  velres  ejus 
ûliorumve  tutelam  administrai  detrectat.  «  Dig.t  XXXVII,  15,  19. 

(11)  Des  exemples  chez  Obelli,  2  user.  s  ne  4434-4436.  Cf.  Maequardt,V,  1, 
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Le  droit  du  patron  fut  étendu  au  commencement  de  l'Em- 
pire, probablement  par  la  lex  Aelia  fient ia  (4  apr.  J.-C). 
Dès  lors  il  est  permis  au  patron  de  reléguer  un  libertus  ingra- 
tus  centesimum  ultra  lapidem  ([).  Pour  des  faits  plus  graves, 
il  peut  l'accuser  auprès  du  préfet  de  la  ville  ou  du  proconsul 
en  province  qui,  d'après  les  circonstances,  condamnent  l'af- 
franchi ingrat  à  la  fustium  castigatio  ou  à  un  exilium  tem- 
porale, et,  pour  des  causes  plus  graves,  ad  met  alla  (2). 

La  revocatio  in  servitutem,  qui  en  des  cas  exceptionnels 
avait  été  déjà  prononcée  par  Claude  et  par  Commode  (3),  de- 
vint depuis  Dioclétien  et  Constantin  la  punition  ordinaire 
du  libertus  ingratus  (4). 

A  la  mort  du  patron,  les  jura  patronales  passent  à  ses 
enfants  (5). 

Les  jura  patronatus  cessent  : 

Naturellement,  par  la  mort  de  l'affranchi; 

Civilement  : 

1°  Si  le  patron  perd  le  droit  de  cité  (6). 

2°  S'il  manque  à  ses  devoirs  envers  l'affranchi,  en  lui  re- 
fusant les  alimenta,  quand  le  libertus  se  trouve  dans  l'indi- 
gence, en  lui  intentant  une  action  capitale,  ou  en  lui  ar- 
rachant, par  un  abus  d'autorité,  l'engagement  de  ne  pas  se 
marier  (7). 

366,  ne  2343. —  D'après  l'opinion  généralement  adoptée  aujourd'hui  (Walter, 
§  495,  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  369,  Marquardt,  V,  1,  211,  ne  1324),  le 
patronus  aurait  même  possédé  du  temps  de  la  République  le  jus  necis  sur  les 
libertijusti.  Cette  opinion  invoque  les  exemples  cités  par  Val.  Max.,  VI,  1,  4. 
Suet.,  Caes.,  48.  Cf.  Cic,  Ad  Quint.fr.>  I,  1  §  4.  Elle  est  combattue  par 
Lange,  I,  230,  et  nous  semble  peu  probable.  Outre  qu'elle  concède  à  un  simple 
citoyen  le  droit  de  vie  sur  un  autre  citoyen  sut  juris,  ce  qui  ne  s'accorde  pas 
bien  avec  la  haute  signification  de  la  vox  illa  et  imploratio  «  civis  Romanus  sum  » 
(Cic,  Verr.t  II,  5,  57  §  147),  ne  nous  paraît-elle  pas  suffisamment  prouvée 
par  les  deux  exemples  que  les  auteurs  indiqués  rapportent.  Car  rien  ne  nous  dit 
qu'il  s'agisse  là  dejusti  liberti. 

(1)  Tac,  Ann.,  XIII,  26. 

(2)  Big.t\,  12,1  §10;  16,  9  §  3,  XXXVII,  14,  1,7  §  1. 

(3)  Stjet.,  Claud.,  25.  Dig.3  XXV,  3,  6  §  1. 

(4)  Cod.,  VI,  3,  12;  7,2. 

(5)  Gaj.,  III,  58.  Z%,XXV,  3,  5  §  20,  XXXVII,  14,  1. 

(6)  Tac,  Hist.,  II,  92.  Dig.t  II,  4,  10  §  6. 

(7)  %.,  XXXVII,  14,  5  §  1,  6,  1],  15. 
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L'affranchi  ne  peut  être  adrogé  que  par  son  patron  (*),  et 
encore  faut-il  une  justa  causa  (2).  De  libertus  il  devient  fiiius- 
familias,  niais  non  ingenuus  (3). 

Durant  toute  l'époque  républicaine,  le  privilège  de  Vin- 
genuitas  fut  inaccessible  aux  liber tini. 

La  lex  Visellia  (premier  siècle  avant  ou  après  J.-C.)  me- 
nace d'amendes  et  éventuellement  à'infamia  le  liberlinus  qui 
s'arroge  les  droits  de  Yingenuitas  (4). 

Cependant  sous  l'Empire  l'ingénuité  pouvait  être  conférée 
par  un  bienfait  de  l'Empereur  (5),  de  deux  manières  : 

1°  Par  la  concession  du  jus  anulorum  aureorum  (6),  qui, 
dans  les  premiers  siècles  de  l'Empire,  correspondait  à  l'éléva- 
tion de  l'affranchi  à  l'ordre  équestre  (7).  Ce  droit  n'exemptait 
point  l'affranchi  des  jura  patronat  us  (8). 

2°  Par  la  natalium  restitutio  qui  d'ordinaire  n'était  don- 
née que  consentiente  paùono  et  qui  effaçait  toute  trace  de 
naissance  servile  et  déliait  par  conséquent  l'affranchi  des 
obligations  envers  le  patron  (9). 

(1)  Dig.s  I,  7, 15  §  3,  XXXVII,  12, 1  §  2.  Cf.  Gell.,  V,  19  §  11-14. 

(2)  Cod.,  VIII,  48,  §. 

(3)  Dig.>  I,  5,  27,  XXIII,  2,  32.  Cf.  Walter,  §  544. 

(4)  Cod.,  IX,  21,  X,  32, 1.  —  Cette  loi  est  attribuée  ordinairement  au  règne 
de  Tibère,  24  apr.  «J.-C.  Cf.  Rein,  Dr,  c,  594,  ne  3.  Mommsen  (Sur  la  lex 
Visellia  (en  ail.)  dans  Bekker's  Jahrbuch,  1858,  p.  335-340)  la  fait  remonter 
jusqu'en  72  ou  71  av.  J.-C.  L'opinion  de  Mommsen  est  adoptée  par  Rudorff, 
H.  d.  dr.  r.,  II,  §  116,  et  combattue  par  Walter,  §  353,  ne  25. 

(5)  Les  premiers  exemples  cités  datent  d'Auguste.  Suet.,  Aug.,  74.  Apf., 
B.c.,  V,  80. 

(6)  Lejusanuli  aurei  n'appartenait  d'abord  qu'aux  nobiles.  Plin.,  XXXIII, 
6  (1)  et  suiv.  Liv.,  IX,  46.  Val.  Max.,  IX,  3,  3.  Plus  tard  il  fut  l'insigne  des 
sénateurs,  ensuite  aussi  des  équités  (Liv.,  XXVI,  36.  Plin.,  1.  1.  Dio  Cass., 
XL VIII,  45).  Les  autres  citoyens  portaient  Y anulus  ferreus .  Ce  n'est  qu'après 
la  décadence  de  l'ordre  équestre  que  l'anneau  d'or  devint  un  droit  de  tous  les 
ingenui.  Becker,  II,  1,  273-276,  286,  289.  Lange,  II,  8.  Rein,  Anulus  (en 
ail.)  dans  Pauly's  Realencyclopaedie,  1,  493.  Marquardt,  Historia  equitum 
Romanorum.  Berlin,  1840,  p.  86-91.  Daehne,  De  jure  aureorum  anulorum  et 
natalium  restiiutione.  Halle,  1863.  Belot,  Hist.deschev.  rom.t  I,  218-222. 

(7)  DioCass.,  XLVIII,  45.  Suet.,  Galù.,  14.  Vitell.,  12.  Tac,  Hist.y  I, 
13,  II,  57. 

(8)  *  Jus  anulorum  ingenuitatis  imaginem  praebet  salvo  jure  patronorum  patro- 
nique  liber  or  um.  u  Fragm.  Fatic,  §  226.  Cf.  Dig.,  XL,  10. 

(9)  Dig.t  XL,  11.  a  Natalibus  restiiuere.  »  Le  fait  est  cité  pour  la  première 
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Les  fils  des  libertini,  étant  nés  ingenvi ,  sont  libres  de 
toute  obligation  de  patronatus  (*),  et  sauf  les  restrictions, 
indiquées  plus  haut,  p.  102,  ils  jouissent  du  droit  de  cité 
complet.  Pour  les  petits-fils  toute  tache  de  naissance  servile 
est  effacée  (2). 

Justinien  accorde  à  tous  les  libertini  Yingenuitas,  en  lais- 
sant subsister  cependant  les  jura  patronatus  (3). 


CHAPITRE    QUATRIÈME. 

De  la  capitis  deminutio  et  de  la  perte  du  droit  de  cité  (4). 


Toute  perte,  tout  changement  du  caput  (5)  s'appelle  capi- 
tis deminutio  (6).  Aux  trois  status  du  caput  correspondent 
trois  degrés  de  la  capitis  deminutio. 

fois  par  Plin.,  Epist.,  X,  77,  78.  La  distinction  entre  h  jus  anuli  et  la  nata- 
lium restitutio  est  bien  marquée  dans  les  Dig.,  II,  4,  10  §  3,  XXXVIII,  2,  3. 
Cf.  Rein,  Dr.  c,  p.  596-597. 

(1)  Cependant,  dans  l'ancien  droit,  si  le  fils  ou  un  descendant  d'affranch1 
mourait  al  intestat  et  sans  laisser  ni  sui  heredes  ni  agnati,  la  gens  de  l'ancien 
patron  avait  droit  à  la  succession.  Cic,  De  or.,  I,  39.  —  Voigt,  De  causa  hère- 
ditaria  inter  Claudios pairicios  et  Marcellos  acia.  Leipzig,  1853. 

(2)  D'après  Mommsen,  I,  387-388,  l'exclusion  des  magistratures  et  du  sénat 
se  seraitétendue  anciennement  jusqu'aux  petits-fils  inclusivement. 

(3)  Novell.,  LXXVIII,  Praef.,  cl,  2,  5. 

(4)  Becker,  I,  100-121.  Lange,  I,  182-188.  Walter,  §§457-458,  462, 
476,  515-616. Rein,  Dr.  c,  117-129,  554-560.  Troisfontaines,  I,  184-191. 
Savigny,  Système  du  dr.  rom.  (en  ail.),  II,  443-515.  Scheurl,  La  capitis  dimi- 
nutio  (en  ail.)  dans  les  Beitraege  zur  Bearbeitung  des  roem.  Eechts,  II,  p.  232 
suiv.  Erlaogen,  1853.  G.  Desrosiers,  De  la  capitis  deminutio.  Paris,  1872. 

(5)  Voyez  p.  9. 

(6)  Faut-il  dire  deminutio  ou  diminutio?  Il  semble  que  les  anciens  ont  em- 
ployé les  deux  formes  qui,  sous  le  rapport  étymologique,  se  justifient  toutes 
deux.  Cf.  Rein,  Dr.  c,  121,  ne  1.  — Les  juristes  modernes  sont  loin  de  s'ac- 
corder sur  le  sens  juridique  des  mots  caput,  status,  sur  la  définition  de  la  capi- 
tis deminutio,  et  surtout  sur  le  caractère  propre  de  la  capitis  demunitio  minima. 
Voyez  Becker,  II,  1,  404-406.  Rein,  Dr.  c,  118,  ne  2,  121,  ne  2, 124,  ne  1. 
Walter,  §  515-516.  Cette  controverse  est  d'un  intérêt  plutôtjuridique  qu'his- 
torique. 
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»  Capitis  minutionis  species  sunt  très,  maxima,  média,  mi* 
nima.  » 

n  Maxima  capitis  diminutio  est  per  quam  et  civitas  et  li- 
bertas  amittitur. . .  » 

a  Media  (l)  capitis  diminutio  dicitur  per  quam,  sola  civi- 
tate  amissa,  lïbertas  retinetur...  » 

n  Minima  capitis  diminutio  est,  per  quam,  et  civitate  et 
libertate  saïva,  status  dumtaxat  hominis  (2)  mutatur  (3).  » 

§   1.  De  la  capitis  deminutio  maxima. 

Les  cas  qui  entraînent  cette  deminutio  découlent  ou  &x\.jus 
gentium  ou  du  droit  international  ou  du  droit  civil  romain. 

I.  Ex  jure  gentium,  le  citoyen  romain,  fait  prisonnier  de 
guerre,  devient  esclave  du  peuple  ennemi  (4).  Cependant,  du 
moment  que  ce  citoyen  rentre  sur  le  territoire  romain,  il 
recouvre  la  liberté,  il  est  réintégré  dans  ses  droits  de  citoyen 
et  à'wgennus,  en  vertu  d'une  fiction  juridique,  qui  s'appelle 
jus  postliminii  (5) . 

a  Postliminium  flngit  eum,  qui  captus  est,  semper  in  civi- 
tate fuisse  (6).  n 

II.  En  vertu  du  droit  international,  cette  capitis  deminu- 
tio arrive  dans  le  cas  de  la  deditio  per  patrem  patratum, 

(1)  On  l'appelle  aussi  minor.  Gaj.,  I,  159. 

(2)  Autre  définition  :  »quum...familia  tantum  mutatur.  «  Dig .,  IV,  5,  11. 

(3)  Ulp.,  XI,  10-13.  Cf.  Gaj.,  I,  159-162.  Dig.,  1.  1.  Inst.  I,  16  §  1-3. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXII,  60.  Caes.,  B.  c,  II,  32.  Paul.  Diac,  v.  deminutus, 
p.  70. 

(5)  Rein,  Dr.  c,  306-309.  Hase,  Le  jus  postliminii  et  lafictio  legis  Corneliae 
(en  ail.).  Halle,  1851.  Dirksen,  Les  sources  de  la  théorie  du  droit  romain  sur 
V  extradition  des  prisonniers  de  guerre  (en  ail.)  dans  ses  Hinterlassene  Schriften, 
publiés  par  Sanio.  T.  II,  p.  255-276.  Leipzig,  1871.  A.  Bechmann,  Le  jus 
postliminii  et  la  lex  Cornelia  (en  ail.).  Erlangen,  1872.  G.  Béhenne,  Dupostli- 
minium  en  droit  romain.  Paris,  1873. 

(6)  Inst.,  I,  12  \  5.  iPostliminium  receptus  dicitur  is  qui  extra  limina,  hoc 
est  terminos  provinciae  captus  fuerat,  rursus  ad  propria  revertitur.  *  Paul.  Diac, 
t . postliminium ,  p.  219.  —  Des  personnes  cette  fiction  fut  étendue  aux  choses 
prises  par  l'ennemi.  Elles  retournaient  à  leur  ancien  propriétaire,  dès  qu'elles 
n'étaient  plus  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Cic,  Top.,  8.  Ael.  Gall.  cité  par  Fest., 
v ■. postliminium.  Gaj.,  I,  129.  Dig,t  XLIX,  15,  5  §  1-2. 
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c'est-à-dire  en  cas  d'extradition  d'un  citoyen  à  un  peuple 
étranger  par  une  commission  de  deux  à  quatre  f étioles, 
La  deditio  a  lieu  principalement  : 

1)  A  l'égard  du  citoyen  qui  a  violé  le  jus  légat or •um  i1). 

2)  A  l'égard  du  magistrat  qui  a  conclu  de  sa  propre  auto- 
rité une  sponsio  avec  l'ennemi ,  si  le  sénat  refuse  de  la  rati- 
fier (2). 

Le  deditus,  qui  était  refusé  par  le  peuple  étranger,  avait- 
il  droit  au  jus postliminii ?  11  semble  que  non;  cependant  ce 
point  était  controversé  chez  les  anciens  (3). 

III.  Ex  jure  civili. 

Distinguons  entre  l'ancien  droit,  le  droit  prétorien  et  le 
droit.de  l'Empire. 

1°  En  vertu  de  l'ancien  droit  civil  subissaient  la  capitis 
deminutio  maxima  : 

a)  Les  addicti,  vendus  trans  Tïberim.  Voyez  p.  92. 

b)  Les  fur  es  manifesti  (4).  »  Lex  (des  XII  Tables)... 
furem  manifestum  ei,  oui  furtum  factum  est,  in  servitutem 

tradit  (5).  » 

(1)  Dig.t  L,  17,  7.  Des  exemples  sont  mentionnés  chez  Liv.,  Epit.  XV, 
XXXVIII,  42.  Val.  Max.,  VT,  6,  3  et  5  etc.  Cf.Liv.,  V,  36  :  *Postulatum- 
que  ut  pro  jure  gentium  violato  Fabii  dedereniur.  « 

(2)  Mommsen,  I,  204.  — La  formule  de  la  deditio  en  ce  cas  est  celle-ci  : 
«Quandoque  hisce  homines  injussu  populi  Romani  Quiritiumfoedus  ictum  iri  spo- 

ponderunt,  atque  ob  eam  rem  noxam  nocuerunt;  ob  eam  rem,  quo  populus  Romanus 
scelere  inpio  sit  solutus,  hosce  homines  volts  dedo.  »  Liv.,  IX,  10.  Des  exemples  : 
Gell.,  XVII,  21  §  36.  Liv.,  Epit.  LVI.  App.,  De  reb.  Hisp.,  83.  Vell. 
Patebc,  II,  1.  Val.  Max.,  VI,  3,  3.  Cf.  Cic,  De  off.,  III,  29  §  108.  Voyez 
Nissen,  La  paix  caudine  (en  ail.)  dans  le  Rhein.  Mus.,  1870,  XXV,  46-63. 

(3)  Quem  7wstes  si  non  recepissent,  quaesitum  est,  an  civis  Romanus  maneret, 
quibusdam  exisiimantibus ,  manere,  aliis  contra,  quia  quem  semel populus jussisset 
dedi,  ex  civitaie  expulisse  videretpr,  sicutfaceret,  quum  aqua  et  igni  interdiceret; 
in  qua  sententia  videtur  P.  M ucius fuisse.  Id  autem  maxime  quaesitum  est  in  Hos- 
tilio  Mancino,  quem  Numantini  sibi  deditum  non  acceperunt,  de  quo  tamen  lex 
postea  lata  est,  ut  esset  civis  Romanus;  et  praeluram  quoque  gessisse  dicitur.  » 
Dig.,L,7,17.Cî.  XLIX,  15,  4.  Cic,  Top.,  8  §  27.  De  or.,  I,  40  §  181, 
II,  32  §  137,  p.  Caec,  34. 

(4)  Walter,  §  793.  Rudoupp,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  106,  Zumpt,  Dr.  cr.,  1, 1, 
374-379. 

(5)  Gell.,  XX,  1  §  7.  —  »  Poena  manifesti  furti  ex  lege  XX  tabularum  ca- 
pitalis  erat  :  nam  liber  verberatus  addicebatur  ei,  eux  furtum  fecerat  ;  utrum  autem 
servus  efficeretur  ex  addictione,  an  adjudicati  loco  constitue retur,  veteres  quaere- 
bant.  «Gaj.,  III,  189. 
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Le  droit  prétorien  remplace  cette  punition  par  une  actio 

quadrupli  ('). 

CJ  Les  ITlCeUSl.  »  Tw  $z  /*>}  Tipjffapèviy  Tipwpîay  wpi<7S  (izpovioç  TvAÀio;) 
■rijg  xï  ovaiaq  CTÉpsa-Qat  xcù  aiixôv  pacrriyw Givra  TrpaGijyat  (2).  » 

6?j  Les  citoyens  qui  se  soustraient  au  service  militaire  (3), 
soit  en  s'estropiant  volontairement ,  tels  que  les  poïïice 
trunci  (4),  soit  en  ne  se  rendant  point  au  dilectus,  prescrit 
par  le  magistrat,  tenebriones  (5),  soit  en  ne  rejoignant  point 
l'armée  au  jour  indiqué,  infrequentes  (6),  soit  enfin  en  quit- 
tant l'armée  sans  congé,  desertores  (7).  —  Dans  tous  ces  cas 
les  délinquants,  de  même  que  les  i?icensi,  sont  vendus  comme 
esclaves  trans  Tiberim  (8). 

e)  Les  enfants  vendus  par  leur  père  à  l'étranger.  Voyez 
p.  74. 

Dans  les  trois  derniers  cas  le  jus  poslliminii  n'était  pas 
applicable  (9). 

Des  cinq  causes  de  capitis  deminutio  de  l'ancien  droit  civil 
les  deux  premières  n'existaient  plus  à  la  fin  de  la  Républi- 

(1)  Gaj.,  III,  189.  Cf.  Gell.,  XI,  18  §  6-11. 

(2)  Dionys.,  IV,  15.  Cf.  V,  75.  Liv.,  I,  44.  Cic,  p.  Caec,  34.  Ulp.,  XI, 
11.  Gaj.,  I,  160. 

(3)  «  Qui  miles factus  non  est.  »  Cic,  p.  Caec,  34. 

(4)  Suet.,2%.,  24.  Cf.  Val.  Max.,  VI,  3,  3. 

(5)  «  Qui  ad  delectum  olim  non  respondebant...  in  servitutem  redigebantur « . 
Die/.,  XLIX,  14,  4  §  10.  «  Man.  Curius  consul  in  Capitolio  cum  delectum  habc- 
ret,  nec  citatus  in  tribu  dois  respondisset,  vendidit  tenebrionem.  «  Varr.  cité 
par  Non.  Marc,  I,  67.  Cf.  Val.  Max.,  VI,  3,  4.Liv.,  Epit.  XIV. 

(6)  «  Miles  cum  die  qui  prodictus  est  aberat  neque  excusatus  erat,  infrequens  da- 
batur.  h  Cincius  cité  par  Gell.,  XVI,  4  §  5.  Goettling  propose  de  lire  :  venum 
dabatur.  Cf.  Paul.  Diac,  p.  112. 

(7)  Liv.,  Epit.  LV.  —  Des  deset  tores  il  faut  distinguer  les  transfugae.  Ceux- 
ci  n'étaient  pas  réduits  en  esclavage,  mais  condamnés  à  une  mort  ignominieuse, 
par  exemple  à  la  croix  (Liv.,  XXX,  43)  ou  aux  bêtes  (ib.,  Epit.  LI),  et  du 
temps  de  l'Empire  encore  »  aut  vivi  exuruntur  autfurca  suspenduntur .  «  Dig., 
XLVIII,  19,  38  §1. 

(8)  Que  c'était  trans  Tiberim  qu'ils  étaient  vendus,  cela  semble  résulter  du 
texte  tronqué  de  Gaj.,  1,  160  :  »  qui  ex  patria  aut  censum***  »,  et  surtout  de 
l'affirmation  répétée  de  Cicéron  (De  or.,I,  40,  p.  Caec,  34)  que  le postliminium 
ne  s'appliquait  point  à  eux.  Cette  opinion  est  encore  corroborée  par  l'analogie 
de  la  vente  des  addicti  trans  Tiberim. 

(9)  Cic,  De  or.,  I,  40. 


—  ill- 
que,  les  trois  dernières  disparurent  au  commencement  de 
l'Empire. 

2°  En  vertu  du  droit  prétorien  :  «  Si  quis  se  major  viginti 
annis  ad  pretium  participandum  venire  passus  est  » ,  il  reste 
l'esclave  de  son  acheteur  (4).  Avant  cette  intervention  de  l'édit 
prétorien,  le  citoyen  vendu  avait  le  droit  de  faire  revendi- 
quer sa  liberté  par  un  asseitor  (liberalis  causa)  (2)  devant  le 
préteur,  et  celui-ci  devait  la  proclamatio  in  libertatem  en 
vertu  de  ce  principe  :  «  Conventio  privât  a  neque  servum  quem- 
quam  neque  libertum  alicujusfacere  potest  (3).  « 

3°  Le  droit  de  l'Empire  a  introduit  les  causes  de  capitis 
deminutio  maxima  suivantes  : 

a)  La  servitus  poenae,  qui  atteint  tous  ceux  qui  sont  con- 
damnés ad  mortem,  ad  gladium,  ad  bestias,  inmetalbim.  Ils 
deviennent  servi  poenae,  servi  sine  domino  (*) . 

b)  La  revocatio  in  servitutem.  Voyez  p.  105. 

c)  La  servitus  du  sénat usconsultum  Claudianum  (52  apr. 
J.-C),  relatif  au  commerce  d'une  femme  libre  avec  un  es- 
clave. /'  Befert  \Claudius\  ad  patres  de  poenafeminarum  quae 
servis  conjungereniur,  statuiturque,  ut  ignaro  domino  ad  id 
prolapsae  in  servitute,  sin  consensisset ,  pro  libertis  haberen- 
tur  (5).  » 

Dans  ce  dernier  cas  même  les  enfants  sont  esclaves  (6). 
Ce  sénatus-consulte  est  modifié  par  Adrien  en  ce  sens  : 
»  ut  cum  ipsa  mulier  libéra  permaneat,  liberum  pariât  »  (7). 


(1)  Dig.,  I,  5,5  §1.  Cf.  XL,  12,  7,  14;  13,  1.  Inst.,  I,  3  §  3  ;  16  §  1. 

(2)  Gaj.,  IV,  14.  Fest.,  v.  sertorem,  p.  340.  Liv.,  III,  44-48.  Dionys., 
XI,  29-37.  —  Walter,  §  714.  Rudobff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  17.  Smidt,  Le 
procès  pour  la  liberté  de  Virginia  (en  ail.)  dans  Savigny's  Zeiischr.,  XIV, 
71-94. 

(3)  Dig.,  XL,  12,  37.  Cf.  Cic.,/?.  caec,  33.  La  comédie  de  Plaute,  intitulée 
Persa,  repose  en  grande  partie  sur  une  escroquerie  de  ce  genre. 

(4)  Plin.,  Epist.,  X,  40  et  41.  Dig.,  XXVIII,  1,  8  §  4  ;  3,  6  §  6,  XLVIII, 
19,  8  §  12,  29.  Inst.,  I,  12  §  3  ;  16  §  1.  —  Walter,  §  822.  Rudorfe,  H.  d. 
dr.  r.,II,  §  123. 

(5)  Tac,  4*».,  XII,  53.  —  Walter,  §476,  ne  93,  99.  Rein,  Dr.  c,  557. 

(6)  Cf.  Paull.,  Sent.,  11,  21a.  Gaj.,  I,  84,  91,  160. 

(7)  Gaj.,  I,  84. 
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§  2.  De  la  capitis  deminutio  média  ou  minor. 

Elle  est  volontaire  ou  forcée. 

I.  Elbe  est  volontaire  dans  le  cas  de  rejectio  civitatis  (l). 
"  Duarum  civitatum  civis  esse  nostro  jure  civili  nemo  po- 
test  (t2).  »  Ainsi  le  citoyen  romain,  qui  se  fait  inscrire  dans 
une  colonie  latine,  devient  citoyen  latin  et  cesse  d'être  ci- 
toyen romain  (3). 

Cependant  le  jus postliminii  est  applicable  en  ce  cas  (4). 

IL  Elle  est  forcée  (5)  : 

1)  Dans  le  cas  à' interdictio  aqua  et  igni,  peine  prononcée 
surtout  pour  des  crimes  politiques  ou  autres  crimes  graves, 
à  la  suite  de  laquelle  le  citoyen  condamné ,  s'il  veut  avoir  la 
vie  sauve,  est  obligé  de  s'exiler  (6). 

2)  Dans  le  cas  où  un  citoyen  accusé  se  rend  en  exil  volon- 
taire avant  la  condamnation  (p.  85)  et  que  le  peuple  décrète 
ensuite  :  id  ei  justum  exilium  esse,  ou  même  le  condamne 
absent  à  Yinterdictio  aqua  et  igni  (7). 

3)  En  cas  de  déport atio  in  insulam,  peine  qui  date  de 
l'Empire  (8). 

h'interdictio  et  la  deportatio  sont  ordinairement  accom- 
pagnées de  la  confiscation  de  la  fortune  de  l'exilé  (9). 

(1)  Cic,  p.  Balb.,  12.  Cf.  Paul.  Diac,  p.  70. 

(2)  Cic,  p.  Balb.,  11  §  28,  p.  Caec,  34  §  100. 

(3)  Cic,  p.  Caec,  33  §  98,  p .  dom.t  30  §  78.  Gaj.,  I,  131. 

(4)  Cic,/>.  Balb.,  12  §  30. 

(5)  Walter,  §  823-824.  Rudoref,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  123.  Zumpt,  Dr. 
cr.  de  la  Rép.,  I,  1,  400-402.  Proc.  crim.t  451-467. 

(6)  Gaj.,  I,  90,  128,  161.  Ulp.,  XI,  12.  Paul.  Diac,  p.  70.  Cf.  Cic, 
p.  caec,  34  §  100,  p.  dom.,  31  §  32.  Dio  Cass.,  XXXVII,  29,  XXXVIII, 
17,18. 

(7)  Liv.,  XXV,  4,  XXVI,  3  etc.  Cf.  Lange,  II,  649-650. 

(8)  Dig.t  II,  4, 10  §  6,  XXVIII,  1,  8  §  1-2,  L,  13,  5  §  3.  Cf.  Dion.  Cas., 
LVI,  27.  Tac,  Ann.,  III,  38,1V,  13,  21  stc.  —  Holtzendorff,  De  Vorigine 
et  du  développement  historique  et  juridique  de  la  peine  de  la  déportation  dans  Van- 
tiquité  romaine  (en  ail.).  Leipzig,  1859. 

(9)  Liv.,  III,  58,  XXV,  4.DioCass„  XXXVIII,  17.  Tac,  Ann.t  III,  23, 
68,  IV,  20,  21  etc. 
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L'exilé  peut  être  rappelé,  sous  la  République  par  une 
lex  ou  un  plebiscitum  (*),  sous  l'Empire  par  l'Empereur  (2), 
et  il  est  alors  réintégré  dans  tous  ses  droits  :  Restitutio  in 
integrum  (3). 

111.  Une  troisième  forme  de  la  capitis  deminutio,  dont 
l'histoire  de  la  République  fournit  quelques  exemples  (4), 
est  Yademtio  civitatis  à  des  municipes  par  le  sénat  ou  le 
peuple  romain . 


De  Yinterdictio  et  de  la  deportatio  il  faut  distinguer  la 
peine  de  la  relegatio  (5),  qui  fut  déjà  exceptionnellement 
appliquée  sous  la  République  par  le  sénat  ou  par  les 
magistrats  à  l'égard  de  pérégrins  et  de  citoyens  (6),  et  qui 
devient  sous  l'Empire  une  forme  adoucie  du  bannissement, 
prononcé  pour  des  crimes  moins  graves  (7).  La  relegatio 
n'entraîne  la  perte  ni  du  droit  de  cité,  ni  de  la  fortune, 
et  ne  constitue  par  conséquent  point  de  capitis  deminu- 
tio^). 

(1)  Célèbre  est  le  rappel  de  Cicéron.  Cic,  p.  red.  in  Sen.,  11  §  27,  p.  dom.> 
33  §  90.  App.,  B.  c,  II,  16. —  D'autres  exemples,  Lange,  II,  568,  651-653, 
Rein,  Dr.  crim.,  265-268. 

(2)  Suet.,  Calig.,15.  Claud. ,12.  Tac,  Ann.,  XII,  8  etc.  Cf.  Rein,  Dr.  crim., 
270-273. 

(3)  Cf.  Cic,  p.  Cluent.,  36.  Lex  Jul.  mun.,1.  118,  dans  le  Corp.  Inscr.  lat., 
I,  p.  122.  Dig.,  II,  4,  10  §  6,  XXII,  5,  3  §  5,  XLVIII,  5,  24. 

(4)  Ainsi  le  sénatus-consulte  sur  les  Campaniens  pendant  la  seconde  guerre 
punique,  Liv.,  XXVI,  34  (Lange,  II,  217-218),  et  une  lex  Cornelia  de  civitate 
Volaterranis  adimenda  (82  av.  [J.-C).  Cic,  p.  dom.,  30  §  79  (Lange,  II, 
569). 

(5)  Walter,  §  825.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  123. 

(6)  u  Senatusconsultum  factum  est  ut  M.  Fulvius  [un  tribun  militaire]  in  His- 
paniam  relegaretur  ultra  novam  Karthaginem.  «  Liv.,  XL,  41.  Cf.  Cic,  Ad  div., 
XI,  16. 

(7)  hig.t  XLVIII,  22,  7  §§  1,  2  et  5,  14  §  2,  39. 

(8)  Dig.,  XLVIII,  22,  1,  4,  7  §  3, 17, 18.  —  La  différence  entre  Yexilium 
ou  la  deportatio  et  la  relegatio  est  marquée  par  Ovid.,  Trist.,  II,  137-138  : 

Quippe  relegatus,  non  exul,  dicor  in  illoy 

Privaque  fortunae  sunt  data  verba  meae. 
et  V,  11,  15-22  : 

3e  ÉD.  8 
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§  3.  De  la  capitis  deminutio  minima. 

Elle  arrive,  sauf  deux  exceptions ,  chaque  fois  qu'un  ci- 
toyen subit  une  mutatio  familiae ,  par  conséquent  : 

1°  Dans  Xadrogatio  (1). 

2°  Dans  Yadoptio  per  aes  et  lïbram  (2). 

3°  Dans  la  conventio  in  manum  (3). 

4°  Dans  la  mancipio  datio  (4). 

5°  Dans  Yemancipatio  (5). 

6°  Depuis  l'Empire  dans  la  causae  probatio  (6). 

Les  deux  cas  exceptés  concernent  : 

1°  Les  enfants,  devenus  sui  juris  par  la  mort  du  pater- 
familias  (7). 

2°  Le  Jlliusfamilias ,  élevé  à  la  dignité  àejlamen  dialis,  et 
la  filiafamilias ,  devenue  virgo  Vestalis  (8). 


v.   15,  Nec  vitam,  nec  opes,  nec  jus  mihi  civis  ademit. 

v.  18,  Nil  nisi  me  palriis  jussii  abesse  focis . 

v.   21,  Ipse  relegali,  non  exulis  uiitur  in  me 

Nomine. 
Dig.,  XLVIII,  22,  14  §  1.  -  ïloXkn  ^tacpopcc  èçopîa;  (relegatio)  Jtai  irepiopiG- 
poO  (deportalio,  exiliuni).  6  f/iv  yàp  Tzzpiopiap.0^,  xcd  tjjv  7roAiTeîav  zaî  T/iv  oùcxtav 
v.TzoXkvîi,    Tt    àl    ïçopioc    éxârspov   (jp^àrret,    si    pv?    ufixâç  ^/jptâuQÂ.  «   Cf.  eod. 
lib.1,2. 

(1)  Gaj.,  IV,  38.  Voyez  p.  76. 

(2)  Ulp.,  XI,  13.  Voyez  p.  76. 

(3)  Ulp.,  XI,  13.  Voyez  p.  70,  72-73. 

(4)  Gaj.,  1, 162.  Voyez  p.  74,  90. 

(5)  Dig.,  IV,  5,  3  §  1.  Voyez  p.  79. 

(6)  Voyez  les  /atfm  juniani.  Ce  cas  constitue  de  fait  une  c#p.  dem.  min., 
bien  que  les  sources  ne  le  citent  pas  comme  tel. 

(7)  Gaj.,  III,  114.  Voyez  p.  79. 

(8)  hejlamen  dialis  et  les  vierges  vestales  sortent  de  la  patria  potestas  (Gaj.^ 
I,  130,  Ulp.,  X,  5)  et  passent,  probablement  par  mancipatio,  sous  la  potestas 
de  la  divinité,  représentée  parle  pontifex  maximus.  «Ponti/ex  maximus  capiè 
flaminem,  virginem  vestalem.  »  Gell.,  I,  12.  Cf.  Boecking,  Pandectes  (en  ail.), 

2e  éd.  I,  217.  Bonn,  1853.  Marquardt,  IV,  244-245.  —Il  y  a  donc  là  une 
véritable  mutatio  familiae  :  et  cependant  elle  n'est  pas  considérée  comme  une 
capitis  deminutio  (Gaj.,  III,  114.  Gell.,  1.  1.  §  9). 
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CHAPITRE    CINQUIÈME. 

Des  distinctions  sociales  parmi  les  citoyens 
pendant  la  seconde  moitié  de  la  République  et  sous  l'Empire. 

§  1.  De  la  nobilitas  ({). 

La  nobilitas,  comme  classe  privilégiée  parmi  les  citoyens, 
a  pris  naissance  depuis  l'admission  des  plébéiens  au  consu- 
lat. 366  av.  J.-C.  (2). 

De  tout  temps  l'exercice  des  magistratures  supérieures 
avait  jeté  un  grand  éclat  non-seulement  sur  ceux  qui  en 
étaient  investis,  mais  encore  sur  leurs  descendants  (3).  Ceux- 
ci  étalaient  avec  orgueil  les  imagines  de  leurs  ancêtres  qui 
s'étaient  illustrés  dans  des  fonctions  publiques  (4).  Tant  que 
les  patriciens  furent  seuls  éligibles  au  consulat,  la  gestion 
des  hautes  magistratures  ne  créa  cependant  point  de  classe 
privilégiée  parmi  eux  (5). 

L'admission  des  plébéiens  au  consulat  produisit  un  lien 
de  communauté  d'intérêts  entre  les  familles  patriciennes  et 
plébéiennes  influentes,  qui  de  fait  pouvaient  seules  arriver 
aux  magistratures  supérieures.  Dès  lors  il  s'établit  une  dis- 
tinction sociale  entre  les  familles  patriciennes  ou  plébéiennes 


(1)  Becker,  II,  1,  218-235.  Lange,  II,  2-12.  Mommsen,  I,  358-365. 
Troisfontaines,  I,  83-97.  Rein,  Nobiles  (en  ail.)  dans  Pauly's  Realencyclo- 
paedie,  V,  665  suiv.  Stuttgardt ,  1848.  Naudet,  De  la  noblesse  chez  les  Ro- 
mains dans  les  Mêm.  de  Vlnstit.  (Ac.  des  Inscr.  et  B.  L.)  T.  XXV.  Paris,  1866. 
A.  Drygas,  De  jure  imaginum  ap.  Rom.  Halle,  1872. 

(2)  Les  patriciens  qui,  avant  cette  époque,  étaient  la  seule  noblesse  à  Rome, 
sont  parfois  désignés  par  les  anciens  sous  le  nom  de  nobilitas.  Liv.,  Il,  56,. 
VI,  42,  IX,  15.  Ce  n'est  pas  de  cette  nobilitas  qu'il  est  question  ici. 

(3)  Plaut.,  Trin.,  III,  2,  10  suiv. 

(4)  Cette  coutume  remonte  certainement  à  la  plus  haute  antiquité.  Cf.  Liv., 
I,  34:  nAncum...  nobilem  una  imagine  Numae.u  Plin.,  XXXV,  2  (2),  3  (3), 
Tac,  Ann.,lV,9. 

(5)  Il  y  avait  cependant  aussi  parmi  les  patriciens  des  familles  plus  illustres 
que  les  autres;  car  les  /asti  consulares  n'ont  conservé  le  souvenir  que  d'environ 
50  génies  patriciennes  consulaires.  Voyez  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  107-121. 
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qui  comptent  parmi  leurs  membres  des  magistrats  supé- 
rieurs, et  les  autres  citoyens;  l'antique  coutume  des  imagines 
devient  un  droit,  jus  imaginum.  Les  citoyens,  en  possession 
de  ce  droit,  sont  nobiles  (*),  les  autres,  ignobiles. 

Le  jus  imaginum,  partant  la  nobilitas,  appartient  de  droit 
aux  descendants  de  ceux  qui  ont  géré  une  magistrature 
curule  (2). 

Entre  la  ndbilitas  et  Yignobilitas  (3)  il  y  a  un  degré  inter- 
médiaire, la  novitas  (4).  En  effet  celui  qui  le  premier  dans  sa 
famille  exerce  une  magistrature  curule,  n'est  pas  encore,  à 
parler  rigoureusement,  nobilis  ;  il  est  homo  novus  (5),  auctor 
generis  (6),  princeps  nobilitatis  (7). 

Le  premier  homo  novus  plébéien  fut  le  premier  consul  de 
la  plèbe,  Lucins  Sextius  Lateranns  (8). 

Uinfamia  a  pour  conséquence  la  privation  du  jus  imagi- 
num (9). 


(1)  Sall.,/^.,  85.  Cf.  Senec,  Epist.,  44,  5.  Juv.,  VIII,  19,  etc. 

(2)  Voyez  le  chapitre  qui  traite  de  la  division  des  magistratures. 

(3)  Cic.tp.  Mur.,  8  §  17. 

(4)  Cic.,  Ad  div.,  I,  7  §  5.  Sall.,  Jug.,  85.  Cf.  Vell.  Pat.,  II,  34. 

(5)  Liv.,  XXII,  34.  Plut.,  Cat.  rnaj .,  1  :  «xatvô;  àv9pw7roç  *.  App.,  B.  c> 
II,  2. 

(6)  Cic,  De  leg.  agr.,  Il,  36  §  100.  Verr.,  II,  5,  70  §  180.  Cf.  Val. 
Max.,  III,  2,  16  :  «  Cato  a  quo  Porciae  familiae  principia  manarunt.  * 

(7)  Liv.,  X,  8.  Cic,  Brut.,  14  §  53,  Ad.  div.,  IX,  21  §  2.. 

(8)  «  Annus  hic  erit  insignis  novi  hominis  consulatu.  «  Liv.,  VIII,  1.  —  Ce- 
pendant rien  ne  nous  autorise  à  dire,  comme  en  le  fait  ordinairement,  que  la 
qualification  de  homo  novus  n'ait  été  appliquée  qu'aux  plébéiens  La  définition 
que  les  anciens  donnent  du  homo  novus  n'admet  nulle  part  cette  restriction.  Et 
en  effet  parmi  les  patriciens  il  y  avait  aussi  bien  des  familles  ignobiles  (dans  le 
sens  strict  du  mot)  que  parmi  les  plébéiens,  et  le  patricien  qui  le  premier  exer- 
çait dans  sa  famille  une  magistrature  curule,  était  un  novus  homo  tout  comme 
un  plébéien  (Cf.  Liv.,  IV,  3).  Une  remarque  assez  particulière  à  faire,  c'est 
que  les  auteurs  anciens,  quand  ils  parlent  d'un  homo  novus  patricien,  l'appellent 
princeps  nobilitatis  (voyez  ne  4),  tandis  qu'ils  se  servent  de  l'expression  auctor 
generis  (ne  3),  quand  il  s'agit  des  plébéiens.  —  Que  si  les  homines  novi,  qui  se 
sont  rendus  célèbres  dans  les  derniers  siècles  de  la  République,  comme  Caton, 
Marius,  Cicéron,  appartiennent  tous  à  la  plèbe,  c'est  un  effet  du  hasard,  qui 
s'explique  facilement  par  la  décadence  continue  du  patriarcat.  Voyez  p.  63. 

(9)  Cic,  p.  Sull.,  31  §  88,  p.  Mur.,  41  §  88. 
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Le  jus  imaginum  consiste  dans  le  droit  de  conserver  à  per- 
pétuité les  imagines^)  de  ceux  des  ancêtres  qui  ont  géré  une 
magistrature  curule  (2),  et  qui  sont  morts  (3)  dans  la  pleine 
jouissance  de  leur  droit  de  cité  et  de  leur  honneur  civil  (4). 
Les  imagines  (3)  étaient  des  masques  de  cire  fceraej  peints 
d'après  nature,  et  adaptés  à  des  bustes  de  manière  à  pouvoir 
en  être  détachés  (6).  Ces  bustes  masqués  étaient  placés  dans 
des  armaria,  suspendus  aux  parois  des  alae  de  l'atrium  (7). 
Sous  chaque  armarium  une  inscription  (titulm,  index,  elo- 
giumj  relatait  les  hauts  faits  de  la  personne  représentée. 
Les  inscriptions  des  différentes  châsses,  réunies  au  moyen 
de  lignes  flineae),  tracées  en  couleur,  formaient  l'arbre 
généalogique  (stemma)  de  la  famille  (8). 

(1)  h  Imago  ad  posteritatis  memoriam  prodita.  «  Cic,  p.  Rab.  Post.,  7  §  16. 

(2)  Moumsex,  I,  359,  ne  1. 

(3)  Polyb.,  VI,  53.  —  Momusex,  I,  360,  ne  3. 

(4)  Tac,  Ann.,  III,  76,  XVI,  7.  Suet.,  Ner.  37.  11  arrivait  aussi,  sous 
l'Empire,  que  même  après  la  mort  l'exhibition  d'une  imago  fût  interdite.  Tac, 
A/m.,  II,  32.  De  même  les  imagines  des  empereurs  qui  avaient  reçu  l'honneur 
de  l'apothéose,  n'apparaissaient  plus  en  public.  Dio  Ca^s.,  XLVIL,  19,  LIV, 

34,  etc. 

(5)  Marquardt,  V,  1,  246-250.  Eichstaedt,  De  imaginibîis   Romanorum. 

St-Pétersbourg,  1806.  Drygas,  De  jure  imag.  p.  5-18. 

(6)  Quatremère  de  Quixcy,  Le  Jupiter  Olympien.  Paris  1815,  fol.  36,  37. 

(7)  Voyez  la  description  de  l'atrium  et  des  a lae  dans  Marquardt,  V,  1,  241. 

(8)  Vitruv.,  VI,  3,  6  :  »  Imagines  item  alte  cum  suis  ornamentis  ai  latiiudi- 
nem  alarum  sint  constitutae .  »  Polyb., VI,  53  .  *  T'-OÉa-rt.  tqv  sî/.ova  toO  pwraÀ- 
).a£avToç  ci;  tov  irrt.yavés'Tarcv  tottov  tçç  ocxta;,  \j)xjo.  vcuâta  TrsptTtOévrgç  '  r,  oè 
v./.'Wj  i'j'.i  —  rJji',—.vs  il;  ôftotoDjTa  ow^zr/j-j-r,)^  iÇsipyotruÉvoy  ,  xsù  xarà  tïJv 
n-Àcanv,  xaiTuxxânîpt  ùnùypayriv.i  Mari.,  II,   90,  6  : 

Atriaque  immodicis  arctat  imaginions. 

Cf.  Juvex.,  VIII,  1-5,  Plix.,  XXXV,  2  (2)  :  «  Expressi  cera  voltus  sïngulis 
disponebantur  armariis...  Stemmaia  vero  lineis  discurrebant  ad  imaginas pictas .  « 
Val.  Max.,  V,  8,  3  :  a  Effigies  majorum  cum  titulis  suis  idcirco  in  prima  aedium 
parte  poni  solere,  ut  eorumvir  tut  es  poster  i  non  solum  legerent  sed  etiam  imitaren- 
tur.  »  Tibull.,  IV,  1,  30  : 

Nec  quaeris,  quid  quaque  index  sub  imagine  dicat. 

Sur  le  mot  elogium  voyez  Mo:\im:sex,  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  277  suiv.  — 
Sous  l'Empire  les  bustes  masqués  furent  généralement  remplacés  par  des  médail- 
lons à  portraits  en  bronze  ou  en  argent,  clipeatae  imagines.  Plix.,  1. 1.,  et  sur 
ce  passage  O.  Jahx  dans  le  Hermès,  1868.  T.  III,  p.  188-189.  Cf.  Macrob., 
Saturn.,  II,  3  §  4. 
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D'abord  on  ne  conservait  que  les  imagines  des  agnati, 
plus  tard  aussi  des  cognati  et  même  des  affines  (4). 

Les  armaria  n'étaient  ouverts  qu'aux  fêtes  de  famille  (2), 
et  surtout  aux  funérailles  solennelles,  dans  lesquelles  les 
masques  accompagnaient  le  cortège  funèbre  (3j. 

La  nobïlitas  parvint  peu  à  peu  à  s'emparer  du  monopole 
des  honneurs  (4).  L'illustration  des  ancêtres,  les  richesses, 
accumulées  au  moyen  du  gouvernement  des  provinces,  l'as- 
cendant exercé  sur  les  armées  des  citoyens-électeurs  par  des 
hauts  faits  militaires,  devinrent  autant  de  moyens  dont  les 
nobiles  se  servaient  pour  écarter  systématiquement  des  hon- 
neurs tout  citoyen,  quelque  méritant  qu'il  fût,  du  moment 
qu'il  n'appartenait  pas  par  sa  naissance  à  une  famille  no- 
bilisi*). 

Cette  politique  exclusive  de  la  nobïlitas,  qui  se  dessine 
déjà  durant  le  3e  siècle  av.  J.-C,  produisit  naturellement 
une  réaction,  et  la  création  de  deux  partis  politiques  oppo- 
sés :  les  optimates  et  les  populares. 

Le  noyau  des  optimates  se  composait  de  la  nobilitas  ;  mais 
ce  parti  avait  aussi  des  adhérents  dans  toutes  les  classes  de 
la  société.  Son  organe,  c'était  le  sénat. 

Le  parti  des  populares  se  recrutait  surtout  dans  le  bas 
peuple  ;  ses  chefs  ordinaires  étaient  les  tribuns  de  la  plèbe, 


(1)  Crc,  In  Fatin.,  11  §  28.  Tac,  Ann.,  III,  5,  76. 

(2)  h Aperire  imagines. «  Cic,  p.  Sull.,  31  §88.  Polyb.,  1.  1. 

(3)  Polyb.,  1.  1.  Tac,  Ann.,  III,  76,  en  parlant  des  funérailles  de  Junie, 
sœur  de  Brutus,  dit  :  »  Viginti  clarissimarum  familiarum  imagines  antelatae 
sunt,  Manlii,  Quinctii  aliaque  ejusdem  nobilitatis  nomina.  Sed  praefulgebant 
Cassius  atque  Brutus,  eo  ipso  quod  effigies  eorum  non  viscbantur.  »  Il  dit  de  même 
des  funérailles  de  Drusus,  fils  de  Tibère  :  »  Funus  imaginum  pompa  maxime 
inlustre  fuit  cum  orgio  Juliae geniis  Aeneas  omnesque  Albanorum  reges  et  condiior 
urbis  Romuîus,  post  Sabina  nobilitas,  Attus  Clausus  ceteraeque  Claudiorum  effigies, 
longo  ordine  speciarentur .  «  Ann.,  IV,  9.  —  Cf.  Marquardt,  V,  1,  359,  362. 

(4)  L'histoire  de  la  nobilitas  est  exposée  par  Lange,  II,  1-331. 

(5)  Sall.,  Jug.,  63.  uConsulatum  nobilitas  inter  se  per  manus  tradebat.  Novus 
nemo  tam  clarus  neque  tam  egregiisfactis  erat,  quin  is  indignus  illo  honore  et  quasi 
pollutus  haberetur.ii  Cf.  ib.,   Cat.t  23.  Liv.,  XXII,   34,  XXXIX,  41.   Cic, 

Ferr.,  II,  5,  70-71.  De  leg.  agr.,  II,  1-2. 
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qui    eux-mêmes  n'étaient    pas   rarement   nobiles  de    nais- 
sance (*). 

Le  tribun  Cajus  Gracchus,  dans  le  but  de  diviser  le  parti 
des  optimates  et  de  miner  l'influence  du  sénat,  porta  une  loi 
judiciaire  qui  créa  dans  l'Etat  romain  un  nouvel  ordre,  Yordo 
equester. 

§  2.  De  tordre  équestre  (2). 

La  lex  judieiaria  C.  Gracc/ii,  123  av.  J.-C.  (3),  décrète 
que  le  droit  d'être  inscrits  sur  Y  album  judicum,  c'est-à-dire 
sur  la  liste  des  membres  des  quaestiones  perpetuae,  droit  qui 
avait  compété  jusque-là  aux  seuls  sénateurs,  appartiendra 
désormais  aux  citoyens  non-sénateurs,  ingenui,  âgés  de 
30  ans,  et  possédant  le  census  equester  (4)  ou  de  la  Ie  classe, 

(1)  11  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir  en  quels  termes  ces  deux  partis  sont 
définis  par  un  partisan  des  optimates,  par  Cicéron  (p.  Sest.,  45)  :  »  Duo  gênera 
semper  in  hac  civitate fuerunt  eorum,  qui  ver  sari  in  republica,  atque  in  ea  se  ex- 
cellentes gerere  studuerunt;  quibus  ex  yeneribus  alteri  se  populares,  alteri  op- 
timates et  haberi  et  esse  voluerunt.  Qui  ea,  quae  faciebant,  quaeque  dicebant, 
multitudini  jucunda  esse  volebant,  populares  :  qui  autem  ita  se  gerebant,  ut  sua 
consilia  optimo  cuique  probarent,  optimates  habebantur.  Quis  est  ergo  isteoptumus 
quisque?  Le  numéro  si  quaeris,  innumerabiles.  Neque  enim  aliter  stare  possemus. 
Sunt principes  consilii  publici  :  sunt,  qui  eorum  sectam  sequuntur.  Sunt  maximo- 
rum  ordinum  homines,  quibus  patet  curia  :  sunt  municipales  rusticique  Romani  : 
sunt  negotia  gerentes  :  sunt  etiam  libertini  optimates.  u 

(2)  Becker,  II,  1,  269-290.  Troisfontaines,  I,  109-119.  C.  G.  Zumpt, 
Des  chevaliers  romains  et  d°,  V ordre  équestre  à  Rome  (en  ail.).  Berlin,  1840.  Mar- 
quardt,  Historia  equitum  Romanorum  libri  IV .  Berlin,  1840.  Rein,  Equités 
(en  all.j  dans  Pauly's  Realencyclopaedie.  T.  III,  p.  209.  Stuttgardt,  1844. 
JS'iemeyer,  De  equitibus  Romanis,  p.  67-93.  Greifswald,  1851,  Gomont,  Les 
chevaliers  romains  depuis  Romulus  jusqu'à  Galba.  Paris,  1854.  Naudet,  De  la 
noblesse  chez  les  Romains,  1.  1.,  p.  16-35,  47-61.  E.  Belot,  Eist.  des  chev. 
rom.  T.  II.  Depuis  le  temps  des  Gracques  jusqu'à  la  division  de  l'Empire  romain. 
Paris,  1873. 

(3)  Lange,  III,  37-39.' Walter,  §§  254-255.  Rudorff,  H.d.dr.r.,1 
§  39.  Mommsen,  H.  r.,  II,  p.  111-115  (3e  éd.).  A.  W.  Zumpt,  Dr.  cr.  de  la 
Rép.,  II,  1,  56-88.  Berlin,  1868. 

(4)  Nous  sommes  peu  renseignés  sur  le  détail  de  la  loi.  Cic.  (In  Verr.,  I,  13 
§  38),  Pseudo-Asc.  {In  Verr.,  145,  In  Div.,  103),  Liv.  (Ep.  LXX),  Varr. 
(cité  par  Non.,  v.  bicipitem,  p.  454),  App.  (B.  c,  I,  22),  Vell.  Pat.  (II,  6, 
32),  Flor.  (III,  13,  17),  Tac.  {Ann.,  XII,  60),  Diod.  Sic.  (XXXIV,  48), 
sont  d'accord  à  dire  que  la  loi  de  Gracchus  excluait  les  sénateurs  de  l'album- 
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qui  à  cette  époque  s'élevait  à  400,000  sesterces  (environ 
98,000  francs)  (*). 

Cette  loi  était  faite  surtout  en  faveur  des  publicani,  l'aris- 
tocratie financière,  qui  comme  telle  était  exclue  du  sénat; 
elle  avait  pour  but  de  la  séparer  du  parti  sénatorial  ou  de 
l'aristocratie  terrienne  (2). 

Dès  lors  les  citoyens  non-sénateurs,  ingenui  et  possesseurs 
du  cens  équestre,  forment  dans  l'Etat  une  classe  privilégiée, 
qui  d'abord  s'appela  peut-être  ordo  judicum,  mais  qui  bien- 
tôt fut  désignée  par  le  nom  à' ordo  equester  ou  equitum  (3). 

Cet  ordre  se  composait  de  deux  éléments  bien  distincts  : 

1°  Un  élément  militaire  :  les  anciennes  18  centuriae  equo 
publico,  composées  àejumores  (4). 

2°  Un  élément  financier  et  judiciaire,  comprenant  surtout 
les  public ani. 

Plutaeque  au  contraire  prétend  en  trois  passages  différents  (Caj.  Gracch.,  5, 
Tib.  Gracch.,  16,  Comp.  Ag.  et  Cleom.  c.  Gracch.)  que  cette  loi  judicaire 
institua  comme  juges  300  chevaliers  avec  les  300  sénateurs.  Les  uns  (Waltee, 
Rudoeef,  Mommsen,  Belot,  1.  L,  p.  233,  etc.)  considèrent  les  données  de 
Plutaeque  comme  erronées;  d'autres  au  contraire  tâchent  de  les  concilier 
avec  les  autres  textes.  Ainsi  Zumpt  [Droit crim.,  1.  I.)  croit  que  d'après  cette  loi 
les  équités  étaient  les  juges  des  quaestiones  perpetuae  proprement  dites,  tandis 
que  les  sénateurs  formaient  Y  album  judicum  pour  les  procès  civils.  D'après 
Lange  la  loi  formulée  par  Plutaeque  fut  une  rogatio  proposée  par  C.  Gracchus 
pendant  son  lr  tribunat,  rogatio  qu'il  modifia  dans  son  2e  tribunat,  en  excluant 
les  sénateurs  de  V album  et  qu'il  fit  adopter  dans  sa  nouvelle  rédaction.  —  L'âge 
de  30  ans  est  indiqué  par  la  Lex  repet.,  1.  13  (Corp.  Inscr.  la  t.,  I,  p.  58). 
Quant  à  Yingenuitas,  bien  que  les  fragments  de  la  Lex  repet.  n'en  parlent  point, 
il  semble  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  cette  condition.  Zumpt,  1.  1., 
p.  119,  Troc,  crim.,  p.  21. 

(1)  Sur  l'identité  du  cens  équestre  et  de  celui  de  la  le  classe,  porté  à  400,000 
sesterces  vers  241  av.  J.-C,  voyez  la  Réforme  des  comices  centuriates. 

(2)  *  Equestri  ordinijudicia  tradidit  ac  bicipitem  civitatem  fecit  discordiarum 
civiliumfontem.i'  Vaee.  chez  Non.,  1.  1.  Cf.  Floe.,  III,  17.  Nous  parlerons 
des  publicani  à  propos  de  l'administration  financière. 

(3)  C'est  ainsi  que  parle  Plin.,  XXXIII,  8  (2).  Cicéron  se  sert  partout  de 
l'expression  :  ordo  equester .  — La  loi  judiciaire  de  Gracchus  subit,  il  est  vrai, 
dans  la  suite  des  modifications  dont  nous  parlerons,  en  exposant  l'organisation 
des  quaestiones  perpetuae  ;  mais  l'ordre  équestre,  une  fois  constitué,  se  main- 
tint. 

(4)  Sur  le  service  militaire  des  équités  equo  publico  à  cette  époque  voyez 
Maequaedt,  III,  2,  291. 
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En  règle  générale  les  équités  equo  publico  appartenaient  au 

parti  des  optimales)  les  autres  équités  à  celui  des  populares. 

Distinctions  honorifiques  des  membres  de  Tordre  équestre  : 

1)  hejus  anuli  aurei,  voyez  p.  106,  n°  6. 

2)  La  tunica  angusticlavia  (1). 

3)  Des  sièges  réservés  au  théâtre.  Lex  Roscia,  67  av. 
J.-C.  :  »  L.  Roscius  tribunus  plebis  legem  tulit,  ut  equitibus 
Romanis  in  theatro  quatuordecim  gradus  proœimi  assignaren- 
tur  (2).  » 

Dès  le  premier  siècle  de  l'Empire,  un  concours  de  diverses 
causes  prépara  la  décadence  rapide  de  Tordre  équestre  : 

1°  Comme  à  la  faveur  des  guerres  civiles  beaucoup  de 
citoyens  enrichis,  mais  de  basse  naissance,  étaient  entrés  dans 
Tordre  équestre,  et  avaient  ainsi  porté  une  grave  atteinte  à  la 
considération  de  Tordre,  Auguste,  pour  le  relever,  distingua 
du  reste  des  équités  ceux  qui  étaient  de  noble  extraction  et 
qui  possédaient  le  cens  sénatorial  :  Equités  illustres,  insignes, 
primores  equitum  ou  équités  senatoria  dignitate  (3).  En  effet  à 
ceux  d'entre  eux  qui  se  préparaient  aux  carrières  publiques, 
il  permettait  de  porter  la  tunica  laticlavia  et  leur  accor- 
dait Tentrée  au  sénat  (4).  La  mesure  d'Auguste  devait  con- 
tribuer à  déconsidérer  les  membres  ordinaires  de  Tordre 
équestre. 

2°  D'ailleurs  le  mal  ne  fit  que  s'aggraver  sous  les  empereurs 
suivants,  alors  que  Tordre  continua  à  se  recruter  parmi  des 
gens  enrichis,  sans  naissance,  sans  moralité  (5),  des  affran- 


(1)  Vell.  Paterc,  II,  88.  Cf.  Suet.,  Oth.,  10.  'H  wrîràç  axok-r,,  DioCass., 
LVI,  31,  etc.  —  Cette  tunique  est  décrite  par  Marquardt,  V,  2,  155-157, 
et  par  Rich,  Dictionnaire  des  antiq.  grecq.  et  rom.  au  mot  clavus,  ne  9. 

(2)  Liv.,  Epit.  XCIX.  De  là  les  expressions  :  in  équité  spectare,  Suet., 
J)om.,  8;  in  equestribus  sedere,  Petron.,  126.  —  Lange,  III,  198.  C.G.  Co- 
bet,  LexRoscia,  dans  la  Mnemosyne.  T.  X,  p.  337-342.  Amsterdam,  1861. 

(3)  Tac,  Ann.t  II,  59,  IV,  58,  XI,  4,  5,  XVI,  17.  Hist.,  I,  4. 

(4)  Il  est  vrai  que  Dion  Cassius  (LIX,  9)  n'attribue  cette  innovation  qu'à 
Caligula.  Mais  de  fait  elle  existait  dès  Auguste,  témoins  Ovid.,  Trist.,  IV,  10, 
7-8,  29,  35,  et  les  passages  cités  de  Tacite. 

(5)  Voyez  les  plaintes  de  «Juvénal  à  ce  sujet,  1, 105,  III,  153-160,  IV,  32, 
V,  132,  XIV,  323  et  de  Martial,  VII,  64. 
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chis  qui  recevaient  le  jus  anuli  aurei  (l),  et  que  les  chevaliers 
se  déshonoraient,  parfois  sur  l'ordre  même  de  l'empereur, 
en  se  faisant  acteurs,  danseurs  ou  gladiateurs  (2). 

3°  Le  privilège  judiciaire  de  l'ordre  équestre  fut  d'abord 
amoindri,  et  ensuite  enlevé  par  l'abolition  des  quaestiones 
perpetuae. 

4°  L'organisation  financière  de  l'Etat  romain,  source  spé- 
ciale de  la  fortune  des  puèlicani,  fut  considérablement  mo- 
difiée sous  l'Empire. 

5°  Avec  la  disparition  des  comices  centuriates  les  centu- 
riae  equitum  perdirent  leur  importance  politique. 

Cependant  les  équités  equo  publico  (3),  divisés  en  turmae  et 
commandés  par  des  seviri,  continuent  à  former  une  pépi- 
nière pour  les  hautes  charges  militaires  et  politiques,  et  sub- 
sistent jusque  dans  le  troisième  siècle  de  notre  ère,  alors  que 
depuis  la  fin  du  règne  de  Trajan  il  n'est  plus  question  de 
l'ordre  équestre  dans  l'histoire  romaine  (4). 

§  3.  De  l'ordre  sénatorial  (5). 

Du  temps  de  la  République  la  dignité  de  sénateur  était 
toute  personnelle  (6).  Depuis  la  création  de  l'ordre  équestre 
les  familles  sénatoriales  tendirent,  il  est  vrai,  à  se  transformer 
peu-à-peu  en  un  ordre  social,  supérieur  à  l'ordre  équestre  (7); 
l'ordre  sénatorial  ne  fut  cependant  légalement  constitué  que 
par  Auguste. 

(1)  Plin.,  XXXIII,  8  (2).  Voyez  p.  106. 

(2)  Belot,  Hist.  deschev.  rom.,  II,  359-365. 

(3)  Tac,  Ann.,  II,  83.  Plin.,  XV,  5  (4).  Les  VI  viri  equitum  Romanorum 
sont  fréquemment  cités  dans  les  inscriptions.  C'est  encore  aux  équités  equo  publico 
qu'il  faut  rapporter  les  mentions  de  Trebell.  Poll.,  Gall.,  8,  et  Vopisc,  Au- 
rei., 12. —  Belot,  1.  1.,  II,  401-417. 

(4)  Belot,  ib.,  365,  377  suiv.,  395,  412. 

(5)  Marquardt,  II,  3,  220-224.  Lange,  II,  357-361.  Walter,  §280-281. 
Hofea,  Deordine  senatoiio.  Marburg,  1837.  Naudet,  De  la  noblesse  chez  les 
Romains,  1.  1.,  p.  42-47. 

(6)  L'expression  ordo  senatorius  à  cette  époque  (Liv.,  XLIU,  2)  ue  signifie 
autre  chose  que  le  corps  des  sénateurs. 

(7)  Cf.  Caes.,  B.  c,  I,  23,  III,  83,  97,  etc. 
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En  effet  Auguste  introduit  un  cens  sénatorial  d'un  million 
de  sesterces,  requis  pour  être  admis  au  sénat  (l);  de  plus,  il 
permet  aux  fils  des  sénateurs  de  porter  la  tunica  laticîavia, 
d'assister  aux  séances  du  sénat,  et  d'entrer  d'emblée  au  ser- 
vice militaire  avec  le  rang  de  tribuni  militum  ou  prœfecti 
equitum  (2).  Par  contre  il  défend  aux  membres  des  familles 
sénatoriales  de  s'unir  par  mariage  à  des  affranchis  (3). 

L'ordo  senatorius  (4),  qui  s'est  formé  ainsi,  comprend  les 
sénateurs,  leurs  épouses  (5)  et  leurs  enfants;  la  qualité  de 
membre  de  Tordre  se  transmet  héréditairement  par  les 
mâles  (6).  L'ordre  se  répandit  ensuite  en  province  par  l'ad- 
mission de  citoyens  provinciaux  au  sénat  romain  (7). 

Les  membres  de  l'ordre  sénatorial  ont  le  droit  de  porter 
les  insignes,  qui,  avant  l'Empire,  étaient  réservés  aux  séna- 
teurs :  Yanulus  aureus,  la  tunica  laticîavia  et  probablement 
le  calceus  senatorius. 

Ils  ont  des  sièges  réservés  aux  jeux  publics  du  théâtre  et 
du  cirque  (8). 

Ils  jouissent  en  outre  de  certains  privilèges  de  droit 
privé  (9),  et  surtout  d'une  juridiction  criminelle  spéciale  : 
en  effet  tout  procès  capital,  intenté  à  un  membre  de  Tordre 
sénatorial,  est  de  la  compétence  du  sénat  (10). 

(1)  Dio  Cass.,  LIV,  17,  26.  —  Mommsen,  1,  400,  ne  3.  Du  temps  de  la 
République  il  n'y  avait  pas  de  cens  sénatorial.  Voyez  le  Sénat. 

(2)  Suet.,  Aug.,  38.  Dès  lors  on  distingue  entre  les  tribuni  militum  lati- 
claviet  les  trio.  mil.  angusticlavi  (de  l'ordre  équestre).  Suet.,  1.  1.,  Oth.,  10. 
—  Marquaedt,  III,  2,  277.  Zumpt,  Comment,  epigr.,  Il,  18-23.  Berlin,1854. 

(3)  Voyez  p.  68.  Cette  défense  atteint  :  «qui  senator  est,  quivefilius,  neposve 
ex filio,  proneposve  ex filio  nato  cujus  eorum  est,  erit....  neve senatorisfilia,  nep- 
iisve  ex  filio,  proneptisve  ex  nepote filio  nato,  nata-...-  Dig.,  XXIII,  2,  44. 

(4)  Tac,  Ann.,  XIII,  25.  Cf.  Suet.,  Tib.,  35.  Vell.  Pat.,  II,  100. 

(5)  Dig.,  I,  9,  8.  Cf.  Eoeckh,  Corpus*  inscript. graeo.,  no  2782,  2995. 

(6)  »Liberos  senatorum  accipere  debemus  non  tantum  senatorum  filios,  verum 
omnesy  qui  geniti  ex  ipsis  exve  liber is  eorum  dicantur ...  Sed  si  ex  filia se?iatoris 
natus  sit,  spectare  debemus  patris  ejus  conditionem.a  Dig.,  I,  9,  10.  Cf.fr.  5, 
6,  7,  9;L,  1,  22  §5. 

(7)  Voyez  le  Sénat  sous  l'Empire. 

(8)  Sur  ces  insignes  et  ia  proédrie  aux  jeux  publics  voyez  le  Sénat,  ch.  I. 

(9)  z)^.,I,9,L,  1,  22  §5. 

(10)  Voyez  les  Judicia  publica  sous  l'Empire. 
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Par  contre,  il  leur  est  interdit  d'épouser  des  affranchis, 
et  de  s'engager  en  des  entreprises  financières  (*). 

De  l'exposition  qui  précède,  il  résulte  que  dans  les  pre- 
miers siècles  de  l'Empire  les  citoyens  étaient  divisés  légale- 
ment en  3  classes  sociales  :  Yordo  senatorius,  Yordo  equester 
et  les  citoyens,  ayant  un  cens  inférieur  à  celui  de  l'ordre 
équestre,  les  tenuiores,  humiliores,  appelés  aussi  ordo  ple- 
beius  (2). 

(1)  Sur  ce  dernier  point  voyez  le  Sénat,  eh.  I. 

(2)  Les  membres  des  deux  ordres  supérieurs  s'appellent  honestiores .  Dig. , 
XLVII,  18,  1  §  2;  XLVIII,  19,  28  §  2,  38  §  3  etc. 


SECTION    II.    —   DES    PÉRÉGRINS. 


CHAPITRE   PREMIER. 


Des  différentes  catégories  de  peregrini,  et  de  leur  condition 
juridique  au  point  de  vue  de  la  loi  romaine. 


Peregrinus  est  tout  homme  libre  exclu  de  la  civitas. 
Parmi  les  pérégrins  il  faut  distinguer  deux  catégories. 

I.  Les  citoyens  d'Etats  indépendants  de  Rome  (*),  appelés 
d'abord  hostes,  plus  tard  peregrini  (2). 

Anciennement,  quand  ils  séjournaient  sur  le  territoire 
romain,  ils  étaient  sans  protection  légale  ;  car  le  jus  civile, 
le  seul  droit  de  cette  époque,  ne  concernait  que  les  cives. 

Cependant  l'étranger  pouvait  se  mettre  sous  la  sauve- 
garde d'un  citoyen,  soit  en  contractant  avec  lui  un  hospitium 
privatum  (3),  et  en  se  plaçant  ainsi  sous  la  protection  reli- 

(1)  Walter,  §§  73  et  115,  III,  I,  25. 

(2)  Varr.,  De  l.  l.,V,  1  :  -  Multa  verbaûliudnunc  ostendunt,  aliud  ante  signi* 
ficabant,  ut  hostis  ;  nam  tum  eo  verbo  dicebant  peregrinum  qui  suis  legibus 
uteretdr  :  nunn  dicunt  eum,  guem  tum  dicebant  perduellem.  »  Cf.  Cic. ,  De  off., 
I,  12.  Fest.,  p.  314b  ,  s.  v.  status  dies.  Paul.  Diac,  p.  82  s.  v.  exesto.  Chez 
Plaute  encore  hostis  est  opposé  à  civis.  Trin.,  I,  2,  65.  Rud.,11,  4,  21.  Il  est 
généralement  admis  maintenant  que  hostis  est  de  même  origine  que  le  motgerman. 
gasts  et  le  slave  gosii,  et  qu'il  a  signifié  primitivement,  comme  le  grec  £svo:, 
l'étranger  protégé  par  l'hospitalité  ouïe  hospes.  Voyez  Mommsen,  Rech.  rom.t  1, 
326,  ne  1,  327,  ne  2,  328  ne  3,  349,  ne  50. 

(3)  L'hospitalité  esr,  une  institution  très  ancienne  non- seulement  chez  les 
Romains,  mais  chez  tous  les  peuples  de  l'antiquité  (Walter,  §  82,  nés  25-26)  : 
*  publiée privatimque hospitia  ».  Liv.,  I,  45.  Uhospitium  se  contractait  par  une 
sponsio  ou  le  simple  consentement  des  parties  (Liv.,  XXX,  13,  Cic,  p.  Dej., 
3,  Verg.,  Aen.y  III,  83,  Serv.,  Ad  Aen.y  IX,  360),  il  était  héréditaire  {hospi- 
tium  paternum,  Liv.,  XLII,  38,  Caes.,  B.  c,  II,  25,  vetustum,  Cic,  Ad  dw.t 
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gieuse  de  Jupiter  hospitalis  ('),  soit  en  implorant  son  patro- 
nage (applicatio  ad  patronum)  (2).  Dans  les  deux  cas,  le 
citoyen  avait  l'obligation  morale  de  protéger  en  toute  cause 
les  intérêts  de  son  kospes  ou  de  son  client  (3). 

Si  un  Etat  étranger  voulait  assurer  une  protection  légale 
à  ses  sujets,  séjournant  ou  résidant  sur  le  territoire  romain, 
il  devait  contracter  avec  l'Etat  romain  un  traité  interna- 
tional, définissant  les  concessions  réciproques,  faites  par  les 
deux  peuples,  dans  l'intérêt  de  leurs  nationaux  qui  seraient 
de  passage  ou  de  résidence  sur  le  territoire  étranger  (4). 

Mais,  avec  le  temps,  grâce  à  l'extension  des  relations  in- 
ternationales, grâce  surtout  à  l'intervention  de  l'édit  préto- 
rien, il  s'est  établi  des  règles  de  justice,  des  principes  de 
droit  commun,  applicables  à  tout  homme  libre,  tant  péré- 
grin  que  citoyen,  lesquels  ont  fini  par  fonder  à  côté  du  droit 
civil  positif  un  droit  international  positif  ou  jus  gentium  (5). 

XIII,  36),  à  moins  qu'une  renuntiatio  ne  l'eût  dissout  (Liv.,  XXV,  18.  Cic, 
Verr.,  II,  2,  36  §  89,  Dionys.,  V,  33).  Le  signe  de  reconnaissance  était  la 
tessère  hospitalière  [tessera,  Plaut.,  Poen.,  V,  2,  87.  Cist.,  II,  1,  27,  ou 
symbolum,  Platjt,,  Bacch.,  II,  3,  29).  Voyez  sur  ce  sujet  Walter,  §  82,  Mar- 
quardt,  V,  1,  203-208,  et  surtout  Mommsen,  Le  droit  d'hospitalité  à  Rome, 
Rech.rom.,  I,  326-354. 

(1)  Cic,  Ad  Quint.,  II,  12,/>.  Dej.,  6.  Cf.  Verr.,  II,  4,  22.  Plaut.,  Poen., 
V,  1,  25. 

(2)  Voyez  p.  42. 

(3)  Cf.  Cic,  Div.  in  Caec,  20  §  67.  —  On  discutait  même  dans  l'antiquité 
à  qui  de  Yhospes  ou  du  cliens  le  patron  devait  donner  la  priorité.  Voyez  l'avis  de 
Masurius  Sabinus  chez  Gell.,  V,  13  §  5  :  «  Primum  tutelae,  deinde  hospiti, 
deinde  clienti,  tum  cognato,  postea  adfîni.  « 

(4)  Il  sera  parlé  de  ce  sujet  dans  le  chapitre  qui  traitera  des  relations  inter- 
nationales. 

(5)  Walter,  §§  115,  428.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  I  §  1.  Rein,  Dr.  c,  109- 
111.  ~  M.  Voigt,  La  doctrine  du  jus  naturale,  aequum  et  honum  et  du  jus  gen- 
tium  des  Romains  (en  ail.).  Leipzig,  1856-1858,  4  vol.  —  «  Quod  qùisque  popu- 
lus  ipse  sibi  jus  constituit,  id  ipsius  proprium  civitatis  est,  vocatur que  jus  civile, 
quasi  jus  proprium  ipsius  civitatis  ;  quodvero  naturalis  ratio  inter  omnes  homines 
constituit,  id  apud  omnes  peraeque  custoditur,  vocaturque  jus  gentium  quasi  quo 
jure  omnes  génies  utuntur.  •  Dig.,  I,  1,  9.  Cf.  XL  VIII,  19, 17  §  1.  lit  jus  gen- 
tium comprend  deux  parties  :  le  droit  international  public  ou  le  droit  ides  gens, 

jus  belli  et  pacis,  et  le  droit  international  privé.  Isid.,  V,  6.  —  Le  jus  naturae 
ou  naturale,  entendu  dans  le  sens  moderne  de  droit  naturel,  a  été  introduit 
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C'est  ainsi  que  l'Etat  romain  a  reconnu  au  pérégrin  la  jouis- 
sance du  matrimonium  ex  jure  gentiuni,  de  la  possessio ,  pro- 
tégée même  par  le  préteur  (*),  du  droit  de  contracter  des 
obligations  naturelles,  le  mutuum,  Yemptio,  la  locatio,  la 
succession  par  fidéi-commis  etc.  (2). 

IL  JPeregrini  sont  aussi  les  peuples  soumis  à  Rome,  qui 
n'ont  pas  obtenu  la  civitas. 

La  condition  civile  et  politique  de  ces  peuples  dépend 
soit  du  traité  qu'ils  ont  conclu  avec  Rome,  soit  de  l'organi- 
sation provinciale  que  le  sénat  romain  leur  a  octroyée  après 

leur  soumission  (3). 

Cependant  parmi  ces  peregrini  il  y  avait  une  classe  privi- 
légiée, les  latini. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Du  jus  latii  (4). 


La  condition  juridique,  appelée  jus  Latii,  existe  seule- 
ment depuis  la  soumission  du  Latium  à  la  domination  ro- 
maine (338  av.  J.-C.J;  mais  son  origine  ne  s'explique  que 
par  la  confédération  latine,  antérieure  à  cette  époque. 

dans  les  spéculations  philosophiques  des  Romains  par  Cicéron  qui  l'a  emprunté 
à  la  philosophie  grecque,  mais,  à  vrai  dire,  il  n'a  pas  eu  à  Rome  d'applications 
juridiques. 

(1)  Walter,  §568.  Rein,  Dr.  c,  -202-203. 

(2)  Cf.  Gaj.,  II,  40, 111,93,  119-120,133,  179,  IV,  37.  Dig.,\,  1,5. 

(3)  Voyez  les  chapitres  qui  exposent  Y  Organisation  de  l'Italie  sous  la  domina- 
tion romaine  et  le  Régime  provincial. 

(4)  Savigny,  De  V origine  et  du  développement  de  la  Latinité  comme  condition 
spéciale  dans  l'Etat  romain  (en  ail.)  dans  ses  Vermischte  Schriften.  Berlin,  1850, 
I,  14-28,  et  Le  décret  du  peuple  romain  de  la  table  d'Héraclée  (en  ail.).  1b.,  III, 
279-412.  Madvig,  De  jure  et  condicione  coloniarum  populi  Romani  dans  ses 
Opusc,  p.  271-281.  Copenhagen,  1834.  Peter,  Les  rapports  entre  Rome  et  les 
villes  et  peuples  soumis  de  V  Italie  (en  ail.)  dans  le  Zeitschr.f.  d.  Alterthumsw ., 
1844,  p.  193  suiv.,  et  La  loi  organique  du  développement  de  la  domination  rom 
maine  (en  ail.).  Ib.,  1846,  p.  598  suiv.  Rein,  Le  Latium  dans  ses  rapports  de 
droit  public  avec  Rome  (en  ail.)  dans  Paui/ï's  Realencyclopaedie.  T.  IV,  p.  815 
suiv.  Stuttgardt,  1846.  Mommsln,  Hist.  du  syst.  monét.  etc.,  p.  308  suiv. 
A.  W.  Zumpt,  Depropag.  civ.  Rom,  dans  ses  Studia  Romana,  p.  344-365. 
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§   1.   De  la  confédération  latine  ('). 

Après  la  destruction  d'Albe-la-Longue,  Rome  entra  dans 
l'ancienne  confédération  latine  et  parvint  bientôt  à  y  exercer 
l'hégémonie.  Cette  confédération,  dissoute  après  l'expulsion 
des  rois,  fut  renouvelée  ensuite  sous  le  consulat  de  Sp.  Cas- 
sius  Viscellinus  (493  av.  J.-C.)  par  ur\  foedus  aequum  entre 
Rome  et  les  Latins ,  auxquels  s'adjoignent  peu  après  les 
Herniques  (486  av.  J.-C.)  (2). 

Clauses  du  foedus  aequum  :  amitié,  assistance  en  cas  de 
guerre  défensive,  exercice  alternatif  du  commandement  en 
chef,  partage  égal  du  butin,  stipulations  sur  les  contrats  de 
prêt  et  de  gage,  et  procédure  à  suivre  dans  les  procès  qui 
en  résultent  (3). 

Le  commercium,  que  les  stipulations  du  traité  présup- 
posent, a  existé  de  tout  temps  entre  Romains  et  Latins. 
Quant  aujus  conubii,  rien  ne  nous  semble  prouver  qu'il  ait 
été  commun  aux  confédérés  (4). 

A  cette  confédération  appartenaient  aussi  les  colonies  la- 
tines, fondées  par  elle  soit  avant  soit  pendant  le  foedus  ae- 
quum. 

La  confédération,  sauf  une  courte  interruption  après  l'in- 
vasion gauloise,  390-358  av.  J.-C.  (5),  subsista  jusqu'après 
la  première  guerre  samnitique. 

(1)  Schwegler,  Hist.  rom.,  II,  287-348.  Makquardt,  III,  1,  27-29. 
Lange,  II,  54-62. 

(2)  Liv.,  II,  33,  41.  Cic,  p.  Balb.,  23  §  53.  Dionys.,  VIII,  69,  72. 

(3)  Dionys.,  VI,  95.  Eest.,  p.  166,  241. 

(4)  Que  l'Etat  romain  ait  pu  accorder  de  tout  temps  leconubium  àdespéré- 
grins  ou  à  des  cités  étrangères,  cela  n'est  pas  douteux  (Liv.,  IV,  3,  Cic,  De 
rep.,  II,  37);  mais  que  \ejus  conubii  ait  appartenu  de  droit  aux  confédérés  latins, 
de  cela  nous  ne  trouvons  aucune  preuve.  La  latinitas  de  l'Empire,  on  le  sait 
positivement,  ne  comprenait  pas  ce  droit.  Quant  aux  laiini  de  la  République, 
pendant  le  foedus  aequum,  et  après  la  soumission  du  Latium,  aucun  auteur  ancien 
n'affirme  ni  qu'ils  aient  joui  du  conubium  avec  les  Romains  (Plut.,  Cam.,  33. 
prouve  plutôt  le  contraire)  ni  qu'ils  en  aient  été  privés  dans  la  suite.  — Com, 
ment  d'ailleurs  les  patriciens  auraient- ils  concédé  ce  droit  aux  latins,  tandis 
qu'ils  l'ont  refusé  si  longtemps  et  avec  tant  d'opiniâtreté  aux  plébéiens? 

(5)  Liv.,  VI,  2,  VII,  12. 
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Les  prétentions  excessives,  formulées  à  cette  époque  par 
les  Latins  (consulem  aîterum  senatusque  'partent)  (!),  ame- 
nèrent la  guerre  avec  les  Latins  qui  finit  par  la  soumission 
du  Latium,  338  av.  J.-C. 

A  certaines  cités  latines  Rome  accorda  la  civitas.  Aux 
autres  elle  enleva  tout  lien  fédératif,  »  conubia  commer claque 
et  concilia  inter  se  ademerunt  (2)  »;  et  elle  conclut  des  traités 
avec  chaque  Etat  séparément.  Les  cités  de  cette  catégorie, 
de  même  que  les  anciennes  colonies  latines,  quoique  désor- 
mais plutôt  soumises  à  Rome  que  confédérées  avec  elle, 
conservèrent  en  général  leur  condition  antérieure  :  Nomen 
latinum  >  socii  nominis  ïatini  (3). 

§  2.   Du  nomen  latinum  depuis  la  soumission 
du  Latium  (4). 

Le  nomen  latinum  qui  d'abord  se  composait  des  deux  caté- 
gories de  cités  indiquées  s'étend  ensuite. 

Après  la  soumission  des  Volsques,  des  Eques,  des  Her- 
niques,  Aurunques  et  Privernates,  leur  pays  est  ajouté  au 
Latium  (Latium  adjectum)  (5),  et  il  est  vraisemblable  que 
dans  le  principe  ils  reçurent  la  condition  des  socii  nominis 
lalini. 

Ensuite  Rome  continue  à  fonder  des  coloniae  lalinae,  ap- 
pelées coloniae  novae  (6),  qui,  sans  être  composées  exclusive- 
ment de  Latins  (7),  et  sans  être  établies  dans  le  Latium,  sont 
assimilées  au  nomen  latinum,  et  deviennent  bientôt  la  partie 
la  plus  importante  des  socii  nominis  latini  (8). 


(1)  Liv.,  VIII,  4. 

(2)  Liv.,  V1I1,  14,  où  se  trouve  au  moins  partiellement  le  contenu  du 
sénatus-consulte  concernant  la  condition  donnée  au  Latium. 

(3)  Liv.,  X,  26,  34. 

(4)  Marquardt,  III,  1,  31-44.  Lange,  II,  60-62.  Walter,  §§  224-228. 
Rudorfp,  II.  d.  dr.  r.,  I,  §  11.  Troisfontaines,  I,  129-139. 

(5)  Plin.,  III,  9  (5).  Strab.,  V,  3  §  4,  p.  231  Cas. 

(6)  Fest.,  p.  241. 

(7)  Voyez  p.  112,  n«  3. 

(8)  Liv.,  XXVII,  9. 

3e  éd.  9 
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La  condition  juridique  du  nomen  latinum  s'appelle  latini- 
tas,  jus  Latii  ou  simplement  Latium  (*). 

Les  cités  du  nomen  latinum  sont  considérées  par  le  peuple 
romain  comme  des  villes  confédérées  (2).  Partant  elles  forment 
des  civitates  indépendantes,  ne  sont  pas  gouvernées  par  des 
magistrats  romains  (3),  n'adoptent  les  lois  romaines  que  si 
elles  y  consentent  (4).  Elles  ont  le  droit  de  battre  monnaie, 
droit  qui  fut  cependant  restreint  vers  269  av.  J.-C.  (5). 

Le  foedus  de  la  cité  latine  ou  la  formula  de  la  colonie 
latine  (6)  détermine  les  prestations  qu'elle  doit  fournir  en 
troupes  et  en  argent.  Les  latini  ne  servent  pas  dans  la 
légion,  mais  parmi  les  socii  (7). 

Le  jus  commercii  est  le  privilège  propre  des  latini  (8). 


(1)  Cic,  Ad  AU.,  XIV,  L2,  Tac,  Eut,,  III,  55  etc. 

(2)  uLatinis,  idest,foederalis.  uCic.,p.  Balb.,  24  §  54. 

(3)  Liv.,  XXIX,  15.  Stkab.,  IV,  1  §  1. 

(4)  L'expression  propre  en  ce  cas  est  :  populus  fundus  factus  est.  Cic,  p. 
Balb.,  8.  Cf.  Gell.,  XVI,  13.  Fundus  est  synonyme  de  auctor.  Cf.  Plaut., 
Trin.y  V,  1,  6.  Paul.  Diac,  s.  v.  p.  89. 

(5)  Voyez  Mommsen,  Hist.  du  syst.  mon.,  229-237. 

(6)  Liv.,  XXVII,  10,  XXIX,  15. 

(7)  Marquardt,  III,  2,  297-306. 

(8)  Après  la  lex  Julia  de  civitate,  les  latini  jouissent  du  commercium  (Ulp., 
XIX,  4,  cf.  XI,  16),  mais  ils  n'ont  pas  de  droit  le  conubium  (Ulp.,  V,  4). 
Fut-ce  là  aussi  la  condition  des  socii  nominis  latini  avant  la  lex  Julia?  Là  des- 
sus les  opinions  sont  très-divisées,  parce  que  nous  n'avons  guère  de  renseigne- 
ments décisifs  sur  cette  question.  Le  commercium  leur  est  généralement  reconnu 
(Walter,  Rein,  Vangerow,  Lange,  Puchta,  Mommsen,  Rudoref,  etc.). 
Voyez  en  effet  Liv.,  XLI,  8.  Quant  au  conubium  les  uns  le  leur  accordent 
(Niebuhr,  Walter),  d'autres  le  leur  dénient  (Madvig,  Puchta,  Marquardt, 
Boecking,  etc.).  D'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  il  ne  nous  semble 
point  qu'à  défaut  de  tout  témoignage  le  jus  conubii  puisse  être  attribué  aux 
latini  de  cette  époque.  Plusieurs  auteurs  modernes  ont  appliqué  à  l'exercice  de 
ces  droits  privés  la  différence  que  Crc.  (p.  Caec,  35  §  102)  dit  exister  entre 
douze  colonies  et  les  autres.  Aucuns  ont  prétendu  que  les  colonies  les  plus  fa- 
vorisées avaient  le  conubium,  les  autres  pas  (Lange).  D'autres  refusent  aux 
colonies  moins  favorisées  même  le  jus  commercii  (Savigny,  Madvig,  Mar- 
quardt). Ce  texte  de  Cicéron  a  donné  lieu  à  nombre  d'hypothèses  différentes 
qui  sont  mentionnées  par  Walter,  §  253,  ne  84,  et  qu'il  serait  trop  long  de 
développer  ici.  Quelques  savants  ont  aussi  identifié  avec  la  division  de  Cicéron 
la  distinction  entre  le  majus  et  le  minus  Latium  dont  nous  parlerons  au  §  3. 
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Les  latini,  domiciliés  à  Rome  (incolae),  votent  aux  comi- 
ces tributes  dans  une  tribu  tirée  au  sort  (*). 

En  outre  le  droit  de  cité  (2)  est  acquis  aux  latini  par  les 
moyens  suivants  : 

1°  S'ils  s'établissent  à  Rome,  mais  à  condition  que  nstir- 
pem.  ex  sese  domi  relinquerent  »  (3). 

2°  Par  l'exercice  d'une  magistrature  annuelle  dans  une 
ville  latine  (4). 

3°  Par  le  fait  d'avoir  accusé  et  fait  condamner  un  magis- 
trat romain  dans  un  procès  repetundarum  (5). 

Rome  a  accordé  successivement  le  droit  de  cité  à  plusieurs 
villes  latines,  et  il  semble  que  dès  un  siècle  avant  la  guerre 

(1)  Liv.,  XXV,  3  :  u  Tribuni  populum  submoverunt  sitellaque  adlata  est  ut 
sortirentur  ubi  latini  suffragium  ferrent.  »  App.,  B.  c,  I,  23,  distingue  des  la- 
tini les  autres  socii,  en  disant  :  »  oiç  ovv.  ï£fîv  \pvjçpov  êv  touç  'Pw^iatwv  yjipoTovicaç 
fip~iv.«  Cependant  ces  textes  ont  donné  lieu  à  de  vives  controverses.  Beaucoup 
de  savants  doutaient  de  l'authenticité  du  texte  de  Tite-Live,  pour  lequel  diverses 
corrections  furent  proposées,  et  en  dernier  lieu  (éd.  Weissenborn)  :  «  Ut  sorti- 
rentur tribus  ac  statim  suffragiumferrent.il  Le  passage  d'AppiEN  était  interprété 
de  différentes  manières  Cf.  Marquardt,  II,  3,  50,  ne  154.  Maintenant  un  frag- 
ment de  la  lex  Malacitana  semble  trancher  la  question  :  il  confirme  et  complète 
Tite-Live  et  Appien  dans  le  sens  indiqué  plus  haut.  En  effet  la  rubrica  LUI 
dit  :  *  Quicumque  in  eo  municipio  comitia...  habebit,  ex  curiis  sorte  ducito  unam 
in  qua  incolae,  qui  cives  Romani  Latinive  cives  erunt,  suffragia  ferant.  «  Cf. 
Mommsen,  Les  droits  des  municipes  latins  de  Salpensa  et  de  Malaga  (en  ail.), 
p.  407-408.  Leipzig,  1855.  Zumpt,  Studia  rom.t  291-295,  344-352. 

(2)  Zumpt  (Studia  romana,  p.  351  suiv.,  Berlin,  1859)  soutient,  sans  preuve 
suffisante,  ce  nous  semble,  que  la  civilas,  acquise  aux  latins  par  ces  moyens, 
ne  comprenait  pas  \t  jus  honorum.  Cf.  Villatte,  De  propagalione  civitatis  Ro~ 
manae,  p.  47-48.  Bonn,  1870. 

(3)  Liv.,  XLI,  8. — L'opinion  de  Madvig  et  de  Marquardt,  d'après  laquelle 
cette  disposition  n'aurait  été  qu'une  mesure  transitoire,  n'est  guère  admise.  Cf. 
Zumpt,  Stud.  rom.,  346-352,  Villatte,  De  prop.  civ.  Rom.,  44-47. 

(4)  App.,  B.  c,  II,  26.  Ascon.,  In  Pison.,  p.  3  Or.  Stràe.,  IV,  1  §  12, 
p.  187  Cas.  Gaj.,  I,  95.  LexSalp.,  c.  21-23.  Décret  de  Tergeste,  2,  7  dans  le 
Corp.Inscr.  lat.,  V,  no  532.  Cf.  Cic,  Ad.  Att.,  V,  11  §  2.  —  Mommsen,  Les 
droits  des  mun.  de  Salp.,  etc.  p.  404,  ne  37. 

(5)  Il  semble  que  d'abord  par  une  lex  (Acilia?)  (122  ou  123  avant  J.  C.)  ce 
privilège  fut  octroyé  à  tous  les  pérégrins  (Lexrepet.,  76,  83,  Corp.  Inscr.  lat., 
I,  p.  62-63,  Mommsen),  et  qu'ensuite  par  une  lex  Servilia  (d'après  Mommsen, 
1.  1.,  p.  55,  en  111,  d'après  d'autres  en  104  ou  100  avant  J.-C),  il  fut  restreint 
aux  seuls  latini,  Cic,  p.  Balb.,  24  §  54.  Mommsen,  1.  1.,  p.  70. 
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sociale  le  Latium  proprement  dit  jouissait  de  la  civitas  com- 
plète (*). 

A  dater  des  leges  Julia  et  Plautia  Papiria  (90  et  89  av. 
J.-C),  il  n'y  a  plus  de  cités  de  droit  latin  en  Italie  (2). 

§  3.  Du  jus  Latii  extra-italique  ou  des  latini  coloniarii  (3). 

Le  jus  Latii  subsiste  en  province  pour  les  colonies  latines 
qui  y  avaient  été  établies  (4),  et  il  s'y  étend  considérablement 
parce  que  par  une  fiction  juridique  ce  droit  fut  conféré  à  des 
cités  provinciales  (oppida,  municipia  latina),  ou  à  des  pro- 
vinces entières.  Latini  coloniarii  (5). 

La  Gaule  transpadane  l'obtient  en  89  av.  J.-C.  (6).  Plu- 
sieurs cités  de  la  Sicile  en  jouissent  dès  le  commencement 
de  l'Empire  (7).  Vespasien  confère  ce  droit  à  toute  l'Espagne, 
Adrien  à  une  grande  partie  de  la  Gaule  (8). 

L'Empire  accorda  aux  latini  certaines  facilités  nouvelles 
pour  acquérir  la  cité  romaine  (9). 

De  plus,  sous  l'Empire  on  distingue  entre  une  double 
latinitas,  accordée  aux  municipia  latina  :  »  Aut  majus  est 
Latium  aut  minus  ;  majus  est  Latium,  cum  et  ai,  qui  decurio- 
nes  leguntur,  et  ei,  qui  honorem  aliquem  aut  magistratum 
gerunt,  civitatem  Pomanam  consecuntur ;  minus  Latium  est, 
cum  Ai  tantum,  qui  magistratum  vel  Aonorem  gerunt t  ad  civi' 
tatem  Pomanam  perveniunt  »  (10). 

(1)  Maequaedt,  III,  1, 12-13. 

(2)  Voyez  le  Ch.  qui  traite  de  Y  Italie  sous  la  domination  romaine. 

(3)  Walter,  §§  246,  318.  Troisfontaines,  I,  139-140.  Mommsen,  Les 
droits mun.  de  Salp.  etc.,  p.  401  suir. 

(4)  Exemple  :  Liv.,  XLII1,  3. 

(5)  TJlp.,  XIV,  4. 

(6)  Ascon.,  In  Pis.,  p.  3  Or. 

(7)  Plin.,  III,  14  (8). 

(8)  Plin.,  III,  4  (3).  Spart.,  Hadr.,  21. — Zumft,  Comment,  epigraph.  I, 
p.  411.  Berlin,  1850. 

(9)  Vojez  au  §  suivant  les  modes  par  lesquels  les  latins  juniens  deviennent 
citoyens  romains.  La  plupart  de  ces  modes  s'appliquent  aussi  aux  latini  colo- 
niarii. 

(10)  Tel  est  le  texte  authentique  de  Gajus,  I,  95-96,  d'après  une  nouvelle 
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Cependant  la  condition  des  latini  coloniarii  était  infé- 
rieure à  celle  des  latini  italiques  d'autrefois,  en  ce  que  le  sol 
provincial  (extra  commercium)  était  imposé  (tributum  soli), 
tandis  que  Xager  privatus  en  Italie  ne  l'avait  pas  été,  et  en 
ce  qu'en  province  les  habitants  étaient  soumis  au  tributum 
capitis,  tandis  que  le  tributum  en  Italie  avait  été  aboli  de- 
puis 167  av.  J.-C.  (4). 

Les  latini  coloniarii  subsistent  en  province  jusqu'à  l'Em- 
pereur Caracalla  (2). 

§  4.  Des  latini  juniani  (3). 

Jusqu'à  l'Empire  la  manumissio  minus  justa  ne  produisit 
points  d'effets  légaux  (4).  Ceux  qui  sont  affranchis  de  la  sorte, 
ne  sont  pas  liberi,  mais  »  morantur  in  liber tate  »  (5).  Cepen- 
dant le  préteur  a  le  droit  d'empêcher  leur  révocation  arbi- 
traire en  servitude  :  "Servosexjurequiritium,...  sed  auxilio 
praetoris  in  libertatis  forma  servari  solitos  »  (6). 

Sous  le  règne  de  Tibère,  une  loi  proposée  par  les  consuls 
M.  Junius  Silanus  et  L.  Junius  Norbanus,  la  lex  Junia  Nor- 
bana  de  19  apr.  J.-C,  accorde  une  condition  analogue  à  celle 
des  latini  coloniarii  aux  trois  catégories  suivantes  d'affran- 
chis : 

inspection  du  palimpseste  véronais.  Studemund,  Du  profit  à  tirer  pour  les  anti- 
quités du  nouvel  examen  de  Gajus  (en  ail.)  dans  les  Mémoires  du  congrès  des  philo- 
logues à  Wuerzburg,  p.  130-131.  Leipzig,  1869.  Si  ce  texte  prouve  d'une  part 
la  réalité  de  cette  distinction  que  beaucoup  de  savants  contestaient,  d'autre  part  il 
démontre  l'inexactitude  des  essais  qui  avaient  été  tentés  jusqu'ici  pour  compléter 
le  texte  tronqué.  Cf.  Mommsen,  Les  droits  des  mun.  de  Salp.  etc.,  p.  405,  ne  40. 
Rudoref,  Disputatio  critica  de  majore  et  minore  Latio.  Berlin,  1860.  Huschke, 
Ad.  Gaj.  I,  95  (Jurispr.  antejust.fragm.). 

(1)  Voyez  l'organisation  des  Finances. 

(2)  Voyez  p.  67. 

(3)  Becker,  II,  1,  86.  Lange,  I,  174-175.  Walter,  §§354,  479,  482,  489y 
491.  Rein,  Dr.  c,  589-595.  Rudoref,  H.  d.  dr.  r.,  1  §  26.  Troisfontaines, 
I,  254-256.  Von  Vangerow,  Des  latini  juniani  (en  ail.).  Marburg,  1833. 

(4)  Cic,  Top.,  2.  Voyez  p.  99-100. 

(5)  Cic,  p.  Mil.,  fragm.  12  Peyr.  Dosith.,  Demanum.,  §4. 

(6)  Gaj.,  III,  56. 
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1°  Aux  esclaves,  affranchis  par  manumissio  minus  justa  (*). 

2°  Aux  esclaves,  affranchis  par  un  propriétaire  boni- 
taire  (2). 

3°  Aux  esclaves,  âgés  de  moins  de  trente  ans,  affranchis 
sans  les  conditions  imposées  par  la  lex  Aelia  Sentia  (3). 

La  condition,  donnée  par  la  lex  Junia  à  ces  affranchis, 
s'appelle  latinitas  juniana;  les  affranchis,  latini  juniani  (4). 

Les  latins  juniens  jouissent  du  jus  commercii  (5),  sauf  une 
restriction  :  ils  ne  peuvent  »  nec  testamentum  facere,  nec  ex 
testamento  alieno  capere  »  (6),  d'où  il  résulte  qu'à  leur  mort 
leurs  biens  retournent  à  leur  ancien  propriétaire,  "jure  quo- 
dammodo  peculii»  (7).  «  Vivant  quasi  ingenui  et  moriantur  ut 
servi  »  (8). 

Les   enfants   des   latini  juniani   sont   latini   ingenui   (9). 

De  plus,  les  latini  juniani  acquièrent  la  civitas  par  les 
modes  suivants  : 

1°  Benejicio  principali,  par  une  faveur  de  l'Empe- 
reur (1°). 

2°  Causae  probatione  (").  Quand  un  latin  junien  prouve 
devant  le  magistrat,  qu'il  est  le  père  d'un  enfant,  âgé  d'une 
année  (anniculi  causa),  procréé  dans  un  mariage  qu'il  a 
contracté,  en  présence  de  7  témoins,  avec  une  femme  de 
condition  au  moins  égale,  à  la  suite  de  cette  déclaration,  le 


(1)  Dosith.,  Demanum.,  §  6.  Ulp.,  I,  10. 

(2)  Ulf.,  I,  16. 

(3)  Gaj.,  I,  17.  Ulp.,  I,  12. —  Schmidt,  Remarques  critiques  s«;\..Tjlpien, 
1,  12  (en  ail.),  p.  20.  Fribourg,  1856.  —  La  condition  de  tels  affranchis  avant 
la  lex  Junia  est  très-controversée.  Voyez  Walter,  §  485,  ne  41.  Rein,  Dr.  c, 
585,  ne  12.  Nous  parlerons  plus  loin  de  la/<?2  Aelia  Sentia. 

14)  Gaj.,  III,  56.  Ulp.,I,  10. 

(5)  Ulp.,  XIX,  4. 

(6)  Gaj.,  1,23. 

(7)  Gaj.,  111,  56. 

(8)  Salvian.,  Adv.  avar.,  III,  93.  Cf.  Gaj.,  III,  55-71.  Tac,  Ann.%  XIII, 
27.  —  Waltek,  §  661.  Rein,  Dr.  c,  822. 

(9)  Cf.  Paull.,IV,  9  §  8. 

(10)  Ulp.,  III,  2.  Cf.  Plin.,  Epist.,  X,105. 

(11)  Walter,  §  492  et  536.  Bethmann-Hollweg,  De  causae  probatione, 
Berlin,  1820. 
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latin,  sa  femme  et  son  enfant  obtiennent  la  civitas,  et  par 
un  effet  rétroactif  le  père  acquiert  la  patria  potestas  sur 
l'enfant  (')• 

3°  Iteratione  ,  par  un  second  affranchissement,  mais 
solennel  (2). 

4°  Militia.  "Si  inter  vigiles  Bomae  sex  annis  militaverit \ 
ex  lege  Visellia...  Ex  senatusconsulto,...  si  triennio...  »  (3). 

5°  Nave,  aedificio,  pistrino  (4).  «  Edicto  Claudii  Latini 
jus  Quiritium  consecuntur,  si  navem  marinam  aedijicaverint , 
qitae  non  minus  quam  decem  milia  modior\um  frumen\ti  capiat, 
eaque  navis  vel  quae  in  ejus  locum  substituta  \_sit,  sex  (5)]  annis 
frumentum  Romam  portaverit.  Praeterea...,  ut,  si  Latinus, 
qui  pair imonium  sestertium  CC  milium  pïurisve  habebit,  in 
urbe  Borna  domum  aedificaverit ,  in  qu[a\  non  minus  quam 
partent  dimidiam  patrimonii  sui  impenderit,  jus  Quiritium 
consequatur.  Denique  Trajanus  constituit,  ut,  si  [Latinus]  in 
urbe  tr\ien\nio  pistrinum  exercuerit,  [in  quo  in]  dies  singulos 
non  minus  quam  centenos  m[odios]  frumenti  pinseret,  ad  jus 
Quiritium  perven\iret\  »  (6) . 

6°  Ex  senatusconsulto ,  mulier,  quae  sit  ter  enixa  (7). 

Ces  affranchis,  qu'ils  soient  latins  ou  qu'ils  aient  obtenu 
le  droit  de  cité,  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  envers 
leurs  patrons  que  les  liberti  justi  (8). 


(1)  TJlp.,  III,3.Gaj.,  1,29-32. — On  peut  ajouter  à  Y  anniculi  causae  probatio 
Verrons  causae  probatio.  »  In  potestate  parentum  sunt  etiam  hi  liberi,  quorum 
causa  probata  est,  per  errorem  contracto  mairimonio  inter  disparis  condicionis 
personas  (entre  citoyens  et  latins  ou  pérégrin3)«.  Ulp.,VII,  4,  Gaj.,  I,  67-75. 

(2)  Ulp.,  III,  4.  Dosith.,  Deman.,  §  14.  Plin.,  Epis  t.,  VII,  16. 

(3)  Ulp.,  III,  5.  Avec  ce  texte  s'accorde  celui  de  Gajus,  I,  32,  rétabli  par 
Stddemund,  d'après  une  nouvelle  inspection  du  palimpseste  véronais  (Mém.  du 
congrès  des  philolog.  à  Wuerzburg,  p.  128.  Leipzig,  1869). 

(4)  Ulp.,  III,  1.  Cf.  Suet.,  Claud.,  18-19. 

(5)  Cf.  Ulp.,  III,  6. 

(6)  Tel  est  le  texte  du  palimpseste  véronais  de  Gajus,  I,  32c  suiv.  Les  lettres 
ou  mots,  placés  entre  crochets,  sont  des  corrections  ou  ajoutes  de  Studemund. 
"Voyez  l'ouvrage  cité  plus  haut,  ne  3,  aux  pages  128-129. 

(7)  Ulp.,  III,  1.  Cf.  Patjll.,  IV,  9  §  7-8. 

(8)  Voyez  p.  102-105. 
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La  latinitas  juniana,  supprimée  momentanément  par  la 
constitution  de  Caracalla,  renaît  ensuite,  et  elle  n'est  abolie 
définitivement  que  par  Justinien  (*). 

(1)  GmJ.,VII,6. 


SECTION  III.   —  DES  ESCLAVES   (1). 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  et  des  sources  de  l'esclavage  (2). 


Le  droit  romain  range  les  esclaves,  servi,  au  nombre  des 
res  mancipi.  En  effet,  juridiquement,  l'esclave  n'a  pas  de 
caput;  il  n'est  pas  une  personne,  mais  une  chose.  »  Quod 
attinet  ad  jus  civile,  servi  pro  nullis  habentur  »  (3). 

Cependant  la  nature,  plus  impérieuse  que  le  droit  positif, 
ne  souffre  point  l'assimilation  complète  de  l'être  humain  à  la 
chose.  Aussi  la  propriété  sur  les  esclaves  présentait-elle  de 
fait  des  particularités  qui  la  distinguaient  de  tout  autre 
domininm,  et  ne  s'appelait-elle  pas  seulement  domininm,  mais 
aussi  potestas  (4),  dominica  potestas. 

La  condition  du  servus  se  dit  servitus.  D'après  les  juris- 
consultes romains  de  l'Empire,  l'esclavage  était  une  institu- 

(1)  W.  Blair,  Recherches  sur  l'esclavage  chez  les  Romains  depuis  la  plus 
haute  antiquité  jusqu'à  rétablissement  des  Lombards  en  Italie  (en  angl.).  Edim- 
bourg, 1833.  Wallon,  Hîstoire  de  l'esclavage  dans  l'antiquité.  3  vol.  Paris, 
1847.  E.  Eggek,  Considérations  sur  l'histoire  de  l'esclavage  dans  l'antiquité  dans 
ses  Mémoires  d'histoire  ancienne  et  de  philologie,  p.  331  suiv.  Paris,  1863. 
G.  de  Caqueeay,  De  l'esclavage  chez  les  Romains  dans  la  Revue  hist.  de  droit 

franc,  et  êtrang.  T.  X,  195-250,  303-350,  Paris,   1864.  Adam,   De  l'esclavage 
et  de  V affranchissement  chez  les  Romains  (en  ail.).  Tubingen,  1866. 

(2)  Becker,  II,  1,  53-58.  Walter,  §  476.  Rein,  Dr.  c,  552-560. 

(3)  Big.y  L,  17,  22.  —  »  Servile  caput  nullum  jus  habet.  »  Dig.t  IV,  5,  3 
§  1.  «  Servi...  ne  quidem  omnino  jure  civili,  neque  jure  praetorio,  neque  extra 
ordinem  computantur.  a  Dig.t  XLVIII,  10,  7.  Cf.  IX,  2,  2  §  2,  XXVIII,  1, 
20  §  7. 

(4)  Dig.t  L,  16,  215.  Gaj.,  I,  54. 
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tion  contraire  au  jus  naturale,  mais  légitimée  par  le  jus 
gentium.  «  Servitus  est  constitutif)  juris  g entium,  qua  quis  do- 
minio  alieno  contra  naturam  subjicitur  »  (*). 

Sources  de  l'esclavage. 

«  Servi  aut  nascuntur,  autfiunt.  Nascuntur  ex  ancillis  nos- 
tris  ;  fiunt  aut  jure  gentium..  %  aut  jure  civili  «  (2). 

1°  Jure  gentium. 

a  Jure  gentium  servi  nostri  sunt,  qui  ab  hostibus  capiuntur, 
aut  qui  ex  ancillis  nostris  nascuntur  »  (3). 

Sont  par  conséquent  esclaves  jure  gentium  : 

a)  Les  prisonniers  de  guerre.  Ils  sont  vendus  publique- 
ment par  le  ministère  des  questeurs  (sub  conora  venir e)  (4), 
ou  bien  ils  restent  au  service  de  l'Etat,  servi publici  (5) . 

(1)  Dig.,  I,  5,  4  §  1.  Cf.  Imt.,  I,  3  §  2.  Gaj.,  I,  52.  —  Cette  doctrine 
n'est  cependant  pas  antérieure  à  l'Empire.  Varron  (De  r.  r.,  1,  17  §  1,  où 
l'esclave  est  appelé  un  instrumenti  genus  vocale  pour  l'agriculture)  et  Cicéron 
(Derep.,  III,  25,  De  qf.,  I,  42  §  150,  III,  23  §89)  suivaient  encore  l'opinion 
d'AftiSTOTE  (Pol.,  I,  2,  MA.  Nie,  VIII,  13),  d'après  laquelle  l'esclavage  était 
de  droit  naturel  ;  et  du  temps  de  Juvénal,  on  était  encore  à  se  demander  si 
l'esclave  était  bien  un  être  humain,  VI,  222  : 

0  démens,  ita  servus  homo  est? 

C'est  à  l'influence  de  la  philosophie  stoïcienne  d'abord  et  du  christianisme 
ensuite  qu'il  faut  attribuer  la  profonde  modification  de  la  doctrine  romaine  à  cet 
égard.  (Cf.  Laferrière,  Mémoire  concernant  V influence  du  stoïcisme  sur  la  doc- 
trine des  jurisconsultes  romains  dans  les  Mémoires  de  VAcad.  des  Se.  mor.  et  pol. , 
X,  579-685.  Paris,  1860).  Le  philosophe  Sénèque  (Epist.,  95  §  52)  avait  déjà 
dit  aux  Romains  :  •  Membra  sumus  corporis  magni.  Natura  nos  cognatos  edidit.y, 
Cf.  Epist.,  47.  Cette  doctrine  fut  ensuite  appliquée  à  l'esclave  par  les  juriscon- 
sultes romains  :  «  Quod  attinet  ad  jus  naturale,  omnes  homines  aequales  sunt.  « 
Dig.,  L,  17,  32.  »  'H  yàp  <pcnç  Tcâvzaç  ilsvQipov:;  n poa/iy ayev.  »  THEOPHIL.,  I, 
3,  2.  C'est  ce  qui  nous  explique  les  adoucissements  survenus  sous  l'Empire  dans 
la  condition  juridique  des  esclaves.  D'ailleurs  de  tout  temps  le  culte  romain  avait 
reconnu  la  dignité  humaine  à  l'esclave.  «  Locum,  in  quo  servus  sepultus  est,  re- 
ligiosum  esse  Aristoait.  «  Dig.,  XI,  7,  2. 

(2)  Inst.,  I,  3  §  4.  Dig.,  1,  5,5  §1. 

(3)  Dig.,  1.  1. 

(4)  Liv.,  II,  17,  IV,  34,  V,  22,  etc.  Caes.,  B.  g.,  III,  16,  etc.  »Subco- 
rona  venire  dicuntur,  quia  captivi  coronati  soient  venire,  ut  ait  Cato,  in  eo  qui  est 
de  re militari.  *  Fest.,  p.  306.  Cf.  Gell.,  VI  (VII),  4.  Parfois  on  se  sert  de  l'ex- 
pression plus  générale  :  sub  hasta  venire.  Liv.,  VI,  4,  etc.  Voyez  l'organisation 
des  Finances. 

(5)  Polyb.,  X,  17.  Liv.,  XXVI,  47. 
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b)  Les  enfants,  nés  d'une  mère  esclave  (*). 
2°  Jure  civili. 

L'esclavage  en  vertu  du  droit  civil  arrive  dans  tous  les  cas 
de  capitis  deminutio  maxima  (2). 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

De  la  condition  sociale  et  juridique  des  esclaves. 
De  la  potestas  dominica  (3). 


Les  esclaves  sont  privati,  la  propriété  d'un  particulier,  ou 
publici,  appartenant  à  l'Etat. 

L'esclave  porte  différentes  dénominations.  Le  nom  de 
servus  (4)  indique  sa  condition  servile  par  opposition  à  celle 
de  l'homme  libre  ;  celui  de  mancipium  (5)  marque  son  état  de 
dépendance  absolue  vis-à-vis  de  son  propriétaire,  herus  ou 
dominus ;  celui  de  famulus,  famïliaris  (6),  puer)  désigne  sa 
condition  domestique  dans  la  famille  du  maître. 

Les  esclaves,  nés  dans  la  maison  du  maître,  portent  le 
nom  spécial  de  vernae  (7). 

(1)  «  Lex  naturae  haec  est,  ut  qui  nascitur  sine  legitimo  matrimonio,  matrem 
sequatur,  nisi  lex  specialis  aliud  inducit.  «  Dig.y  I,  5,  24.  Cf.  Gaj.,  I,  82,  88, 
89,  91.Ulp.,  V,  9,  10. 

(2)  Voyez  p.  108-111. 

(3)  Becker,  II,  1,58-65.  Marquardt,  V,  1,  139-202.  Lange,  I,  163- 
170.  Walter,  §  466-475.  Rein,  Dr.  e.t  560-569.  Troiseontaines,  213-234. 
G.  Boissier,  Etudes  de  mœurs  romaines  sous  V Empire.  IV.  L'esclave  dans  la  Revue 
des  deux  Mondes,  Paris,  le  déc.  1868,  p.  513-542. 

(4)  Les  anciens  dérivaient  servus  de  servàre.n  Servi  autem  ex  eo  appellati  suntt 
quod  imperatores  captivos  vendere  jubent  ac  per  hoc  servure,  nec  occidere  soient.  » 
Inst.y  I,  3  §  3.  Dig^  I,  5,  4  §  2.  Sur  les  diverses  étymologies  des  mots  servus  et 
servire,  mises  en  avant  par  les  modernes,  voyez  Creuzer,  Antiq.  rom.,  p.  38, 
et  Goettling,  p.  132.  Cf.  Lange,  I,  169. 

(5)  »  Mancipia  vero  dicta,  quod  ab  hostibus  manu  capiantur.  •  Dig.t  I,  5, 
4  §  3. 

(6)  Senec,  Epist.,  47  §  14. 

(7)  Ce  nom  est  fréquemment  usité  par  les  anciens,  et  se  rencontre  même  sou- 
vent sur  les  inscriptions.  Sur  l'étymologie  de  ce  mot  d'après  les  anciens  voyez 
Fest.,  s.  t.,  p.  372,  sur  les  essais  modernes,  Becker,  II,  1,  56,  ne  116.  Cf. 
Lange,  I,  169. 
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L'ensemble  des  esclaves  d'un  particulier  s'appelle  familia. 
Celle-ci  se  compose  des  vernae  (4),  des  esclaves  que  le  maître 
a  acquis  par  succession  ou  par  donation,  et  de  ceux  qu'il  a 
achetés,  servi  empticii(2).  Il  y  avait,  en  effet,  à  Rome,  surtout 
vers  la  fin  de  la  République,  de  véritables  marchés  d'es- 
claves. Ces  marchés  étaient  alimentés  ou  bien  par  la  guerre 
ou  par  le  rapt  d'hommes  libres  que  les  pirates  organisaient 
parfois  sur  une  large  échelle,  ou  bien  encore  et  surtout  par 
le  transport  d'esclaves  de  toutes  les  provinces  de  l'Empire  (3). 

La  famiîia  du  Romain  riche,  qui  s'élevait  parfois  à  des 
milliers  d'esclaves,  se  subdivisait  en  familia  urbana  et  fami- 
lia rustica  (4). 

ha  familia  rustica  se  composait  des  esclaves  agriculteurs 
et  pasteurs  :  à  leur  tête  se  trouvait  le  villicus  (5)  ou  Yactor  (6); 
sous  lui  les  magistri  singulorum  officiorum  ou  operum  magis- 
tri  (7),  et  sous  ceux-ci  les  aratores,  vindemiatores,  armenta- 
rii,  arboralores,  piscatores,  etc.  (8). 

La  familia  urbana,  mieux  traitée  que  la  précédente,  com- 
prenait d'abord  le  personnel  domestique  de  la  maison,  Ya- 
triensis,  lejanitor,  les  servi  avinis,  a  veste,  les  cubicularii, 
coqui,  triclinarii ,  pedissequi,  lecticarii  etc.,  ensuite  des  es- 
claves instruits  qui  exerçaient  dans  la  maison  du  maître  la 


(1)  «  Vernas,  ditis  examen  domus.  «  Hor.,  Epod.,  2,  65.  Cf.  Dig.,  V,  3,  27. 

(2)  Orelli,  Inscr.,  2812.  —  Marquardt,  V,  1,  174-176.  Boeger,  De 
mancipiorum  commet cio  apud  Romanos.  Berlin,  1841. 

(3)  L'esclave,  exposé  en  vente,  était  placé  sur  un  échafaud,  catasta  (Tibull., 
II,  3,  60),  et  portait  au  cou  un  écriteau  (titulus),  sur  lequel  le  marchand  (mango) 
inscrivait  le  pays  natal,  l'âge,  les  qualités  et  aussi  les  défauts  de  l'esclave  :  car, 
dans  la  vente  d'esclaves,  l'édit  édilicien  admettait  des  vices  redkibitoires.  »  In 
mancipiorum  venditione  fraus  venditoris  omnis  excluditur.  Qui  enim  scire  debuit 
desanitate,  de  fuga,  deftirtis,  praestat  edicto  aedilium.  Heredum  alia  causa  est.  « 
Cic,  De  qf.,  III,  17  §  71.  Cf.  Dig.t  XXI,  1,  1.  Gell.,  IV,  2.  Voyez  avec 
quel  art  Horace  décrit  l'offre  de  vente  d'un  esclave,  faite  par  un  mango.  EpisL, 
II,  2,  v.  2-15. 

(4)  Cf.  Dig.,  XXXII,  1,  99. 

(5)  Orelli,  Inscr.,  2857  et  6275.  Colum.,  1,  pr.  §  12. 

(6)  Dig.,  XI,  3,  1  §  5,  XXVI,  7,  39  §  18. 

(7)  Colum.,  I,  8  §  11  et  17. 

(8)  Marquardt,  V,  1, 144-146. 
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profession  de  secrétaire  (amanuensis),  de  lectores,  d'institu- 
teurs (litterati,  paedagogi) ,  de  medici,  musicarii  etc.  (*). 

L'usage,  très-répandu  chez  les  Grecs,  de  faire  apprendre 
à  des  esclaves  bien  doués  des  métiers  ou  des  professions 
libérales  pour  louer  ensuite  leurs  services,  trouva  aussi  des 
imitateurs  à  Rome  (2). 

Condition  juridique  et  sociale  de  l'esclave. 

La  personnalité  de  l'esclave  n'étant  point  reconnue  par  la 
loi  romaine,  l'esclave  n'est  protégé  ni  par  le  droit  civil,  ni 
par  le  jus  gentium.  Partant  le  maître  en  dispose,  selon  ses 
caprices,  comme  de  toute  autre  propriété;  il  a  le  droit  de 
le  vendre  (3),  de  le  maltraiter,  de  le  tuer.  »  Dominis  in  servos 
vitae  necisque  potestatem  esse.  »(4).  Le  supplice  habituel  était 
la  croix.  »  Cruœ,  arbor  infelix,  servile  supplicium  (5) .  » 

Le  droit  romain  ne  reconnaît  pas  de  nom  propre  légal  à 
l'esclave  (servis  nomen  nullum).  Anciennement,  quand  leur 
nombre  était  très-restreint,  l'esclave  était  désigné  par  le  nom 
de  son  maître;  il  s'appelait  par  ex.  Marcipor  (Marci puer) , 
Lucipor,  Quintipor,  Caipor,  Publipor  etc.  (6).  Plus  tard,  ils 
empruntaient  leur  nom  soit  à  leur  nationalité,  Lydus,  Syrus, 
Lesbius,  A  fer  etc.  (7),  soit  à  leur  état,  Tiro,  ou  bien  ils  por- 
taient certains  noms  éminemment  serviles,  comme  Davus, 
Dama  etc.  (8). 

L'union  entre  esclaves,  et  même  entre  libres  et  esclaves  (9), 
ne  s'appelle  pas  matrimonium,  mais  contubernium.  »  Inter 
servos  et  liber  os  matrimonium  contrahi  nonpotest,  contuber- 
nium potest  (10).  «  Pour  vivre  en  contubernium  (ll),  il  faut  aux 

(1)  Marquardt,  V,  1,147-158. 

(2)  Cf.  Plutarch.,  Cat  maj.,  20.  Cic,  p.  Rose,  corn.,  10,  11.  Juven.,  VI, 
352.%.  XXXIII,  7,19  §1. 

(3)  Plutarch.,  Cat.maj.,  8.  Cat.,  Der.r.,  2.  Gell.,VI(VII),  4. 

(4)  Gaj.,I,  52.Cf.DioNrs.,  VII,  69.  Plutarch.,  Cat.  maj.,  21. 

(5)  Cf.  Marquardt,  V,  1,  192-195. 

(6)  Plin.,  XXXIII,  6  (1),  Pest.,  p.  257a.  Quintil.,  inst.  or.,  I,  4  §  26. 

(7)  Plaute  et  Térence  passim. 

(8)  Voyez  Marquardt,  V,  1,  21-22. 

(9)  Voyez  p.  111  le  senatuscontultum  Ciaudianum  sur  le  commerce  d'une  femme 
libre  avec  un  esclave. 

(10)  Paull.,  II,  19  §  6. 

(11)  Rost,  De  nuptiis  servorum  dans  ses  Opuse.plaut.,^.  64.  Leipzig,  1836. 
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esclaves  l'autorisation  du  maître  (4)  ;  les  enfants  des  contu- 
bernales  sont  ex  jure  gentium  la  propriété,  du  maître  de  la 
mère(2).  Le  contubernium  ne  produit  pas  les  liens  légaux  de 
la  parenté.  »  Ad  leges  servîtes  cognationes  non  pertinent  (3).  » 

L'esclave  est  incapable  de  posséder.  »  Quodcumque  per 
servum  adquiritur,  id  domino  adquiri  (4).  »  Cependant  le 
maître  peut  lui  donner  ou  permettre  d'acquérir  un  pecu- 
lium  (5),  sur  lequel  l'esclave  n'exerce  qu'un  droit  précaire 
d'administration  et  d'usufruit  ;  le  maître  en  est  le  seul  pro- 
priétaire (6). 

L'esclave  ne  peut  hériter  du  maître  que  dans  le  cas  où 
celui-ci  lui  accorde  en  même  temps  la  liberté  par  testament; 
alors  il  est  haeres  necessarius,  »  ideo  sic  appellatus,  quia, 
sive  velit  sive  nolit,  omnimodo  post  mortem  testatoris  pro- 
tinus  liber  et  hères  est  »  (7). 

Les  stipulations,  faites  par  un  esclave,  obligent-elles  le 
maître? 

Il  faut  distinguer.  nSijussudomini  negotium  gesturneritn, 
le  contrat  oblige  le  maître  (8).  Si  tel  n'est  pas  le  cas,  les 
avantages  qui  proviennent  des  stipulations  de  l'esclave  sont 
au  bénéfice  du  maître  (9)  ;  s'il  en  résulte  des  pertes,  celui-ci 
n'est  pas  tenu  de  les  subir. 


(1)  Colum.,  I,  8  §  5.  Varr.,  De  r.  r.,  I,  17  §  5. 

(2)  Dionys.,  XI,  29.  Colum.,  I,  8  §  19. 

(3)  Dig.,  XXXVT11,  10,  10  §  5.  Cf.  8,  1  §  2.  Cod.t  IX,  9,  23.  —  De  là 
aussi  :  «  Servi  ob  violatum  contubernium  suum  adulterii  accusare  non  possunt.  » 
Dig.t  XLVIII,  5,  6. 

(4)  Gaj..  I,  52.  Cf.  II,  86-89,  91-95. 

(5)  Cf.  Dig.t  XV,  1,  5  |  4  ;  1,  8  et  39.  XLI,  1,  37  §  1.  —Les  maîtres 
avaient  même  l'habitude  de  promettre  la  liberté  à  l'esclave  contre  un  pécule 
déterminé  que  celui-ci  amassait  par  son  travail,  sa  parcimonie,  même  ventre 

fraudato,  comme  le  dit  Sénèqtje,  Epis  t.,  80.  Cf.PLA.UT.,  2W.,iV,2,22.  Casin., 
II,  5,  7.  Verg.,   Eclog.,  I,  33.  Tac,  Ann.t  XIV,  42. 

(6)  n  Servorum  peculia  in  bonis  dominorum  numerantur .  »  Inst.,  II,  12.  Le 
droit  prétorien  reconnaît  cependant,  jusqu'à  un  certain  point,  à  l'esclave  le 
droit  d'engager  son  pécule.  Cf.  Walter,  §  471. 

(7)  Gaj.,  II,  153. 

(8)  Gaj.,  IV,  70.  Dig.y  XV,  4,  ] .  Inst.,  IV,  7,  l. 
(9;  7»^.,  III,  17  §1. 
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Le  maître  est  responsable  du  dommage  causé  à  une  tierce 
personne  par  les  delicta  de  l'esclave.  Il  peut  lui  livrer  l'es- 
clave en  réparation  du  dommage  (noxae  dedere)  (d). 

Par  contre,  le  maître  a  droit  à  exiger  la  réparation 
du  dommage ,  que  son  esclave  subit  d'une  tierce  per- 
sonne (2). 

Le  maître  est  le  juge  des  délits  de  l'esclave  (3).  Cependant 
si  l'esclave  commet  un  crime  contre  un  tiers,  ou  attente  à  la 
vie  du  maître,  il  est  poursuivi  devant  les  tribunaux.  L'exé- 
cution de  la  peine  capitale  est  parfois  confiée  au  maître  (4). 

En  cas  d'assassinat  du  maître  dans  sa  maison,  il  était  de 
coutume  de  condamner  à  mort  tous  les  esclaves  qui,  au  mo- 
ment du  meurtre,  s'étaient  trouvés  dans  la  maison  :  qui  sub 
eodem  tecto  fuerunt.  Cette  coutume  devint  obligatoire  par  le 
senatusconsultum  Silanianum.  10  apr.  J.-C.  (5). 

L'esclave  ne  peut  être  témoin  (testis)  en  justice  (6).  Ses 
déclarations  ne  sont  censées  avoir  de  valeur  que  si  elles  ont 
été  faites  sous  l'empire  de  la  douleur  :  quaestionem  habere 
de  servis  (7). 

(1)  Gaj.,  IV,  75-78.  Dig.9  IX,  4,  12,  XLVII,  10,  17  §  4.  Intt.t  IV,  8. 

(2)  Gaj.,  III,  210,  217,  222-223.  Dig.,  XLVII,  15  §  34-35.  En  cas  de 
meurtre  de  l'esclave,  le  maître  peut  même  intenter  au  meurtrier  une  action  cri- 
minelle :  a  Capitali  crimine  réuni  facere.  »  Gaj.,  III,  213.  —  Cependant  ce  qui 
était  une  injuria  à  l'égard  d'un  homme  libre,  n'était  pas  toujours  considéré 
comme  tel  à  l'égard  d'un  esclave,  par  exemple,  «  si  qui  servo  convicium  fecerit, 
vel pugno  eum perçusse? it .  »  Gaj.,  III,  222.  Dig.,  XLVII,  10,  15  §44.  Inst., 
IV,  4  J3. 

(3)  Cat.,  De  r.  r.,  5.  Dionys.,  VII,  69.  Plutarch.,  Cat.  ma].,  21. 

(4)  Plutarch.,  1.  1.  Mon.  Ancyr.,  tab.  II  a  dextr.  1. 1,  2,  3. — La  juridiction 
criminelle  sur  l'esclave  fut  réglée  par  un  sénatus- consulte  en  19  apr.  J.-C.  Dig., 
XLVI11,  2,  12  §  3-4.  Cf.  Walter,  §  818. 

(5)  Paull.,  III,  5.  Dig.,  XXIX,  5.  La  rigueur  de  la  punition  fut  encore 
augmentée  par  d'autres  sénatus-consultes  et  appliquée  par  exemple  aux  testa- 
mento  manumissi.  Tac,  Ann.,  XIII,  32.  Un  exemple  se  trouve  chez  Tac,  Ann., 
XIV,  42  et  45.  Le  fait  que  cette  coutume  date  de  plus  haut  que  de  l'Empire 
est  prouvé  par  Cic,  Ad.  div.,  IV,  12,  et  Tac,  1. 1.,  42,  qui  dit  :  Vetere  ex  more. 

(6)  Cf.  Tac,  Ann.,  II,  28.  Dig.,  XXII,  h.Cod.,  IV,  20.  —  Rudorff,  H. 
d.  dr.  r.,  II,  §  76,  ne  21.  Zumpt,  Proc.  cr.,  255. 

(7)  Cic,  Orat.  partit.,  34,  p.  Sull.,28,  p.  Rose.  Am.,  41-42,  p.  Cluent.,  63. 
Dig.,  XLVII,  10,  15  §  41  :  »  Quaestionem  intellig ère  debemus  tormenta  etcor- 
poris  dolorem  ad  eruendam  veritatem.*  Cf.  Walter,  §  851.  Rudorff,  H.  d.  dr. 
r.,  Il,  §  133.  Zumpt,  Proc.  crim.,  310-329. 
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Il  n'est  qu'exceptionnellement  permis  de  mettre  l'esclave 
à  la  torture  pour  lui  arracher  des  aveux  défavorables  à  son 
maître  (in  caput  dominij  (*).     . 

Le  droit  de  porter  une  accusation  criminelle  contre  le 
maître  ne  fut  accordé  à  l'esclave  que  sous  l'Empire  et  seule- 
ment pour  les  crimes  de  lèse-majesté,  de  faux-monnayage  et 
de  suppression  de  testament  (2). 

L'histoire  nous  apprend  que  la  manière,  dont  les  maîtres 
usaient  de  la  potestas  dominica,  fut  bien  différente  aux 
diverses  époques. 

Dans  les  temps  anciens  et  durant  la  plus  grande  partie 
de  la  République,  alors  que  les  particuliers  possédaient  un 
nombre  relativement  restreint  d'esclaves,  ceux-ci  étaient  en 
général  traités  avec  beaucoup  d'humanité.  Ils  aidaient  leur 
maître  dans  ses  travaux  agricoles  et  domestiques  et  prenaient 
part  aux  repas  de  la  famille;  leurs  enfants  n'étaient  pas  rare- 
ment les  camarades  des  enfants  du  maître  (3). 

Mais  aux  derniers  siècles  de  la  République  et  sous  l'Em- 
pire, quand  l'affluence  des  richesses  et  les  exigences  toujours 
croissantes  d'un  luxe  sans  bornes  furent  causes  qu'un  seul 
citoyen  possédait  parfois  des  milliers  d'esclaves  (4),  ceux-ci 
étaient  d'ordinaire  exposés  à  toutes  les  brutalités  du  maître 
qui  ne  voyait  dans  l'esclave  qu'un  moyen  d'augmenter  sa 
fortune,  et  qui  lui  infligeait  les  plus  cruelles  punitions  pour 
les  moindres  fautes  (5). 

(1)  Cic,  Orat.  partit.,  34,  p.  r.  Dej.,  1,  p.  Mil.,  22  §  59.  Tac,  Ann.,  II, 
30,  III,  67.  Paull.,  V,  16  §  5-9.  Dig.,  XL VIII,  18,  1  §  7-16. 

(2)  Paull.,  V,  13  §  3.  Dig.,  XL VIII,  4,  7  §  2;  10,  7;  18, 1  §  16  ;  V,  1, 
53.  Cf.  Walter,  §  854. 

(3)  Plutarch.,  Coriol.,  24.  Cat.  maj.,  3,20,  21.  Macrob.,  Saturn.,  1,  7, 10, 
11.  Plin.,  XXIII,  6  (1).  Senec,  Epist.,  47. 

(4)  Cf.  Tac,  Ann.,  III,  53,  XIV,  43,  44.  Senec,  De  tranq.  an.,  8.  Plin., 
XXXI11,  47  (10).  Athénée,  VI,  p.  272,  affirme  que  l'on  possédait  jusqu'à 
10000,  20000  esclaves  et  même  au  delà. 

(5)  Voyez  des  exemples  des  raffinements  de  cruauté  des  maîtres  romains  chez 
Suet.,  Cal.,  32,  Cic,/?.  Cluent.,  66,  Air.,  B.  c,  III,  98,  Galen.,  Deplac. 
Hippocr.  et  Plat.,  VI,  s.  f.— Bien  connu  est  le  fait  suivant  :  »Fregerat  unus  ex 
servis  ejus  crystallinum.  Rapi  eum  Vedius  jussit,  nec  vulgari  ptriturum  morte  ; 
muraenis  objicijubebatur,  quas  ingens  piscina  continebat.  »  Senec,  De  ira,  III, 
40.  Cf.  Dion.  Cass.,  LIV,  23.  Plin.,  IX,  39  (23). 
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Jusqu'à  l'Empire  la  potestas  dominica  fut  sans  restriction 
légale  aucune. 

La  religion  cependant  accordait  aux  esclaves  une  certaine 
protection  :  aux  fêtes  religieuses,  appelées  Saturnalia,  ils 
jouissaient  d'une  liberté  relative,  et  assistaient  aux  repas  du 
maître  (4). 

Il  arrivait  aussi  que  le  censeur  punissait  par  une  nota 
censoria  les  cruautés  excessives  du  maître  (-). 

Mais,  dès  le  commencement  de  l'Empire,  une  série  de 
dispositions  législatives  mirent  des  bornes  légales  au  pouvoir 
arbitraire  du  maître. 

'Une  lex  Petronia  (3),  complétée  par  des  sénatus-consultes 
subséquents,  enlève  au  maître  le  droit  de  livrer  arbitraire- 
ment ses  esclaves  »ad  bestias  depugnandas» .  La  loi  y  ajoute 
cependant  :  »  oblato  tamen  judici  servo,  si  justa  sit  domini 
querela,  sic  poenae  tradetur.  »  (4). 

L'empereur  Adrien  «servos  a  dominis  occidi  vehdt  eosque 
jassit  damnari  per  judices  si  digni  essent»  (3). 

Antonin  le  Pieux  »  considtus  de  his  servis,  qui  ad  fana 
deorum  vel  ad  statuas  principum  confugiunt,  praecepit,  ut  si 
intolerabilis  videatur  dominorum  saevitia,  cogantur  servos 
suos  vendere  «  (6). 

J je  jus  vitae  necisque,  auquel  des  restrictions  avaient  été 
déjà  portées  par  Claude,  Adrien  et  Antonin  le  Pieux  (7)  etc., 
fut  définitivement  enlevé  au  maître  par  Constantin,  qui 
assimila  le  meurtre  d'un  esclave  à  tout  autre  homicide  (8). 

(1)  Macrob.,  Saturn.,  I,  7,  10311.  Cf.  Dionys.,  IV,  14.  Cat.,  Der.r.,57 
(58). — Marquardt,  IV,  462.  Cf.  ib.,  163.  Voyez  aussi  plus  haut,  p.l38,nel. 

(2)  Dionys.,  XX,  13,  éd.  Kiessling. 

(3)  C'est  une  loi  du  premier  siècle  de  l'Empire,  mais  la  date  exacte  est  incer- 
taine. D'après  les  uns  (Lange, I,  176),  cette  loi  ne  fat  portée  que  sous  Néron, 
61  apr.  J.-C,  d'après  d'autres  (Becker,  Walter  etc.),  elle  le  fut  sous  Tibère 
ou  peut-être  déjà  sous  Auguste.  Cf.  Rein,  Dr.  c.y  561,  ne  3. 

(4)  Dig.,  XLVII1,  8,  11  §  2. 

(5)  Spartian.,  Hadr.,  18. 

(6)  Gaj.,  I,  53.  Cf.  Dig.,  I,  6,  2  ;  12,  1  §  1  et  18. 

(7)  SvET.,Cla?id.,  25.  Spart.,  Hadr.,  18.  Gaj.,  I,  53. 

(S)  Cod.,  IX,  14,  1.  Constantin  (1.  1.)   cependant  ne    punit  pas  encore  le 
maître  qui  a  causé  la  mort  de  son  esclave,  en  lui  faisant  donner  les  étrivières. 
3e  ÉD.  10 
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Le  même  Empereur  défendit  de  séparer  dans  la  vente 
d'une  familia  d'esclaves  les  enfants  de  leurs  parents,  les 
frères  des  sœurs,  l'époux  de  l'épouse  etc.  (*). 

Mais  le  christianisme  exerça  sur  les  mœurs  une  action 
plus  puissante  que  les  décrets  impériaux  ;  c'est  grâce  à  son 
enseignement  que  le  fléau  de  l'esclavage  fut  adouci  et  gra- 
duellement aboli  en  Occident  (2). 

Les  servi  publici  ou  populi  Romani  (3)  sont  la  propriété  de 
l'Etat.  Ils  sont  au  service  des  magistrats,  surtout  de  ceux 
qui  sont  chargés  de  la  police,  tels  que  les  censeurs  et  les 
édiles  (4),  ou  bien  au  service  des  temples,  servi  fanorum  ou 
deorum  (5),  ou  encore  des  collèges  de  prêtres  (6). 

La  condition  des  servi  publiai  est  meilleure  que  celle  des 
privati.  L'Etat  leur  permet  toujours  d'acquérir  un  pécule, 
et  sous  l'Empire  ils  peuvent  en  disposer  par  testament  pro 
parte  dimidia  (7). 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

De  l'affranchissement  (8). 


L'esclavage  cesse  naturellement  ou  civilement. 
Il  cesse  naturellement  par  la  mort  de  l'esclave,  mais  non 
par  celle  du  maître. 

(1)  Cod.,  III,  38,  11.  Cf.  %.,  XXI,  1,  35. 

(2)  Troplong,  Sur  V influence  du  christianisme  dans  le  droit  civil  des  Romains, 
p.  68-78.  Louvain,  1844.  N.  J.  Laforet,  Etudes  sur  la  civilisation  européenne 
considérée  dans  ses  rapports  avec  le  christianisme,  p.  171-195.  Bruxelles,  1851. 

(3)  Becker,  II,  2,  383-384.  Lange,  I,  775.  Mommsen,  I,  250-259.  Gess- 
ner,  De  servis  Romanorum  publicis.  Berlin,  1844. 

(4)  Liv.,  XLIII,  16.  Gell.,  XIII,  13. 

(5)  Varr.,  De  l.  1.,  VIII,  41.  Exemples  :  les  servi  Venerii  ou  d'un  temple 
de  Vénus  (Cic,  Div.  in  Caec.,17),  Martiales  (Cic,  p.  Cluent.,  15)  etc.  — 
Marqtjardt,  IV,  173-174. 

(6)  Ils  sont  fréquemment  mentionnés  dans  les  Inscriptions.  Cf.  Marquardt, 
IV,  174. 

(7)  Ulp.,XX,16. 

(8)  Becker,  II,  1,  65-89.  Lange,  I,  172-178.  Walter,  §§477,  480-487. 
Rein,  Dr.e.t  569-588.  Troisfontaines,  I,  235-246. 
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Il  cesse  civilement  par  affranchissement,  à  l'exception 
d'un  seul  cas,  où  l'esclave,  sans  affranchissement,  redevient 
libre  ex  jure  genthtm  ;  cette  exception  se  rapporte  au  prison- 
nier de  guerre  qui  parvient  à  rentrer  sur  le  sol  natal.  Jus 
postliminii  ('). 

L'acte  d'affranchir  se  dit  manumittere,  l'affranchissement, 
manumissio^),  celui  qui  affranchit,  manumissor,  l'affranchi, 
manumissus ,  lïbertus,  libertinus. 

Le  droit  romain  distingue  entre  la  justa  ac  légitima  manu- 
missio  et  la  manumissio  minus  justa  (3).  Ces  deux  espèces 
d'affranchissement  diffèrent  par  les  formalités  qui  les  ac- 
compagnent et  surtout  par  leurs  effets  juridiques  (4). 

I.  Manumissio  justa. 

Elle  se  fait  de  trois  manières  :  vindicta,  censu,  testa- 
mento  (5). 

1°  Manumissio  vindicta  (6)  ou  par  un  procès  fictif  en  re- 
vendication. Elle  requiert  la  présence  d'un  magistrat,  apud 
quem  legis  actio  est  (7),  du  manumissor,  du  manumittendusr 


(1)  Voyez  p.  108. 

(2)  «  Est  autem  manumissio  de  manumissio,  id  est  datio  libertatis;  namquam- 
diu  quis  in  servitute  est,  manui  et  potestati  suppositus  est  ;  manumissus  liber atur 
potestate.  «  Ulp.,  Dig.,  1,  1,  4. 

(3)  Dosith.,  De  manum.,  5.  Tac,  Ann.,  XIII,  27,  et  sur  ce  passage  Rein, 
Dr.  c,  559,  np-  1. 

(4)  Nous  avons  déjà  exposé  la  condition  juridique  des  esclaves  affranchis 
tant  par  manumissio  justa  {cives  liber  Uni,  p.  99)  que  par  manumissio  minus  justa 
[latinijuniani,  p.  133). 

(5)  Cic,  Top.,  2.  *  Si  neque  censu  nec  vindicta  nec  testamento  liber  /ac tus 
est,  non  est  Uber.  •  Boeth.,  Ad  h.  1.  Plaut.,  Casin.,  II,  8,  68.  Gaj.,  I,  17. 
Ulp.,  I,  6-9.  Dosith.,  De  manum.,  5.  Theophil.,  1,  5  §4. 

(6)  Untekholzner,  Des  formalités  de  la  manumissio  per  vindictam  etc.  (en 
ail.)  dans  le  Zeitschr.f.  geschichtl.  Rechtsw.,  T.  II,  p.  139  suiv.  Berlin,  1816. 

(7)  Dig.,  I,  7,  4.  A  Rome  c'étaient  le  consul,  le  dictateur,  l'interroi,  surtout 
et  ordinairement  le  préteur  (Liv.,  XLI,  9),  hors  de  Rome  les  gouverneurs  de 
province  (Plin.,  Epist.,  VII,  16)  ou  les  magistrats  municipaux,  *  si  habeant 
legis  actionem.  «  Paull.,  II,  25  §  4.  —  Le  passage  cité  de  Tite-Live  qui  d'ail- 
leurs a  donné  lieu  à  de  nombreuses  discussions  et  controverses  (cf.  Rein,  Dr.  c, 
570,  ne  2,  Lange,  II,  256)  mentionne  aussi  les  censeurs;  mais  cela  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  la  manumissio  censu. 
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et  d'un  tiers,  citoyen  romain,  qui  s'appelle  assertor  in  liber- 
tatem  (l).  Elle  se  compose  de  trois  actes  : 

a)  La  revendication  (vindicatio)  de  la  liberté  de  l'esclave 
par  Y  assertor  :  Hunc  ego  hominem  liberum  esse  ajo  se- 

CUN.DUM    SUAM    CAUSAM  ;     SICUT    DIXI,     ECCE    TIBI    V1NDICTAM 
IMPOSUI  (2). 

b)  La  cession  du  maître,  in  jure  cessio.  A  cet  effet  "donii- 
nus  aut  eaput  servi  aut  aliud  membrum  ienens,  dicebat  :  hunc 
hominem  liberum  esse  volo,  et  (en  le  faisant  tourner  sur 
lui-même)  (3)  emittebat  eum  e  manu  (4).» 

c)  L'adjudication  de  la  liberté  à  l'esclave  par  le  magistrat  : 
praetor  addicit  libertatem  (5). 

Après  cela,  le  maître  et  les  assistants  félicitent  l'affranchi  : 
h  Gum  tu  liber  es,  gaudeo  (6).  » 

Sous  l'Empire  ces  formalités  sont  peu  à  peu  simplifiées  de 
sorte  qu'à  la  fin  le  magistrat  adjuge  la  liberté,  même  in 
transitu,  sur  une  simple  déclaration  du  maître  (7). 

(1)  Fest.,  v.  serior,  p.  340.  Cf.  Rtjdoref,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  17.  —  Dans 
le  principe  le  maître  prenait  pour  assertor  un  ami,  plus  tard  il  se  servait  ordinai- 
rementd'un  licteur  du  magistrat.  Pers.,  V,  175.  Boeth.,  Ad  Cic.  Top.,  2. 

(2)  Cf.  Gaj.,  IV,  16.  La  vindicta,  appelée  aussi  festuca,   est  une  baguette 
{virga)  dont  se  servent  les  parties  dans  tous  les  procès  en  revendication  (rei 
vindicatio,  p.  84)  pour  toucher  la  chose  dont  la  propriété  est  en  litige  et  pour 
faire  ainsi  acte  de  propriété  (Gaj.,  IV,  16).  C'est  de   là   même   que  cette  ba- 
guette s'appelle  vindicta.  C'est  donc  une  erreur  de  dériver  ce  mot  de  Vindicius, 
qui  aurait  été  le  nom  du  premier  esclave  affranchi  par  ce  mode  (cf.  Liv.,  II,  5. 
Plutarch.,  Poplic,  7).  Boeth.,  ad  Cic.  Top.,  2,  donne  du  mot  vindicta  une 
définition  trop  restreinte,  quand  il  dit  :  *   Vindicta  vero  est  viryula  quaedam 
quam  lictor  manumillendi  servi  capiti  imponens  eundem  servum  in  libertatem  vin 
dicabat,  dicens  quaedam  verka  solennia,  atque  ideo  illa  virgula  vindicta  vocaba 
tur.  a  —  L'imposition  de   la  festuca  fut  remplacée  plus  tard  par  un  soufflet 
alapa,  donné  par  Y  assertor ,  et  non  pas,  comme  quelques  textes  anciens  le  pré 
tendent  erronément,  par  le  maître  ou  le  préteur.  Cf.  Becker,  II,  1,67,  ne  140 
Rein,  Dr.  c,  571,  ne  2. 

(3)  Pers.,  V,  75  :  »  Una  quiritem  vertigo  facit.  «  App.,  B.  c,  IV,  135  : 
«  Tn;  cJV^f.àç  ),aêôpsvo;,  xaî  7rspiaTp£\j>a;  aùrôv,  w;  s'Qoç  sort  Pwp.atotç  c/eu9epo0v«. 

(4)  Paul.  Diac,  v.  manumitti,  p.  159. 

(5)  Cic,  Ad  AU.,  VII,  2  §8.  Varr.,  Dell.,  VI,  4. 

(6)  Plaut.,  Menaechm.,  V,  7,  42  ;  9,  87  etc. 

(7)  Cf.  Gaj.,  I,  20.  Dig.,  XL,  2,  7,  8, 17,  23.  —  La  manumissio  adoptione, 
dont  l'existence  a  été  déduite  de  Gell.,  V,  19  §  11-14  (cf.  Inst.,  I,  11  §  12) 
et  la  manumissio  sacrorum  causa  qui  n'est  mentionnée  que  par  Pest.  (t.  manu- 


—  149  — 

2°  Manumissio  censu. 

Ce  mode  consiste  en  ce  que  le  maître,  au  moment  du  re- 
censement, fait  inscrire  l'esclave  par  le  censeur  sur  la  liste 
des  citoyens  (*). 

Du  temps  d'Ulpien  ce  mode  n'était  plus  en  usage  (2). 

3°  Manumissio  testamento  (3). 

Elle  peut  avoir  lieu  verbis  directis  et  imperativis  ou  verbis 
precativis,  per  ftdei  commissum. 

h  Libertas  et  directo  (4)  potest  dari  hoc  modo  liber  esto, 
liber  sit,  LiBERUM  esse  jubeo,  et  per  fidei  commissum  (5), 

Utputa  ROGO,  PIDEI  COMMITTO  HEREDIS  MEI,  UT  ST1CHUM  SER- 
VUM  MANUMITTAT  (6).   » 

Dans  le  premier  cas,  l'esclave  est  affranchi  en  vertu  du 
testament  même;  il  est  libre  du  moment  qu'un  des  héritiers 
accepte  la  succession  (7);  il  est  le  libertus  de  son  maître 
décédé  (libertus  orcinus)  (8),  et  doit  les  obligations  du  patro- 
natus  aux  enfants  de  son  maître  (9). 

Dans  le  second  cas,  l'esclave  devient  seulement  libre  lors- 
que, après  l'ouverture  du  testament,  il  a  été  affranchi  per 
vindictam  ou  per  censum  par  l'héritier  (10);  il  est  le  libertus, 
non  pas  du  testateur,  mais  du  manumissor  réel    (libertus 


mitli,  p.  158,  et  v.  puri,  p.  250),  si  tant  est  que  ces  données  soient  exactes,  ne 
peuvent  avoir  été  que  des  affranchissements^  vindictam,  accompagnés  de  cer- 
taines formalités.  Cf.  Becker,  II,  1,  87-88.  Rein,  Dr.  c,  573,  ne  2,  et  581. 

(1)  L'effet  était-il  immédiat  dans  ce  mode,  ou  suivait- il  seulement  après  la 
fin  du  recensement?  C'était  déjà  parmi  les  anciens  un  point  de  controverse. 
Cic,  De  orat.,  I,  40.  Dosith.,  De  manum.,  19. 

(2)  Ulp.,  I,  8. 

(3)  Bodemeyer,  De  manumissione  testamentaria  atque  de  fid  eicommisso  liber- 
tatis.  Goettingen,  1852. 

(4)  « Directa  libertas «.  Dig.t  XL,  4,  35.  Cf.  ib.,  4, 11  §  2.  Nous  avons  déjà 
parlé  du  necessarius  haeres,  p.  142. 

(5)  n Libertas  fideicommissa * .  Dig,,  XL,  4,  11.  Paull.,  IV,  13,  3. 

(6)  Ulp.,  II,  7.  Gaj.,  II,  207. 

(7)  Dig.,  XL,  4,  11  §  2,  23  §  1,  25. 

(8)  Ulp.,  II,  8.  Il  s'appelle  orcinus,  parce  que  le  patron  e^t  ad  Orcum. 

(9)  Dig.,  XXVI,  4,  3  §  3,  XL,  5,  33.  Voyez  p.  105,  ne  5. 

(10)  Sous  l'Empire  plusieurs  sénatus-consultes  furent  portés  pour  obliger 
l'héritier  à  exécuter  le  fidéi-commis  du  testateur.  Rein,  Dr.  c,  576-578. 
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haeredis).  L'héritier  devient  son  patron,  et  a  sur  lui  les  jura 
patronatus  (*). 

Le  maître  peut  poser  à  l'affranchissement  par  testament 
des  conditions  de  différente  nature  (par  ex.  le  paiement 
d'une  certaine  somme  à  l'héritier,  l'obligation  de  le  servir 
pendant  un  temps  déterminé)  (2J  ;  jusqu'au  moment  de 
l'exécution  de  la  condition  imposée,  l'esclave  est  statu 
liber  (3).  —  Libertus  futurus  (4). 

Constantin,  en  316  apr.  J.-C,  introduit  la  manumissio 
in  sacrosanctis  ecclesiis.  Elle  se  fait  par  une  déclaration  du 
maître,  dont  acte  authentique  est  dressé,  en  présence  de 
l'évêque  et  des  fidèles  assemblés  (5). 

IL  Manumissio  minus  justa. 

»  $v<7ixoï  $k  TpôzToi  è>su9sptaç  îjo-av  rptiç,  inter  amicos,  per  mensam, 
per  epistolam.  *aî  inter  amicos  pk*  vjvixa  <pî>wv  ^-apo^wv  ^suGépow 

Ttvà.  per  mensam  ors  cruv£<7ua9>jvai  km  s>sv9epîaç  Loiret  7rpoasTaTTov  r<£ 
oixÉtïj.  per  eptStolam  vjvwa  ovti  aùrw  h  érépa  X&>poc  ^l'  kmarcà-fc  ènirpenov 
âtocyîiv  kv  D.euGépta  «  (6). 


(1)  Ulp.,  II,  8-11.  Gaj.,  II,  263-266.  Inst.,  II,  24  §  2. 

(2)  Ulp.,  II,  4.  »  /SW  /i#c  conditione  liber  esse  jussus  :  si  decem  milia  he- 
redi  dederit,  etsi  ab  herede  abalienatus  sit,  emptori  dando  pecuniam  ad  liberta- 
tem  perveniet  ;  idque  lex  duodecim  tabularum  jubât .  »  Quand  une  telle  condition 
est  posée,  l'héritier  ne  peut  enlever  son  pécule  à  l'esclave.  Dig.,  XL,  7,  3  §  2. 
Autre  condition  :  «Thaïs,  ancilla  mea,  quum  heredi  meo  servierit  annos 
decem,  volo  six  mea  liberta.*  Dig.,  XL,  5,  41.  —  »  Si  per  heredem  factum 
sit,  quominus  statu  liber  condicioni  pareat,  proinde  fit  liber,  atque  si  condicio 
expletafuisset.u  Ulp.,  II,  5.  Fest.,  v.  statuliber,  p.  314. 

(3)  Ulp.,  II,  1.  Gaj.,  II,  200.  Dig.t  XL,  7.  Fest.,  1.  1.  —Van  derBrug- 
ghen,  Ad  Ut.  Pandect.  de  statu  liber  is.  Leiden,  1826.  Madai,  Les  statu  libérien 
droit  romain  (en  ail.).  Halle,  1834.  Sur  le  terme  de  statu  liber,  cf.  Rein,  Dr.  c, 
578,  ne  3. 

(4)  Ce  terme  ne  se  rencontre  que  sur  des  inscriptions  (Orell.,  2980,  5006). 
L'on  ne  sait  trop  s'il  faut  l'appliquer  à  l'esclave  qui  doit  être  affranchi  par  l'héri- 
tier, ou  bien  au  statu  liber.  Cf.BECKER,  II,  1,  72,  nés  160-161.  Rein,  Dr.  c, 
576,  nel. 

(5)  Cod.,  I,  13. 

(6)  Theophil.,  I,  5  §  4. 
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L'affranchissement  de  servi  publici  a  lieu  par  un  magis- 
trat sur  l'ordre  d'un  sénatus-consulte  (4). 

Une  première  restriction  au  jus  manwnissionis  du  maître 
est  portée  en  357  av.  J.-C.  par  une  lex  Manlia,  en  ce  sens 
qu'elle  grève  tout  affranchissement  d'un  impôt  de  5  °/0  de 
la  valeur  vénale  de  l'esclave  affranchi  :  vicesima  eorum,  qui 
manumitterentur  (2).  Aurum  vicesimarium  (3). 

Pendant  longtemps  l'affranchissement  fut,  de  la  part  du 
maître,  une  récompense  des  services  rendus  et  de  l'honnêteté 
de  l'esclave.  Mais  vers  la  fin  de  la  République  il  devint  cause 
des  plus  graves  abus,  dont  Denys  d'Halicarnasse  (4)  nous 
a  laissé  un  triste  tableau  : 

»  Et;  TOffaÛTïjv  avyyjucïj  çxet  Ta  TrpàypxTa,  xaî.  Ta  xaÀà  tjjç  'Pwjxatwv  7rô^êwç 
outco;  aTtpa  xaî  pWapà  yéyov3v,  <wo*G'  oî  ph  dno  \ri<mitxç  xat  Tot^wpujâaç  xat 
7roûvsta;  xat  7ravTÔç  oiWov  7rov/jpo0  7ropou  ^pcptaTt!7âp(.evot ,  toûtgov  wvoûvrat  tûv 
vpïjaaTcov  tvjv  è)»evGepîav,  xat  euGvç  e'wt  'Pwpxîot  *  oî  cîè  cwtoropeç  xat  cuvepyoi 
toîç  c?âO"7TOTatç  yevôpievot  «jpappiaxstwv  xat  àvo^poçpovtôJv  xat  twv  sic  Gsoù;  ïj  tô  xotvôv 
à(?tx>3|xâTwv,  raÛTa;  ^spoyrat  7rap'  aùrwv  ràç  ^àptra;  '  oî  c?'tva  rôv  <?vjpioa,îa  c?t(?ô- 
uevov  (TÏTOv  ^apiêâvovTeç  xaTa  pi/jva  xat  et  Tt;  a)>Aïj  7rapà  twv  ïjyovpévwv  yr/votro 
Tôt;  àVôoot;  twv  7ro).tT«v  <ptAavQp<y7rta  «pépeocrt  toIç  cTso^wxÔTt  tvjv  è/svGeptav  '  oî  c?é 
t?ià  xouyônjTa  twv  cîeo"7roT&jv  xat  xe»7v  c?o^oxo7rtav  '  eywy'  o-jv  l7rto"Taptat  Ttva  ç 
a7raTt  Tôt;  oVjàoiç  o*u7xe^wpvjxÔTa;  stvat  i/euGépotç  pisTa  Ta;  éauTcov  Te^suTaç,  îva 
vpïjtfTot  xaXwvTat  vexpot,  xat  7roAAoi  Taïç  xÀîvatç  aÙTwv  èxxopttÇoptévat;  îrapaxoXou- 
Gwfft  tov;  7rtXouç  e^ovTe;  brl  Tat;  xecpaXatç  '  x.  t.  X. 


(1)  Varr.,  Zte  J.  /.,  VIII,  41.  Liv.,  IV,  45,  XXIJ,  3,  XXIV,  14  etc.  — 
Mommsen,  1,  207,  251  —  Il  arrivait  aussi  que  l'Etat  rachetait  au  maître  un 
esclave  qui  avait  rendu  des  services  publics,  pour  l'affranchir.  Liv.,  XXVI,  27. 
Pendant  la  seconde  guerre  punique,  après  le  désastre  de  Cannes,  il  se  passa  un 
fait  particulier:  l'Etat  arma  8000  esclaves,  Volones  (Liv.,  XXII,  57,  Paul. 
Diac,  p.  370),  et,  peu  après,  comme  récompense  de  leur  courage,  il  accorda  la 
liberté  à  un  grand  nombre  d'entre  eux  (Liv.,  XXIV,  14,  16).  Obtinrent-ils 
aussi  le  droit  de  cité?  Là-dessus  nous  ne  sommes  guère  renseignés.  Voyez 
Becker,II,  1,  77,  ne  177. 

(2)  Liv.,  VII,  16.  Cf.  XXVII,  10. 

(3)  Lange,  II,  24-25.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §  26. 

(4)  IV,  24. 
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Aussi  Auguste  se  crut-il  obligé  de  mettre  un  frein  à  ces 
abus  (*).  A  cet  effet  il  fit  porter  deux  lois  (2)  : 

1°  La  lex  Aelia  Sentia  (4  apr.  J.-C),  qui  comprenait 
trois  clauses  principales  : 

a)  »  Minori  XX  annorum  domino  non  aliter  manumittere 
permitiitur,  quant  si  vindicta  apudconsilium  (composé  à  Rome 
de  5  sénateurs  et  de  5  équités,  en  province  de  20  recupera- 
tores,  citoyens  romains)  (3)  justa  causa  (4)  manumissionis 
adprobata  manumiserit  »  (5). 

b)  n  Ea  lex  [Aelia  Sentia]  minores  XXX  annorum  servos 
non  aliter  voluit  manumissos  cives  Romanos  fïeri,  quam  si 
vindicta,  apud  consilium  justa  causa  manumissionis  adpro- 
bata, liber ati  fuerint  »  (6). 

c)  Lege  Aelia  Sentia  cavetur,  ut  qui  servi  a  dominis  poenae 
nomine  vincti  sint,  quibusve  stigmata  inscripta  sint,  deve  qui- 
bus  ob  noœam  quaestio  forment îs  habita  sit,  et  in  ea  noxa 
fuisse  convicti  sint,  quique  ut  ferro  aut  cum  bestiis  depugna- 
rent  traditi  sint,  inve  ludum  custodiamve  conjecti  fuerint 
(bref,  tous  les  esclaves  qui  ont  subi  de  la  part  du  maître  une 
peine  infamante) ,  et  postea  vel  ab  eodem  domino,  vel  ab  alio 
manumissi,ejusdem  condicionis  liberi  fiant,  cujus  condicionis 
sunt  peregrini  DEDiTicn  »  (7).  De  plus,  ils  ne  peuvent  deve- 
nir jamais  ni   citoyens,    ni   même   latins    (8).    Il  leur  est 


(1)  Suet.,  Aug.,  40.  Dio  Cass.,  LV,  13. 

(2)  Lange,  II,  677.  Rudoref,  H.  d.  dr.  r.,  1,  §  26. 

(3)  TJlp.,I,  13a.  Cf.  Gaj.,  I,  20. 

(4)  a  Justa  autem  causa  manumissionis  est  veluti  si  quis...  paedagogum,  aut 
servum  procuratoris  habendi  gratia,  aut  ancillam  matrimonii  causa,  apud  consilium 
manumittat . »  Gaj.,  I,  19.  Cf.  ib.,  39. 

(5)  Gaj.,  I,  38.  Cf.  Ulp.,  I,  13.  Dosith.,  De  manum.,  13. 

(6)  Gaj.,  1,18.  Cf.  Ulp.,  I,  12. 

(7)  Gaj.,  I,  13.  Cf.  Ulp.,  I,  11.  Paull.,  12  §  3-8. 

(8)  Gaj..,  I,  15,  26.  Suet.,  Aug.,  40. 
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défendu  de  séjourner  à  Rome  ou  dans  un  rayon  de  cent 
milles  autour  de  la  ville  finira  centesimum  urbis  Romae  mi- 
liarium),  sous  peine  d'être  revendus  comme  esclaves  par 
l'Etat  (1).  —  Leurs  enfants  sont  réputés  pérégrins,  nés 
libres. 

2°  La  lex  Fufia  Caninia  (8  apr.  J.-C).  Elle  limite  le 
nombre  d'esclaves  qu'un  maître  peut  affranchir  par  testa- 
ment :  celui  qui  possède  de  3  à  10  esclaves,  a  le  droit  d'en 
affranchir  la  moitié,  de  11  à  30  le  tiers,  de  31  à  100  le 
quart,  de  101  à  500  le  cinquième;  et  si  le  nombre  est  supé- 
rieur, le  maximum  que  le  maître  puisse  affranchir,  est  de 
100.  La  loi  portait  cependant  que  dans  chaque  catégorie 
supérieure  de  cette  échelle  le  maître  pouvait  en  affranchir 
au  moins  autant  que  le  maximum  de  la  catégorie  infé- 
rieure (2). 

Justinien  abolit  les  restrictions  de  la  lex  Fufia  Caninia 
et,  en  grande  partie,  celles  de  la  lex  Aelia  Sentia  (3). 

Affranchissements  de  droit  ou  par  expropriation  forcée. 

Sous  l'Empire  la  liberté  est  accordée  à  l'esclave,  sans  ou 
contre  la  volonté  du  maître,  en  certains  cas  dont  les  princi- 
paux sont  les  suivants  : 

1°  D'après  le  senatusconsultum  Silanianum  sous  Auguste, 
»  qui  ob  necem  detectam  domini  praemium  libertatis  conse- 
quitur,  fit  orcinus  libertus  »  (4). 

2°  L'empereur  Claude  »  quum  quidam  aegra  et  adfecta 
mancipia  in  insulam  Aesculapii  (îlot  duTibie)  taediomedendi 


(1)  Gaj.,1,  27. 

(2)  Gaj.,  I,   42-46.   Uip.,   I,  24-25.  Paull.,  IV,   14.  Gaj.,  Epié.,  I,  2 
§  2-4.  —  Le  vrai  nom  de  cette  loi  est  Fufia  Caninia,  et  non  Furia  Caninia, 

.  par  lequel  on  la  désigne  généralement.  Voyez  Studemund,  Du  profit  à  tirer 
pour  les  antiquités  de  la  nouvelle  inspection  de  Gajus  (en  ail.)  dans  les  Mêm. 
du  congrès  des  philolog.  à  Wuerzburg,  p.  127.  Leipzig,  1869. 

(3)  Cod.,  VII,  3.  Inst.,  I,  5  §  3  ;   6  §  7. 

(4)  Dig.}  XL,  8,  5.  Cf.  Cod.,  VII,  13,  1. 
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nec 


exportèrent,  omnes  qui  exporter entur  liberos  esse  sanxit, 
redire  in  dicionem  domini}  si  convaluissent  «  (*). 

3°  L'esclave  qui  dénonce  et  fait  condamner  certains  cri- 
minels, comme  un  faux-monnayeur,  Fauteur  du  rapt  dv 
jeune  fille,  un  déserteur  etc.,  obtient  la  liberté  (2). 


une 


(1)  Suet.,   Claud.,  25.  Cf.  Dion.  Cass.,  LX,  29.   %.,  XL,  8,   2.  Cod., 
VII,  6,  1  §  3. 

(2)  Cod.,  VII,  13,  2-4. 


LIVRE  II.  — DES   POUVOIRS 
CONSTITUTIFS   DU   GOUVERNEMENT. 


SECTION  I.  —  DES  COMICES 


CHAPITRE  PREMIER. 

Partie  générale. 

Les  réunions  du  peuple  s'appellent  ou  concilium  ou  contio 
ou  comitia  (2). 

Concilium  est  un  terme  générique,  employé  pour  indiquer 
toute  réunion  du  peuple,  et,  dans  un  sens  restreint,  ces 
réunions  qui  ne  sont  ni  contiones,  ni  comitia  (3).  —  Concilia 
plebis. 

La  distinction  entre  la  contio  et  les  comitia  est  bien  carac- 
térisée par  la  définition  suivante  :  »  Cum  populo  agere  (ex- 
pression propre  dans  le  sens  de  présider  les  comices)  (4)  est 

(1)  C.  F.  Schulze,  Des  assemblées  du  peuple  romain  (en  ail.).  Gotha,  1815. 
Goettling,  Des  assemblées  du  peuple  pendant  la  République  (en  ail.)  dans  le  Her- 
mès. T.  XXVI,  p.  84.  Leipzig,  1826.  Rubino,  Des  assemblées  du  peuple  dans 
ses  Recherches  etc.,  p.  233.  Rein,  Comitia  (en  ail.)  dans  Pauly's  Realencyclo- 
pâedie,  T.  II,  p.  529.  Stuttgardt,  1842.  Th.  Mommsen,  Les  droits  spéciaux  des 
plébéiens  et  des  patriciens  dans  les  assemblées  du  peuple  et  au  sénat  (en  ail.)  dans 
les  Rech.  rom.,  I,  129-284.  G.  B.  Dal  Lago,  Les  comices  romains  et  le  peuple 
athénien  (en  ital.)  Feltre,  1870. 

(2)  Becker,  II,  1,  358  suiv.  Lange,  I,  342,  II,  418-430. 

(3)  Laelius  Félix  définit  le  concilium  comme  suit  :  *  Is  qui  non  universum 
populum,  sedpartem  aliquam  adessejubet,  non  comitia,  sed  concilium  edicere  jubet.  » 
Gell.,  XV,  27.  Voyez  cependant  sur  cette  définition  Lange,  II,  422.  Cf. 
Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  170,  ne  8. 

(4)  Cf.  Cic,  De  leg.,  III,  4. 
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rogare  quid  populum,  quod  suffragiis  suis  aut  jubeat  aut 
vetet  ({);  contionem  autem  habere  est  verba  facere  ad  populum 
sine  ulla  rogatione  »  (2). 

I.  ContÀo  (3).  —  »  Contio  significat  conventum,  non  tamen 
alium,  quam  eum,  qui  a  magistratu  vel  a  sacerdote  publico 
per  praeconem  convocatur  >>  (4). 

Le  jus  contionem  habendi  appartient  à  tous  les  magistrats, 
mais  il  est  exercé  hiérarchiquement  :  les  magistrats  supé- 
rieurs peuvent  appeler  à  eux  et  présider  la  contio,  convoquée 
par  un  magistrat  inférieur  :  jus  avocandi  contionem  (5).  Ce- 
pendant à  l'égard  des  tribuni  plebis  aucun  magistrat  n'a  le 
jus  avocandi  contionem  (6). 

L'objet  d'une  contio  est  soit  une  communication,  un  rap- 
port à  faire  par  le  magistrat  au  peuple,  soit  la  délibération 
sur  une  rogatio,  qui  sera  ensuite  soumise  aux  comices. 

Le  sollenne  precationis  carmen  (7)  est  suivi  du  discours  du 
magistrat-président  à  l'assemblée.  S'il  y  a  délibération,  le 
président  accorde  la  parole  ad  suadendum  ou  ad  dissuaden- 
dum  (8),  d'abord  aux  privati,  ensuite  aux  magistrats  (9).  — 
Durât  tere,  summovere  contionem  (10). 

(1)  Cf.  Eest.,  p.  282.  —  Paul.  Diac,  p.  50,  n'est  pas  très-exact  quand  il 
dit  :  Cum  populo  ayere  hoc  est  populum  ad  concilium  aut  comitia  vocare.  « 

(2)  Gell.,  XIII,  16  (15)  §  3. 

(3)  Lange,  II,  660-670.  Mommsen,  I,  147-150. 

(4)  Paul.  Diac,  p.  38.  Cf.  Liv.,IV,  32  :  «  Cioitatem praeconibus  per  vicos 
dimissis...  ad  contionem  advocatam.  «Ib.,  XXXIX,  15. 

(5)  Messalla  cité  par  Gell.,  XIII,  16  (15)  §  1  :  «  Consul  ab  omnibus  magis- 
tratibus  et  comitiatum  et  contionem  avocarepotest.  Praetor  et  comitiaium  et  contio- 
nem usque  quaque  avocare  potes t}  nisi  a  consule.  Minores  magistratus  nusquam 
nec  comitiatum  nec  contionem  avocare  possunt.  Ea  re,  qui  eorum  primus  vocat 
ad  comitiatum ,  is  recte  agit,  quia  bifariam  cum  populo  agi  non  potest.  Nec  avocare 
alius  alii  posset,  si  contionem  habere  volunt  uti  ne  (Mommsen,  I,  210,  ne  1, 
propose  de  lire  uti  ve)  cum  populo  ayant,  quamvis  multi  magistratus  simul  con- 
tionem habere  possunt.  » 

(6)  Dionys.,  VII,  17.  Lit.,  XLIII,  16.Aurel.  Vict.,  De  vir.  Ol.,  7, 
Cf.  Val.  Max.,  IX,  5,  2. 

tf)  Liv.,  XXXIX,  15.  Cf.  Gell.,  XIII,  33  (22)  §  1-2. 

(8)  Quint.,  Inst.  or.,  Q,  4  §  33. 

(9)  Dio  Cass.,  XXXIX,  35.  Cf.  Liv.,  XLII,  34,  XLV,  21,  36  et  40. 
Dionys.,  V,  11.  Cic,  Ad  AU.,  IV,  2  §3. 

(10)  Cic,  Ad  AU.,  II,  24  §  3,  p.  Flacc,  7. 
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II.   Comitia.  —  »  Cum  ex  gêner ïbus  hominum  suffragium. 
feratur,    »  curiata  »  comitia  esse,    cum  ex  censu  et  aetate, 
n  centuriata  »,  cum  ex  regionibus  et  lacis ,  »  tributa  »  (4)«. 

Formalités  communes  aux  différentes  espèces  de  comitia  et 
pour  la  plupart  aussi  aux  concilia  plebis. 

1°  Convocation  par  un  édit  du  magistrat-président  fedi- 
cere,  indicere  comitia)  (2),  un  trinundinum  (17  jours)  (3)  au 
moins  avant  le  jour  de  réunion,  et  publication  de  la  rogatio 
(promulgatio  rogationis)  (4)  pendant  cet  intervalle.  Le  droit 
de  présidence  (jus  cum  populo,  cum  plèbe  agendi)  varie  selon 
les  comices.  Pendant  le  trinundinum  les  magistrats  peuvent 
convoquer  des  contiones,  à  l'effet  de  mettre  la  rogatio  en 
discussion  (5). 

2°  Le  jour  de  réunion  doit  être  un  dies  comitialis  (6). 

3°  Le  lieu  de  réunion,  qui  diffère  selon  le  genre  de  co- 
mices, est  toujours  un  endroit  inauguré  (templum)  (7). 

4°  Consultation  des  auspicia  (8)  par  le  magistrat-président 
au  jour  de  la  réunion.  Si  le  résultat  est  favorable  (9),  il  y  a 
une 

5°  Convocation  nouvelle,  qui  varie  selon  le  genre  des 
comices. 

6°  La  réunion  commence  prima  luce  et  ne  peut  se  pro- 
longer au-delà  du  coucher  du  soleil  (10). 

(1)  Lael.  Tel.,  cité  par  Gell.,  XV,  27. 

(2)  Gell.,  XIII,  15.  Liv.,  IV,  57,  VI,  34,  39,  XXXIX,  15,  XLIII,  14. 

(3)  Macrob.,  Satum.,  1,  16  §  35.  Priscian.,  VII,  3  §  9.  Dionys.,  VII, 
58,  59,  IX,  41  :  etç  rptTïjv  ofyopâv.  Cic.,  Ad  div.,  XIV,  12  etc. 

(4)  La  lex  Caecilia  Didia  (98  av.  J.-C.)  en  fit  une  prescription  légale.  Scol. 
Bob.  p.  Sext.,  p.  310.  Cic,  PhU.t  V,  3  §  8,  p.  dom.,  16  §  41.  —  Cf.  Mar- 
quardï,  II,  3,  56-60.  Mommsen,  Rech.  rom.,  1,  180,  ne  9. 

(5)  Exemples  :  Liv.,  III,  34-35,  XXXIV,  1  etc. 

(6)  Voyez  le  §  qui  traite  du  Collège  des  pontifes. 

(7)  Liv.,  III,  20.  Cf.  Serv.,  Ad  Aen.,  I,  446.  Val.  Max.,  IV,  5,  3. 

(8)  En  effet  les  comices  ont  lieu  auspicato.  Liv.,  V,  14,  VI,  41.  Dionys., 
VII,  59,  IX,  41.  Cic,  Ad  div.,  VII,  30.  —  Marquardt,  II,  3,  68-80,  IV, 
355-361.  Lange,  I,  292-298.  Mommsen,  I,  24. 

(9)  Voyez  le  §  qui  traite  du  pouvoir  des  magistratures. 

(10)  Varr.,  Le  l.  /.,  VI,  9.  Liv.,  XXXVIII,  51.  Dionys.,  IX,  41.  Plu- 
tarch.,  Aem.Paul.,  30. 
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7°  Elle  s'ouvre  par  des  cérémonies  religieuses  (carmen 
sollenne  precari)  (4),  suivies,  à  moins  que  le  président  ne 
tienne  encore  une  concio  préparatoire  (2),  directement  de  la 
lecture  de  la  rogatio  (»  quod  bonurn  faustum,  felix  fortuna- 
tumque  sit  populo  romano,...  velitis,  jubeatis,  quintes...»)  (3) 
et  du  vote. 

8°  Le  peuple  vote  par  curie,  centurie  ou  tribu,  et  dans 
chacune  de  ces  divisions  viritim  (4). 

Longtemps  le  vote  fut  public.  Le  citoyen  déclarait  son 
vote  viva  voce  aux  rogatores  centuriae,  tribus  etc.,  qui  le  mar- 
quaient sur  des  tablettes  au  moyen  de  points  (puncta)  (5). 
Mais,  pendant  la  deuxième  moitié  du  ne  siècle  av.  J.-C,  les 
leges  tabellariae  introduisirent  le  scrutin  secret,  la  lex  Ga- 
binia  de  139,  pour  la  oeatio  magistratuum,  la  lex  Cassia  de 
137,  pour  lesjudicia,  à  l'exception  de  la  perdiœllio,  la  lex 
Papiria  de  131,  pour  les  rogationes  législatives,  et  enfin  la 
lex  Caelia  de  107,  pour  le  judicium  perduellionis  (6).  Dès  lors 
aux  comices  électoraux  le  votant  reçoit  une  tabella,  sur  la- 
quelle il  inscrit  le  nom  de  ses  candidats  (7),  aux  comices 
législatifs  et  judiciaires  deux  tabellae,  l'une  portant  Vfti) 
Rfogas)  pour  approuver  la  rogatio,  l'autre  k(ntiquo)  pour  la 
rejeter  (8).  Le  votant  dépose  les  tabellae  dans  des  cistae  (9), 
placées  ad  hoc  et  gardées  par  les  rogatores  officiels  et  des 
custodes  privés.  Le  dépouillement  (diribitio)  est  fait  par  les 


(1)  Liv.,  XXXIX.  15.  Cic,  p.  Mur.,  1  etc. 

(2)  Cf.  Liv.,  XXXI,  7.  Cic,  p.  Place,  7  etc. 

(3)  Cic,  De  div.,  I,  45,  p.  dom.,  17  §  44.  Cf.  Gell.,  V,  19. 

(4)  Cic,  p.  Flacc,  7. 

(5)  Cic,  De  div.,  II,  35  §  75.  Cf.  De  or.,  II,  64  §  260.  Delà  l'expression 
ferre pundum.  Cic,  p.  Plane,  22  \  53,  et  au  figuré  Hob..,  Ars  poet.,  343  etc. 

(6)  Cic,  De  leg.,  III,  15-16.  Scol.  Bob.,  p.  300.  Pseud.  Asc,  p.  141  Or. 
—  Marquardt,  II,  3,  97-112. 

(7)  Cic,  PAU.,  XI,  8  §19. 

[$)  Cic,  Ait.,  I,  14  §  5,  De  leg.,  II,  10  §  24,  III,  17  §  38,  De  off.%  II, 
21  §  73.  —  Mommsen,  Hist.  du  syst.  mon.,  p.  636. 

(9)  Non.,  s.  v.  II,  p.  91,  Plin.,  XVI,  77  (40).  —  Wunder,  De  discrimine 
verborum  cistae  et  sitellae  dans  les  Far.  lecl.  libr.  aliq.  Cic.  ex  cod.  Erfurt.  enO' 
tatae,  p.  158.  Leipzig,  1827. 
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diribitores  (!).  —  La  custodia  cistarum  fut  confiée  par  Au- 
guste à  900  équités  (2). 

9°  Proclamation  du  résultat  définitif  par  le  président,  re- 
nuniiatio  (3),  suivie  de  la  dissolution  des  comices. 

La  réunion  des  comices  est  empêchée  ou  dissoute  (diri- 
mere)  (4)  : 

1°  Avant  ou  pendant  le  vote, 

a)  Par  certains  auspicia  e  diris,  tel  qu'un  cas  d'épilepsie 
(morbus  comitialis)  (5), 

b)  Par  des  auspicia  e  coelo,  tels  qu'un  orage  (6)  et  sur- 
tout un  coup  de  tonnerre  ou  de  foudre.  «  Jove  tonante,  ful- 
gurante, comitia  populi  habere  nef  as  (7).  » 

2°  Avant  le  commencement  du  vote  (8), 

aj  Par  la  nuntiatio  d'un  augure,  présent  aux  comices, 
c'est-à-dire  Tordre  donné  au  président  de  remettre  la  réu- 
nion, pour  cause  à? auspicia,  à  un  autre  jour  :  alio  die  (9). 

b)  Par   Yobnuntiatio  d'un    magistrat,  consistant   dans   la 

déclaration   se   servasse  ou  seroaturum  de    coelo  (10).  Le 

jus   obnuntiationis  était  parfois  limité,  soit  par  l'édit   par 

lequel  les  consuls  convoquaient  les  comices  centuriates,  et 

qui  contenait  la  formule  :   ne  quis  magistratus  minor  de 

coelo  servasse  velit  (u),  soit  par   un  sénatus-consulte  (12). 

(1)  Cic,  In  Pis.,  15  §  36,  p.  red.  in  sen.,  11  §  28,  p.  Plane,  6  §  14. 
Varr.,  Der.  r.,  III,  5  §  18.— Wunder,  De  verbo  diribere  ejusgue  derivatis  dans 
les  Far.  leci.,  p.  126. 

(2)  Plin.,  XXXIII,  7(2). 

(3)  Cet  acte  était  nécessaire  pour  que  le  vote  du  peuple  eût  son  effet.  Cic, 
p.  Mur.,  \>p.  Plane,  6  §14,  20  §  49.  Liv.,  III,  21,  VII,  26  etc. 

(4)  Marquardt,  II,  3,  113-115. 

(5)  Fest.,  p.  234b,    Seren.  Sammon.,  De  med.,  v.  1015  suiv. 

(6)  Liv.,  XXX,  39,  XL,  59.  Tac,  Hist.,  1, 18. 

(7)  Cic,  De  div.,  II,  18  §  42.  Cf.  Phil.,  V,  3  $  7,  In  Vatin.,  7  §  17,  8 
§  20,  p.  dom.,  15  §  39.  Liv.,  XL,  42.  Dio  Ca*s.,  XXXVIII,  13. 

(8)  Liv.,  XXV,  3,  XLV,  21.  Cic.  cité  par  Ascon.,  p.  70.  Cic,  Phil.,  II, 
32  §81. 

(9)  Cic,  Phil.,  1.  1.,  De  leg.,  II,  12,  III,  4.  —  Mommsen,  I,  32-33. 

(10)  Dio  Cass.,  XXXVIII,  13.  Cic,  p.  Sest.t 36  §  78,  37  §  79,  38  §  83,  In 
Vat.,  7  §  16-18.  —  Mommsen,  I,  33-37. 

(11)  Gell.,  XIII,  15. 

(12)  Cic,  p.  Sest.,  61  §129. 
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L'exercice  de  ce  droit  fut  en  outre  réglé  par  les  leges  Aelia 
et  Fufia  vers  153  av.  J.-C.  (*). 

c)  Par  l'intercession  d'une  par  majorve potestas  à  celle  du 
magistrat-président  (2). 

d)  Par  l'intercession  d'un  tribunus  plebis  (3). 

S'il  y  a  eu  vices  de  formes,  les  décisions  du  peuples  peu- 
vent être  cassées  par  le  sénat,  sur  un  décret  conforme  des 
augures,  lorsque  le  vice  concerne  les  auspicia.  Voyez  la 
compétence  des  comices. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Partie  spéciale. 

§   1.  Des  comices  curiates  (4). 

Les  formalités  propres  aux  comices  curiates  ont  été  expo- 
sées plus  haut  (p.  31-32). 

Les  patriciens  seuls  y  ont  droit  de  vote  (5).  Ils  se  réunis- 

(1)  On  est  réduit  à  des  conjectures  sur  le  détail  de  ces  lois  dont  parlent  Cic. 
(In  Pis.,  5  §  10,  In  Fat.t  9  §  23,  p.  Sest.,  15  §  33,  26  §  56,  où  il  les  appelle 
leges  de  jure  et  de  tempore  legum  rogandarum,  De  prov.  corn.,  19  §  46,  p.  red.  in 
sen.,  5  §  11),  àscon.,  9,  et  le  Scol.  Bob.,  p.  319  Or.  11  semble  qu'elles  ont  réglé 
Yobnuntiatio  réciproque  des  magistratures  patriciennes  et  plébéiennes.  —  Mar- 
quardt,  II,  3,  80-88.  Mommsen,  I,  34-37  et  Rech.  rom.,  I,  197-199.  Lange, 
II,  446-449,  et  De  legibus  Aelia  et  Fufia.  Giessen,  1861.  —  Sur  latar  Clodia 
de  58  av.  J.-C,  qui  d'après  Mommsen,  I,  35,  nés  1-2,  aurait  définitivement 
aboli  les  leges  Aelia  et  Fufia,  voyez  Lange,  III,  290. 

(2)  Gell.,  XIII,  16  (15)  §  1  —  Mommsen,  I,  231,  ne  4.  Cependant  dans 
les  derniers  siècles  de  la  République  il  n'y  a  plus  d'exemples  de  l'intercession 
consulaire  ou  prétorienne;  peut-être  même  avait-elle  été  abolie  législativement. 
Mommsen,  I,  232,  nés  1-2. 

(3)  Liv.,  IV,  25,  VI,  35,  VII,  21.  Ce  droit  était  parfois  enlevé  pour 
certains  comitia  par  des  lois  spéciales.  Cic,  De  leg.  agr.,  II,  12  §  30  etc.  — 
Mommsen,  1,232-233. 

(4)  Marquardt,  II,  3,  189-196.  Lange,  I,  249-250,  352-353.  Walter, 
§§  50,  68.  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  140-150,  167-176.  O.  Clason,  Les  co- 
mices curiates  patricio-plêbéiens  de  la  République  (en  ail.)  dans  ses  Krit.  Eroer- 
terung.  ueber  den  roem.  Staat,  p.  3-30.  Greit'swald,  1871. 

(5)  Le  droit  de  vote  des  plébéiens  aux  comices  curiates  de  l'époque  repu- 
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sent,    sous   la  présidence   d'une   magistrature    dite   patri- 

blicaine  est  rejeté  par  Niebuhr,  Becker  (  II,  1,  300,  ne  611),  Marquardt, 
Lange.  Nous  avons  cité,  p.  43,  ne  2,  les  auteurs  modernes  qui,  suivant  Denys, 
admettent  les  plébéiens  dès  l'origine  comme  membres  actifs  dans  les  curies. 
D'après  Belot  {Eist.  deschev.  rom.,  I,  124  suiv.)  les  comices  curiates  se  com- 
posaient primitivement  de  la  population  urbaine,  c'est-à-dire,  des  patriciens  et 
des  clients  ou  de  la  plèbe  urbaine;  la  plèbe  rustique  y  serait  entrée  lors  de  la 
réforme  des  comices  centuriates  (ib.,  I,  190,  379).  Mommsen  a  réuni  une  série 
de  preuves  pour  démontrer  que  pendant  la  République  la  plèbe  n'était  pas 
exclue  des  comices  curiates.  Il  s'appuie  spécialement  sur  le  silence  des  anciens 
qui   ne  mentionnent  pas  cette  exclusion,   sur  la  participation  des  plébéiens 
(attestée  par  Ovid.,  Fast.,  II,  511  suiv.) aux  Fornacalia,  qui  étaient  des  sacra 
curionia,  et  sur  leur  admission  à  la  dignité  de  curio  et  de  curio  maximus  en  209 
av.  J.-C.  (Liv.,  XXVII,  8).  La  valeur  de  ces  preuves  a  été  combattue  par 
Hekzog  dans  le  Philologus,  XXIV,  306-310.  Les  anciens,  il  est  vrai,  n'affir- 
ment pas  positivement  l'exclusion  de  la  plèbe  des  comices  curiates,   à  moins 
qu'on  n'interprète  en  ce  sens  Cic,  De  leg.  agr.}  II,  11  §24,  u  [eam  potestateni] 
curiatiscomitiis,  quae  vos  non  initis,  confirmavit,  tributa  quae  vestra  sunt,  sustu- 
lit»,  et  Gell.,  XV,  27  (voyez  p.  157).  Cependant  d'une  part  on  ne  saurait 
admettre  que  les  plébéiens  aient  voté  aux   comices  curiates  à  l'époque  royale 
(p.  4:3,  ne  2)  ;  d'autre  part  l'histoire  ne  mentionne  ni  que  les  plébéiens  aient 
lutté  pour  obtenir  ce  droit;  ni  qu'ils  l'aient  acquis.  Quand  donc  ce  changement 
politique  a-t-il  eu  lieu?  C'est  une  question  capitale  que   Mommsen  n'a  pu 
résoudre.  Clason  (1.  1.,  p.  12)  prétend,  il  est  vrai,  que  les  plébéiens  furent 
admis  aux  curies  à  la  suite  de  la  lex  Ogulnia  (300  av.  J.-C.)  ;  mais  il  ne  fournit 
aucune  preuve  à  l'appui  de  son  assertion.  —  L'admission  des   plébéiens  aux 
sacra  et  aux  fonctions  sacerdotales  des  curiae  aux  derniers  siècles  de  la  Répu- 
blique et  au  commencement  de  l'Empire  ne  peut  être  contestée.  Est-il  toutefois 
nécessaire  pour  cela  de  faire  des  plébéiens  dès  l'origine  des  membres  passifs  de 
la  curie,  comme  le  veut  Herzog  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Nous  préférons 
admettre  avec  Ambrosch  {De  loois  nonnullis  qui  ad  curias  Romanas  pertinent, 
Breslau,  1846),  et  Marquardt  (IV,   308-400)  qu'après  241  av.  J.-C,  vers 
l'époque  où  les  centuries  furent  mises  étroitement  en  rapport  avec  les  tribus, 
les  curies»  comme  corporations  religieuses  subirent  une  modification  analogue,  et 
de  30  furent  portées  au  nombre  de  35,  de  manière  à  correspondre  aux  35  tribus, 
et  à  comprendre  dès  lors  tous  les  citoyens.  Le  fait  est  attesté  par  St  August., 
Comment,  ad  Psalm.  121,  §  7,  et  Paul.  Diac,  p.   49  :  »  Curiae...  in  quas 
Romulus  populum  distribuit,  numéro  triginta,  quibus postea  additae  sunt  quinque  ; 
ita  ut  in  sua  quisque  curia  sacra  publica  faceret.  «  Cf.  ib.  p.  54  :  *  Quum  essent 
Romae  triginta  et  quinque  tribus,  quae  et  curiae  sunt  dictae.  *  Pseud.  Asc,  p.  159 
Or.,  parle  également  de  35  curies.  Le  fait  est  confirmé  par  Plutarch.,  Quaest. 
rom.,  89,  qui  dit  que  les  Fornacalia   étaient  célébrés  xarà  yuÀàç,  c'est-à-dire 
tributim.  L'hypothèse  d'AMBROSCH  explique  la   création  d'un  curio  maximus 
plébéien  en  209,  et  surtout  que  déjà  vers  212  le  pontifex  maximus  et  depuis  la 
lex  Domitia  (104)  d'autres  prêtres  de  même  que  probablement  le  curio  maximus 
précité  (cf.  Mommsen,  Rech.  rom.,  1, 158,  ne  47)  furent  nommés  aux  comices 
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cienne  ('),  soit  pour  décider  des  affaires  qui  concernaient  spé- 
cialement les  gentes  patriciae,  principalement  Xadrogatio  (2), 
soit  pour  conférer  Yi?nperium  à  certains  magistrats  élus  (3). 

La  lex  de  imperio  étant  devenue  avec  le  temps  une  pure 
formalité,  les  membres  des  curies  se  sont  fait  remplacer  pour 
cet  acte,  l'on  ne  sait  depuis  quand,  par  trente  lictores, 
assistés  de  trois  augures  (4). 

A  côté  des  comices  curiates  subsistent  aussi  les  comices 
calâtes.  Voyez  p.  32-33. 

§  2.  Des  comices  centuriates  (5). 

L'importance  de  ces  comices  est  indiquée  par  les  défini- 
tions :  comitiatus  maximus,  comitia  justa,  verus  populus  in 
campo  Martio  (6). 

Les  formalités  propres  aux  comices  centuriates  sont  em- 
preintes du  caractère  essentiellement  militaire  de  cette  in- 
stitution à  son  origine. 

tributes  (Cic,  De  leg.  agr.,  II,  7).  —  Que  si  malgré  l'exclusion  de  la  plèbe  des 
comices  curiates,  les  réunions  des  seuls  patriciens  s'appellent  comitia,  et  même 
comitia  populi,  et  non  pas  concilium,  ce  fait  a  sa  raison  naturelle  en  ce  que  ces 
réunions,  qui  furent  autrefois  les  seuls  comitia  du  peuple  romain,  continuent 
par  une  fiction  juridique  à  représenter  tout  le  peuple. 

(1)  Consul  :  Cic,  De  leg.  agr.,  II,  12  §  30;  Dictateur  :  Liv.,  IX,  38   etc. 

(2)  La  lex  curiata  concernant  une  adrogatio  exige  la  promulgatio  trinundini 
(Cic,  p.  dom.,  16  §  41,  Dio  Cass.,  XXXIX,  11,  XLV,  5)  ;  elle  est  soumise 
à  1' 'obnuntiatio  (Cic . ,  Deprov.  cons.,  19  §  45,  p.  dom.,  15  §  39)  etc. 

(3)  Pour  la  lex  de  imperio  la  promulgatio  trinundini  n'était  point  requise. 

(4)  Cic,  De  leg.  agr.,  II,  12  §  31  :  »  Illis  [comitiis  curiatis]  ad  speciem  atque 
ad  usurpaiionem  vetustatis,  per  XXX  lictores,  auspiciorum  causa  adumbratis .  » 
Cf.  ib.,  11  §  27,  Ad  AU.,  IV,  18  §  2.  Gell.,  XV,  27.  Des  lictores  curiatii sont 
mentionnés  dans  les  inscriptions.  Cf.  Mommsen,  I,  309,  et  De  apparitoribus 
magistr.  Rom.  dans  le  Rhein.  Mus.,  1848,  p.  23.  La  decuria  lictorum  curiatia, 
quae  sacris  publias  apparet.  Orelli,  3217.  Cf.  Marquardt,  IV,  175.  Voyez 
cependant  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  273,  ne  11. 

(5)  Marquardt,  II,  3,  52-56,  88-115.  Lange,  I,  478-491,  II,  483-495. 
Muenderloh  donne  de  l'origine  des  institutions  serviennes  et  des  formalités 
propres  aux  comices  centuriates  une  explication  plutôt  romantique  que  juri- 
dique dans  son  ouvrage  Aut  der  Zeit  der  Quiriten.  Ch.  I.  L'événement  politique 
et  les  comices  centuriates  (en  ail.),  p.  1-58.  Weiraar,  1872. 

(6)  Cic,  De  leg. ,  III,  19  §  44,  p.  red.  in  sen.,  11  §  27,  p.  Sest.%  50  §  108. 
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Les  citoyens  réunis  aux  comices  centuriates  constituent 
Yexercitus  urbanus  (4),  ou  simplement  exercitus. 

La  convocation  et  la  présidence  (2)  n'appartiennent  de  droit 
qu'aux  magistrats,  investis  de  Yimperium  militaire  :  les  con- 
suls et  les  magistrats  cum  imperio  qui  les  remplacent  extraor- 
dinairement.  Le  préteur  jouit  de  ce  droit  pour  les  comices 
judiciaires,  l'interroi  pour  les  comices  électoraux  (3). 

Lieu  de  réunion  :  «Centuriata  comitia  intra  pomœrium  (4) 
Jleri  nef  as  esse,  quia  exercitum  extra  urbem  imper  ari  opor- 
teat,  intra  urbem  imper ari  jus  non  sit.  Propterea  centuriata 
in  campo  MARTio  haberi...  solitum  (5).» 

Le  Champ  de  Mars  était  inauguré,  auspicato  in  loco  (6). 

Convocation  précédant  les  comices.  — Après  la  consulta- 
tion des  auspices,  in  tempto,  le  président  s'adresse  à  son 
accensus  :   «Calpurni,    voca  inlicium  (7)  omnes  quirites 

HUC  AD  ME.^JccenSUS  didt  Sic  :  OMNES    QUIRITES    VISITE  HUC 
AD  JUDICES». 

Ensuite  le  signal  militaire  est  donné  in  arce  circumque 
moeros  par  le  classicus  ou  cornicen  (8). 

(1)  Varr.,  De  l.  /.,  VI,  9,  p.  272  Sp. 

(2)  Exercitum  vocare  (Liv.,  I,  36),  educere  (XXXIX,  15),  imperare,  viros 
vocai e  (Varr.,  Del.l.,  VI,  9). 

(3)  Varr.,  De  l.  L,  VI,  9.  Le  censeur  a,  il  est  vrai,  le  droit  de  convoquer 
Yexercitus  urbanus  pour  le  recensement  et  le  lustrum  :  mais  ces  réunions  ne 
constituent  point  des  comitia.  Dans  le  dernier  siècle  de  la  République  le  cas 
s'est  présenté  qu'un  préteur  a  présidé  les  comices  électoraux  (Gell.,  XIII,  15, 
Cic,  Ad  AU.,  IX,  9  §  3,  15  §  2)  ou  un  interroi  les  comices  législatifs  (Cic, 
De  leg.  agr.,  III,  2  §  5,  De  leg.,  I,  15  §  42)  ;  mais  c'étaient  là  des  illégalités 
qualifiées  telles  dans  les  passages  cités. 

(4)  »  Pomoerium  est  locus  intra  agrum  effatum  per  totius  urbis  circuitum  pone 
muros  regionibus  certis  àetermmatus  qui  facit  Jinem  urbani  auspicii».  Gell., 
XIII,  14. 

(5)  Gell.,  XV,  27.  De  là  campus  pour  désigner  les  comices  centuriates.  Liv., 
IX,  46.  La  distance  jusqu'où  les  comices  pouvaient  être  tenus,  était  probable- 
ment limitée,  mais  la  limite  n'est  pas  connue.  Cf.  Liv.,  III,  20,  VII,  16. 
JVloMMSEN,  Rech.  rom.,l,  191,  ne  24. 

(6)  Cic,  p.  Rab.perd.,4  §  11. 

(7)  »  Inlicium  dicitur  quum  populus  ad  concionem  elicitur,  id  est,  vccatur.  » 
Paul.  Diac,  p.  114.  Cf.  Varr.,  1.  1.  —  Une  étymologie  nouvelle  du  terme 
inlicium  est  proposée  par  Muendeeloh,  1.  1.,  p.  9,  suiv. 

18)  Varr.,  1.  1.,  et  V,  16.  Gell.,  XV,  27.  Prop.,  V  (IV),  1,  13  : 
■  Buccina  cogebat  priscos  ad  verba  Quirites.  » 
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Le  peuple  doit  se  réunir  prima  luce,  anciennement  sous 
les  armes  (*). 

Quand  le  moment  est  arrivé,  le  président  dit  à  Yaccensus  : 

ii  0.   CALPURNl,    VOCA    AD    CONVENTIONEM  (2)  OMNES    QUIRITES 

huc  ad  me.  —  Accensus  dicit  sic  :  OMNES   QUIRITES,   ite  ad 

CONVENTIONEM  HUC  AD  JUDICES». 

Le  président,  assisté  de  pontifes,  d'augures  et  de  deux 
sacrificateurs,  fait  le  sacrifice  et  dit  les  prières  solennelles  (3). 

»  Dein  consul  eloquitur  ad  exercitum  :  Impero  qua  conve- 
nit  ad  comitia  centuriata»  (;).  A  ce  commandement,  les 
citoyens  se  rangent  par  classes  et  par  centuries,  ancienne- 
ment »  vno  Tî  \oyot.yoï;  xat  aytidotç  TSTaypévov  wT7rep  ev  nokiy.o)  u  ($]f  et,  si 

la  contio  a  eu  lieu  à  un  autre  endroit,  ils  se  rendent  au 
Champ  de  Mars.  —  Là  la  lecture  de  la  rogatio  est  suivie  du 
vote;  et,  après  la  renuntiatio  du  résultat,  les  comices  sont 
dissouts  :  remit  1ère  exercitum*  (6). 

Pour  faciliter  le  vote  simultané  des  centuries  de  chaque 
classe  (7),  il  y  avait  au  Champ  de  Mars  un  emplacement 
séparé  (ovile,  saepta)  (8),  ayant  un  nombre  d'entrées  (pon- 
tes) (9)  égal  au  moins  à  celui  des  centuries  qui  votaient  en 

(1)  Dionys.,  IV,  84,  VII,  59.  Cf.  Liv.,  I,  44.  Varr.,  1.  1. 

(2)  «  In  conventione,  in  contione.  '••  Paul.  Diac,  p.  113. 

(3)  Dionys.,  X,  32,  57.  Liv.,  XXXI,  7. 

(4)  Les  formules  citées  se  trouvent  dans  Varr.,  De  l.  L,  VI,  9. 

(5)  Dionys.,  VII,  69.  — Il  semble  en  effet  qu'anciennement  le  centurion  mi- 
litaire était  en  même  temps  aux  comices  le  rogator  centuriae.  Fest.,  p.  177. 

(6;  Plaut.,  Capt.,  I,  2,  43.  Fest.,  s.  v.  remisso  exercitu,  p.  289. 

(7 )  Urlichs,  De  l'emploi  des  saepta  pour  le  vote  (en  ail.)  dans  le  Rhein.  Mus., 
1842,  I,  402-412.  Lange,  11,457-458. 

(8)  Liv.,  XXVI,  22  :  »  Secreto  in  ovili.  «  Serv.,  Ad  Bue,  I,  34.  Cic,  p. 
Mil.,  15  §  41.  Ovid.,  Fast.,  I,  53.  Juv.,  VI,  529.  —  César  commença  la 
construction  de  saepta  marmorea  (Cic,  Ad  Ait.,  IV,  J6),  entourés  de  portiques 
(Plin.,  XVI,  76  (40)  ).  Ils  furent  achevés  par  Agrippa  en  27  av.  J.-C.  (Dio 
Cass.,  LUI,  23).  Près  des  saepta  fut  ensuite  bâtie  et  achevée  en  8  av.  J.-C, 
une  grande  salle  pour  le  dépouillement  du  scrutin,  diribitorium  (Dio  Cass., 
LV,  8.  Plin.,  1.  1.  Suet.,  Claud.,  18).  Voyez  Becker,  1,  623-638. 

(9)  Fest.,  p.  334.  Cic,  Ad  Ait.,  I,  14  §5.  Auct.  ad  Herenn.,  I,  12  §  21 
etc. — Rien  n'autorise  à  faire  de  ces  pontes  des  ponts  véritables,  qui  auraient  été 
jetés  sur  la  Petronia  amnis  (Fest.,  p.  250).  —  L'expression  sexagenarii  de 
ponte,  deponiani  (Fest.,  p.  334,  Paul.  Diac,  75,  Varr.  cité  par  Non., 
p.  523  M.),  d'où  l'on  a  voulu  conclure  que  les  citoyens  âgés  de  plus  de  60  ans 
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même  temps.  C'est  à  l'entrée  que  le  vote  était  émis.  Une  lex 
Maria  (120  av.  J.-C),  pour  protéger  la  liberté  des  votants, 
ordonna  de  rendre  les  entrées  plus  étroites  (*). 

Pendant  la  durée  des  comices,  un  vexillum  russeum  était 
hissé,  d'après  Tite-Live  in  arce,  d'après  Dion  Cassius  sur 
le  Janicule  (2).  Du  moment  que  le  drapeau  était  retiré,  le 
vote  devait  cesser.  Cette  coutume  antique,  qui  remonte  à 
l'époque  où  Rome  était  entourée  de  toutes  parts  de  cités 
ennemies,  fut  observée  jusqu'aux  derniers  temps,  malgré 
l'abus  auquel  elle  pouvait  donner  lieu  (3). 

I.  Ordre  de  vote  dans  la  forme  servienne  des  comices  cen- 
turiates. 

La  division  des  citoyens  en  classes  et  centuries  d'après  les 
institutions  de  Servius  Tullius  a  été  exposée  plus  haut  (4). 

Le  vote  a  lieu  centuriatim,  dans  chaque  centurie  viritim, 
dans  l'ordre  suivant  : 

"Equités  vocabantur  primi  (5),  octoginta  inde  (après  le  vote 
et  le  dépouillement  du  vote  des  18  centuries  Requîtes)  pri- 

étaient  exclus  des  comices,  n'a  aucun  rapport  avec  ces  pontes.  Becker,  II,  216, 
ne  443.  Marqtjardt,  IV,  200-205.  Lange,  I,  412.  Wagner,  Quaeritur  quid 
sit  sexagenarium  de  ponte.  Lueneburg,  1831.  Roeper,  Lucubr ationum  pontifica- 
lium  primitiae,  p.  16.  Danzig,  1845.  D'ailleurs  Cicéeon  (p.  red.  in  Sen.,  11 
§  28)  atteste  formellement  la  présence  des  vieillards  aux  comices. 

(1)  Pldtàrch.,  Mar.,  4.  Cic.,  De  leg.,  III,  17  §  38. 

(2)  Liv.,  XXXIX,  15.  Dio  Cass,,  XXXVH,  28. 

(3)  Dio  Cass.,  1.  1.  Du  passage  de  Macrob.,  Saturn.,  1, 16  :  »  Justi  \_dies~\ 
sunt  continui  triginta  dies,  quibus  exercitui  imper ato  vexillum  russi  coloris  in  arce 
positumest  *,  et  de  Paul.  Diac,  p.  103,  qui  relate  la  même  chose,  on  a  conclu 
qu'anciennement  l'édit  de  convocation  précédait  de  30  jours  la  réunion  des 
comices  centuriates,  bien  que  ces  textes  puissent  fort  bien  ne  se  rapporter  qu'au 
délai  de  30  jours  entre  la  clarigatio  et  Yindictio  belli.  Cf.  Liv.,  I,  32.  Schtjetz, 
De  dietricesimo.  Leipzig,  1847.  Zumpt.,  Dr.  cr.,  I,  2,  196-197.  L'intervalle 
ordinaire  entre  l'édit  et  la  réunion  était,  sans  aucun  doute,  un  trinundinum 
(Liv.,  III,  35).  Que  si  l'on  mentionne  parfois  des  dérogations  à  cette  règle 
(Liv.,  IV,  24,  XXIV,  7,  XXV,  2,  XL[,  14),  cela  prouve  que  l'observation 
du  trinundinum  était  simplement  une  coutume,  qui  ne  devint  obligatoire  que 
par  la  lex  Caecilia  Didia.  Voyez  p.  157,  ne  4. 

(4)  Voyez  p.  49-58. 

(5)  Ces  centuries  s'appellent  en  conséquence  praerogaiivae.  Liv.,  X,  22.  — 
Belot,  Hist.  deschev.  rom.y  I,  295  suiv. 
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mae  classis  centuriae  primum  peditum  vocabantur  (*);  ibi  si 
variaret,  quod  raro  incidebat,  ut  secundae  classis  vocarentur, 
nec  fere  umquam  infra  ita  descenderent,  ut  ad  infimes  per- 
vertirent (2)./'  En  effet  dès  qu'il  y  a  majorité,  c'est-à-dire  ac- 
cord de  97  centuries  (p.  52),  le  vote  cesse. 

L'existence    d'une   centuria   ni  quis  scivit  est  peu  pro- 
bable (3). 

II.  Réforme  des  comices  centuriates  (4). 
Sur  l'âge,  la  nature  et  la  tendance  de  cette  réforme  nous 
sommes  réduits  à  des  conjectures  (5). 


(1)  Elles  sontprimo  vocatae.  Liv.,  X,  22,  Cf.  ib.  15. 

(2)  Liv.,  I,  43.  Cf.  X,  9,  13  etc.  Dionys.,  IV,  20-21,  VII,  59,  X,  17. 

(3)  Fest.,  p.  177  :  «  Ni  quis  scivit  centuria  est,  quae  dicitur  a  Servio  Tullio 
rege  constituta,  in  qita  liceret  ei  suffragium  ferre,  qui  non  tulisset  in  sua,  nequis 
civis  suffragii  jure  privaretur  ;  nam  sciscito  significat  sententiam  dicito  ac  suffra- 
gium ferto,  unde  scitâ  plebis.  Sed  in  ea  centuria  neque  censetur  quicquam,  neque 
certurio  praeficitur ,  neque  centurialis  potest  esse,  quia  nemo  certus  est  ejus  centu- 
riae :  est  autem  niquis  scivit,  nisi  quis  scivit.  *  Cf.  Beckeb,  II,  1,  217.  Mae.- 
QUARDT,  II,  3,  107.  LaNGE,  I,   422. 

(4)  Marquardt,  II,  3,  8-37,  48-49.  Lange,  463-482.  Des  nombreux  tra- 
vaux modernes  sur  ce  sujet  si  controversé  (voyez  Mab.quab.dt,  1.  1.,  p.  9, 
ne  30),  nous  ne  citerons  que  Huschke,  La  constit.  de  Serv.,  etc.,  et  sa  Critique 
des  Trib.  rom.  de  Mommsen  (en  ail.)  dans  Richtebs  Jahrb.,  1845,  p.  581-644, 
Peter,  Les  époques  dei'hist.  de  la  const.  rom.  etc.,  Gerlach,  Etudes  historiques 
(en  ail.),  i,  p.  344,  Hamburg,  1841,  le  éd.,  Bâle,  1847,  Pour  servir  à  l'histoire 
de  la  constitution  de  la  République  romaine  (en  ail.),  p.  23-36,  Bâle,  1871, 
Influence  grecque  au  ve  siècle  de  la  ville  (en  ail.),  p.  52-58,  ib.,  1872,  Momm- 
sen, Lei  trib.  rom.,  Altona,  1844,  Beloi, Hist.  des  chev.  rom.,  I,  272-294,  368- 
384,  H.  Pluess,  Le  développement  de  l'organisation  centuriats  pendant  les  deux 
derniers  siècles  de  la  République  romaine  (en  ail.),  Leipzig,  1870.,  0  Clason, 
De  la  réforme  des  comices  centuriates  (en  ail),  dans  les  Heidelberger  Jahrb.  f. 
Liit.,  1872,  p.  221-237. 

(5)  En  effet  Tite-Live  et  Denys  seuls  la  mentionnent  expressément,  et  en- 
core passagèrement,  à  l'occasion  de  la  description  des  institutions  serviennes. 
Liv.,  I,  43  :  »  Nec  mirari  oportet  hune  ordinem,  qui  nunc  est  -post  expletas  quinque 
et  triginta  tribus  duplicato  earum  numéro  centuriis  junior um  seniorumque,  ad  insti- 
tutam  ab  Servio  Tullio  summam  non  convenue.  «  Dionys.,  IV, 21,  après  avoir  décrit 
la  forme  primitive  des  comices  centuriates,  continue  :  'ht  ^ê  toî;  xa&'  çpzg  xs/.î- 
vïjrat  ptpôvoeç,  /.ai  p.£7aêéê/-/jxsv  gîs  tô  ^vjfAOTtx.wTspoy,  àvàyxaig  riai  [5ia<7&ct;  tayQJ- 
pcdçt  ov  twv  ).o^wv  9UKTaÀv6évTCi)V,  àÀÀà  rrjç  xAij<T£wç  awtwv  o'j/.ï-i  tqv  apyjziccj 
axptêetav  «pvÀaTTOÛOTjç,  co;  syvwv  xauç  àoyaipsaiatç  aùrwv  7roÀÀàx.iç  neep-jyj.» 
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Système  de  Pantagathus,  complété  par  Mommsen  et  par 
Belot  (4). 

La  réforme  date  de  l'époque  de  la  censure  d'Aurelius 
Cotta  et  Fabius  Buteo,  241  av.  J.-C,  alors  que  le  nombre 
des  tribus  fut  porté  à  35  (2),  et  que  l'as  fut  réduit  au  poids 
sextantaire  (p.  53,  ne  5). 

D'une  part  elle  éleva  le  cens  respectif  des  cinq  classes  (3). 
En  effet  l'argent  qui  afflua  en  grande  quantité  à  Rome  à  la 
fin  de  la  Ie  guerre  punique,  augmenta  la  valeur  de  toute 
chose,  relativement  au  numéraire,  dans  la  proportion  de  6 
à  10  (4),  de  manière  que  les  biens  des  citoyens,  estimés 
antérieurement  à  100000  asses  librales,  à  la  suite  de  cette 
révolution  économique,  furent  évalués  non  pas  à  600000  as 
sextantaires,  ce  qui  eût  été  l'équivalent  monétaire  de  100000 
asses  librales,  mais  à  un  million  d'as  sextantaires  (5). 

(1)  Pantagathus, savant  du  xvie  siècle  (Ursin.,  ad  Liv.,  I,  43)  est  l'auteur 
de  l'hypothèse  que  nous  suivons  sur  le  mode  dont  les  classes  sont  mises  en  rap- 
port avec  les  tribus;  c'est  parmi  les  théories  qui  ont  été  émises  à  ce  sujet  celle 
qui  présente  le  plus  de  probabilité.  Le  système  de  ^Mommsen,  qui  repose  éga- 
lement sur  l'hypothèse  de  Pantagathus,  a  été  suivi  dans  ses  parties  essen- 
tielles par  Marquardt,  Lange  et  Belot.  Au  savant  ouvrage  de  Belot  revient 
l'honneur  d'avoir  démontré  la  fausseté  de  l'opinion  généralement  reçue  aujour- 
d'hui, à  savoir  que  le  cens  des  5  classes  après  la  réforme  aurait  été  respective- 
ment de  100000,  75000,  50000  etc.  as  sextantaires  (voyez  plus  haut  p.  54), 
et  en  même  temps  d'avoir  reconstruit  avec  une  probabilité,  voisine  de  la 
certitude,  les  cens  effectifs  des  cinq  classes  dans  les  derniers  siècles  de  la 
République.  Voyez  chez  Marquardt  et  Lange  la  réfutation  des  systèmes  qui 
diffèrent  de  celui  de  Mommsen,  soit  quant  à  l'âge  de  la  réforme  (Peter,  Wal- 
ter,Niebuhr,Puchta,Gerlach  etc.),  soit  sur  la  réforme  elle-même  (Gerlach, 
Niebuhr  etc.).  Pluess,  1.  1.,  a  tenté  un  nouvel  essai  pour  exposer  les  réfor- 
mes successives,  au  nombre  de  trois,  que  les  comices  centuriates  auraient  su- 
bies depuis  241.  Nous  ne  saurions  nous  arrêter  aux  développements  de  cette 
exposition  qui  n'est  basée  en  grande  partie  que  sur  des  conjectures  et  des  pro- 
babilités. La  théorie  de  Pluess  ,  adoptée  avec  certaines  modifications  par 
Clason,  1.  1.,  a  été  combattue  dans  les  Heidelberger  Jahrb.  f.  LilL,  1871, 
p.  51-61. 

(2)  Liv.,  1.  1.  L'on  sait  que  la  seconde  décade  de  l'histoire  de  Tite-Live, 
qui  comprenait  le  récit  des  événements  de  293  à  218  av.  J.-C.  est  perdue. 

(3)  L'existence  des  cinq  classes  après  la  réforme  est  attestée  par  Oie,  Acad. 
pr.,  II,  22  §  73.  Serv.,  Ad  Aen.,  VII,  716.  Cf.  Cic,  De  leg.,  III,  19  §  44, 
p.  Flacc,  7  S  15.  Gell.,  XV,  27. 

(4)  Belot,  Hist.  des  chev.  rom.,  I,  272-280. 

(5)  L'identité  du  census  equester  et  de  celui  de  la  première  classe  est  le  point 
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|  CENS    ANTÉRIEUR.  | 

GENS    NOUVEAU. 

DENOMINA- 
TIONS DES 

1 

ASSES 

LIBRALES 

VALEUR 

APPROXIMATIVE 
EN   FRANCS 

ASSES 

SEXTANTARI 

SESTEETII 

VALEUR 

|  APPROXIMATIVE 
EN   FRANCS 

MEMBRES 

DES 
CLASSES 

1  -cl. 

100000 

56000 

1000000 

400000 

98000 

Or  do  equester 

2»    » 

75000 

42000 

750000 

300000 

73500 

Tribuni  aerarii 

3'    » 

50000 

28000 

500000 

200000 

49000 

Ducenarii 

4*    » 

25000 

14000 

250000 

100000 

24500 

{Centenarii?) 

5*    » 

12500 

7000 

125000 

50000 

12250 

de  départ  du  système  de  Belot.  Cette  identité  existait  à  l'origine  (p.  51,  ne  3); 
et  l'histoire  ne  fournit  aucun  témoignage  en  faveur  d'une  distinction  qui  serait 
survenue  plus  tard  (Belot,  I,  231-247).  Au  contraire,  Tite  Live,  parlant  de 
l'an  169  av.  J.-C.  (XLIII,  16),  range  les  centuries  équestres  parmi  celles  de  la 
première  classe  ;  Pseudo- Salle  st.  (Epist.  ad  C.  Caes.,  I,  7  et  12)  qualifie  de 
judicia  primae  classis  les  quaestiones perpetuae ,  alors  qu'elles  étaient  composées 
de  sénateurs  et  Requîtes.  La  lex  agraria  de  111  av.  J.-C,  faite  à  une  époque  où 
les  équités  seuls  étaient  inscrits  sur  album  judicum,  et  prescrivant,  selon  toute 
probabilité,  pour  le  choix  des  recuperatores  les  mêmes  conditions  que  celles  qui 
étaient  alors  en  vigueur  pour  les  quaestiones  perpetuae,  ordonne  qu'ils  seront 
pris  parmi  les  citoyens  »  quei  classis  primae  sient  ■»  (Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  81. 
Belot,  II,  237-238).  Or,  pendant  les  derniers  siècles  de  la  République  et  sous 
l'Empire  le  cens  équestre  était  de  400000  sestertii,  c'est-à-dire  d'un  million  d'as 
sextantaires  (Hor.,  Epist. ,  I,  1,  57,  Juv.,  1, 106,  Mart.,  IV,  67,  V,  26,  39, 
Plin.,  XXXIII,  3  (2),  Plin.,  Epist.,  1, 19)  ;  et,  déjà  en  220  av.  J.-C,  cette 
somme  était  le  taux  du  cens  le  plus  élevé  [decies  aeris.  Liv.,  XXIV,  11).  De  là 
il  est  permis  de  conclure  que  la  transformation  du  cens  équestre  de  100000 
asses  librales  en  1000000  as  sextantaires  est  contemporaine  de  la  réforme  moné- 
taire de  241  av.  J.-C  La  proportion  de  cette  élévation  est  conforme  à  celle  qui 
est  attestée  par  d'autres  exemples  :  Yaes  équestre,  de  1000  asses  librales  avant  la 
réforme,  est  portée  à  10000  asses  sextantari  après  la  réforme  (p.  58,  nel).  Des 
dénonciateurs  reçoivent  de  l'Etat  en  419  av.  J.-C.  une  récompense  de  10000 
asses  librales  (Liv.,  IV,  45)  ;  en  186  av.  J.-C  elle  s'élève  à  100000  as  sextan- 
taires (Liv.,  XXXIX,  19).  —  Que  si  le  cens  de  la  première  classe  est  porté  à  un 
million  d'as  sextantaires,  il  faut  admettre  que  ceux  des  autres  classes  subirent 
une  transformation  analogue,  c'est-à-dire  qu'ils  s'élevèrent  respectivement  à 
750000,  500000,  250000, 125000  as  sextantaires  ou  300000,  200000, 100000 
et  50000  sesterces.  Différentes  considérations  confirment  cette  conclusion.  Les 
legesjudiciariae  des  derniers  siècles  de  la  République  composèrent  successive- 
menl  Yalbum  judicum  de  différents  ordres  de  citoyens  :  à  savoir  des  sénateurs, 
des  équités,  des  tribuni  aerarii,  et  depuis  Auguste,  des  ducenarii.  C'est  le  cens 
qui  distingue  ces  ordres  (Cic,  Phil.%  I,  8,  Suet.,  Aug.,  32).  Le  cens  des 
équités  est  de  400000  sesterces  ;  celui  des  ducenarii,  de  200000  sesterces, 
comme  leur  nom  l'indique.  De  là  la  conclusion  naturelle,  et  généralement  ad- 
mise que  le  cens  de  l'ordre  intermédiaire  ou  des  tribuni  aerarii  était  de  300000 
sesterces.  De  plus,  il  y  avait  des  rapports  intimes  entre  ces  différents  ordres  et 
la  division  des  citoyens  en  centuries  :  témoin  ce  passage  d'AscoN.,  Ad  Cic.  or. 
in  Pison.,   39  :  *  Pompejus  promulgavit  ut  amplissimo  ex  censu,  ex  centuriis 
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D'autre  part  la  réforme  modifia  l'organisation  des  comi- 
ces centuriates  dans  un  sens  démocratique  (*)  en  deux  points 
importants  : 

a)  La  répartition  des  centuries  parmi  les  classes.  En  effet 
la  tribu  locale  devient  maintenant  la  base  de  la  division  en 
centuries  (2).  Chacune  des  35  tribus  comprendra  dix  centu- 

aliter  quam  antea  lectijudices,  aeque  tamen  ex  illh  tribus  ordinibus  judicarent  « 
(Belot,  II,  318  suiv.).  Et  en  effet  d'après  le  système  de  Belot  les  trois  derniers 
ordres  de  juges  s'identifient  avec  les  citoyens  des  trois  premières  classes. Enfin, 
100000  et  50000  sestertii  représentent  le  cens  de  la  quatrième  et  cinquième 
classe  :  la  lex  Papia  contenait  des  clauses  concernant  les  affranchis,  ayant  un 
cens  de  100000  sesterces  (Gaj.,  IIL  42),  et  auxquels  les  Instit.  (III,  7  §  2-3) 
donnent  pour  ce  motif  le  nom  de  Centenarii.  100000  sesterces  étaient  au  pre- 
mier siècle  de  l'Empire  le  cens  des  décurions  des  municipes  (Plin.,  Epist., 
I,  19).  A  l'époque  de  la  lex  Voconia  (169  av  J.-C),  100000  sesterces  étaient  le 
cens  minimum  des  censi  (p.  55,  ne  3),  50000  sesterces,  celui  des  classiez  (p.  56, 
ne 3).  —  L'opinion  que  les  équités,  tribuni  aerarii  etc.  correspondaient  à  une 
époque  donnée  à  des  classes  du  cens,  a  été  également  émise  par  Pltjess,  1.  1., 
p.  72.  —  L'hypothèse  de  Belot  jette  une  nouvelle  lumière  sur  l'intervention 
des  tribuni  aerarii  dans  l'administration  financière  des  premiers  siècles  de  la 
République.  En  effet  à  cette  époque  ils  étaient  chargés  de  payer  le  stipendium 
aux  soldats,  et  ceux-ci,  en  cas  de  non-paiement,  disposaient  contre  eux  de  la 
pignoris  capio  (Vaeb.,  Del.l.,  V,  36,  p.  180  Sp.  Gell.,  VI  (VII),  10.  Paul. 
Diac,  p.  2.  Gaj.,  IV,  27).  D'après  Mommsen  {Les  trib.  rom.,  44  suiv.)  et 
Zumpt(Z)/*.  crim.,  II,  2, 190-197)  ces  tribuni  aerarii  étaient  primitivement  des 
fonctionnaires  administratifs  et  financiers  des  tribus.  Or,  à  l'époque  de  Cicéron, 
ils  n'ont  plus  ce  caractère.  Déjà  avant  la  lex  Aurélia  qui  les  admit  sur  X album 
judicum,  ils  constituaient  un  ordre  de  citoyens  comme  les  équités  (Cic.,^.  Bab. 
perd,  r.,  9  §  27)  ;  et  dans  le  seul  municipium  d'Atina  il  y  en  avait  un  grand 
nombre  (Cic,  p.  Plane,  8  §  24).  Comment  expliquer  la  transformation  d'une 
classe  de  fonctionnaires  en  un  ordre  de  citoyens?  C'est  uDe  énigme  qui  n'a  pas 
été  résolue. Toute  difficulté  disparaît,  si  l'on  admet,  conformément  aux  principes 
de  l'administration  financière  chez  les  Romains,  que  le  paiement  du  stipendium 
était  mis  en  adjudication  à  des  citoyens,  possédant  un  minimum  de  cens  déter- 
miné (celui  de  la  deuxième  classe)  pour  servir  de  garantie.  L'opinion  que  nous 
venons  d'émettre,  confirme  et  complète  celle  de  Madvig,  De  tribunis  aerariis 
dans  ses  Opusc.  acad.  Copenhagen,  1842,  p.  242.  Cf.  Mabquabdt,  III,  2, 
132-134. 

(1)  Cf .  Dionys.,  1.  1.  La  tendance  démocratique  de  cette  réforme,  générale 
ment  admise,  a  été  combattue  par  Puchta,  Instit.,  etc.,  T.  I,  p.  223,  et  ré- 
cemment par  Hebzog,  qui  adopte  cependant  le  reste  du  système  de  Mommsen, 
dans  le  PMlologus,XXlV,  p.  312-329. 

(2)  Liv.,  1.  1.  Cic,  p.  Plane,  20  §  49,  appelle  la  centurie  une  tribus  pars» 
et  les  centuries  sont  désormais  désignées  par  des  noms  de  tribu. 
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ries,  deux  par  classe.  En  d'autres  mots,  l'ensemble  des 
citoyens,  possédant  le  cens  d'une  même  classe  et  faisant 
partie  d'une  même  tribu,  formeront  deux  centuries,  une  de 
senior  es,  une  de  junior  es  ({).  Il  y  aura  par  conséquent 
70  centuries  par  classe.  A  côté  d'elles  subsistent  les 
18  centuriae  equitum  (2),  les  4  centuriae  fabrum  et  tubici- 
num  (3)  et  la  centuria  capite  censorum  (4).  Le  total  des  centu- 
ries étant  donc  de  350  (5  x  70)+ 18+4+1=373  et  la  majorité 
absolue  de  187,  il  fallait  en  toute  circonstance  continuer 
jusqu'au  vote  de  la  3e  classe  inclusivement. 

bj  Le  droit  de  voter  en  premier  lieu,  droit  auquel  les  Ro- 
mains attachaient  une  grande  importance  (5),  n'appartiendra 
plus  aux  centuriae  equitum,  mais  à  une  centurie,  tirée  au 
sort  parmi  celles  de  la  première  classe,  centuria  praeroga- 
tiva  (6).  Après  la  renuntiatio  du  vote,  viendront  les  autres, 
jure  vocatae  (7),  c'est-à-dire  d'abord  les  centuriae  equitum 
avec  les  69  de  la  première  classe;  après  la  renuntiatio  de  leur 


(1)  Scol.  Cruq.,  AdYLoii.  Art.  p.,  341  :  * singulae  tribus  habebant  suas  centu- 
rias  juniorum  et  seniorum  ».  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  5,  15  §  38,  Liv.,  1.  1. 

(2)  Cic,  p.  Mur.,  26  §  54,  35  §  73,  Ad  div.,  XI,  16.  Q.  Cic,  De  petit. 

cons.,  8. 

(3)  Cela  résulte  de  ce  que  les  tignarii,  cornicines  etc.  existent  encore  comme 
corporations  sous  l'Empire.  Orell.,  Inscr.,  3690,  4105. 

(4)  Il  semble  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  mettre  en  cloute  le  maintien  de 
cette  centurie.  —  La  composition  des  comices  centuriates,  telle  que  nous 
l'avons  exposée,  est  justifiée  par  l'assertion  de  Cicéron  que  le  vote  y  a  lieu 
censu,  ordinibus,  aetatibus  (De  leg.,  III,  19  §  44)  ou  encore  discriptis  ordinibus, 
classibus,  aetatibus  (p.  Flacc,  7  §  15). 

(5)  Cic,  De  div.,  1,  45  §  83.  II,  40  :  «  Praerogativam  omen  comitiorum. 
Ci. p.  Plane.,  20  §  49.  Liv.,  XXVI,  22  :  «  Auctoritatem  praerogativae  omnes 
centuriae  secutae  sunt.  «  Eest.,  p.  249A. 

(6)  u  Sortitio  praerogativae.  «Cic,  Phil.,11,  33  §  82.  De  ce  que  Tite-Live 
(XXIV,  7,  XXVI,  22,  XXVII,  6)  désigne  la  praerogativa  simplement  par 
Aniensis juniorum,  Veturia  juniorum  etc.,  on  a  conclu,  avec  raison,  que  les  cen- 
turies d'une  seule  classe,  et  dans  ce  cas  naturellement  de  la  première  classe, 
étaient  tirées  au  sort.  Mommsen  en  exclut  même  sans  raison  suiïisante,  ce  sem- 
ble, les  centuries  de  la  première  classe  des  tribus  urbaines. 

(7)  Liv.,  XXVII,  6. 
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vote,  les  centuries  de  la  seconde  classe,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  majorité  (4). 

§  3.  Des  comitia  trïbuta  et  des  concilia  plebis  (2). 

Depuis  la  création  du  tribunat  de  la  plèbe  et  de  l'édilité 
(494  av.  J.-C),  les  plébéiens  étaient  organisés  en  corpora- 
tion, qui  comme  telle  (3)  élisait  ses  chefs  et  votait  des  décrets, 
obligeant  les  membres  de  la  corporation  :  plébiscita.  nScita 
plebei  appellantur  ea  quae  plebs  suo  suffragio  sine  patribus 
jussit,  plebeio  magistratu  rogante»  (4).  De  ces  réunions  (con- 
cilia plebis)  (5)  étaient  naturellement  exclus  tous  ceux  qui 
ne  faisaient  pas  partie  de  la  corporation,  à  savoir  les  clients 
et  les  patriciens  (6).  La  plèbe  se  réunissait  et  votait  par  tribu 
locale  (7). 

Après  la  législation  décemvirale,  probablement  à  la  suite 
des  leges   Valeriae  et  Horatiae  consulum  (449  av.  J.-C), 
les  concilia  plebis  se  transforment  en  comices  tributes. 
Cependant  ces  nouveaux  comices  sont  de  deux  espèces  : 
Quand  ils  sont  présidés  par  des  magistratures  patriciennes 
(jus  cum  populo  in  comitiis  tributis  agendi  (8)  :  consuls  et  ma- 
il) Cic,  Phil,   II,   33  §  82.  Cf.  Liv.,  XL111,   16.   La  proposition  de 
C.  Gracchus  :    •    Ut  ex    confusis  quinque  classibus  sorte  centuriae  vocarentur 
(Pseud.  Sall.,  T)e  rep.  ord.,  Il,  8),  ne  fut  pas  adoptée.  —  La  réforme  attribuée 
pat  Liv.,  XL,  51,  aux  censeurs  de  l'an  179  av.  J.-C.  :  «  Mutarunt  suffragia, 
regionatimque  ge?ieribus  homimtm  causisque  et  quaestibus  tribus  discripserunt,  « 
ou  bien  n'a  pas  modifié  essentiellement  la  nouvelle  composition  des   comices 
centuriates,  ou  bien  elle  n'a  pas  été  de  longue  durée. 

(2)  Marquardt,  II,  3,  116-145.  Lange,  II,  430-463.  Mommsen,  Les  co- 
mices tributes patricio-plêbéiens  de  la  République  dans  les  Rech.  rom.y  I,  151-166, 
et  Les  assemblées  spéciales  de  laplèbe.  Ib.,  177-217.  O.  Clason,  Bu  caractère  des 
tribus  et  des  réunions  tributes  des  premiers  siècles  de  la  République  (en  ail.)  dans 
ses  Kiit.  Eroerter.,  p.  71-115. 

(3)  Dig.,  XLVII,  22,  4  (Gaj.,  Ad  leg.  XII  Tab.)»  His  (sodalibus)  potes- 
tatem  facit  lex,  pactionem,  quam  velint,  sibi  ferre,  dum  ne  quid  ex  publica  lege 
corrumpant.  * 

(4)  Fest.,  p.  293. 

(5)  Liv.,  II,  57,  60,  111,  14,  16  etc.  Cependant  il  les  appelle  aussi  déjà 
alors,  quoique  improprement,  comitia  tributa.  II,  56,  58,  60  etc. 

(6)  Cela  résulte  de  Liv.,  II,  56,  60,  III,  11,14.  Dionys.,  IX,  41,  X,  40-41- 

(7)  Dionys.,  VU,  59. 

(8)  Cf.  Paul.  Diac,  p.  50. 
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gistrats  extraordinaires  qui  les  remplacent,  préteurs  (*), 
édiles  curules  (2)  ),  ils  se  composent  en  droit  de  tous  les  mem- 
bres des  tribus,  populus,  et  s'appellent  officiellement  comitia 
tribut  a  (3). 

Lorsque  au  contraire  ils  sont  présidés  par  des  magis- 
tratures plébéiennes  (jus  cum  plèbe  agendi  (4)  :  tribuns  et 
édiles  de  la  plèbe  (5)  ),  ils  comprennent  en  droit  la  plèbe 
seule,  en  fait  tout  le  populus  comme  les  comices  précédents. 
Le  nom  officiel  de  ces  réunions  reste  conciïium  plebis,  celui 
de  leurs  décrets  d'abord  plebiscitum  (6),  plus  tard  lex  plebive 
sciturn  ou  simplement  lex  (7). 

(1)  Voyez  la  compétence  des  comices. 

(2)  Pour  des  comices  judiciaires  seulement  :  Liv.,  X,  2  3,  XXXV,  41.  Cf. 
Cic,  In  Verr.,  I,  12.  Gell.,  XIII,  15. 

(3)  Dans  ce  cas  ces  réunions  ne  s'appellent  jamais  concilia  plebis.  Cicéron, 
p.  Plane. y  3  §  7,  les  appelle  des  comitia  leviora. 

(4)  Fest.,  p.  293.  Cic,  De  kg.,  Il,  12  §  31. 

(5)  Les  édiles  seulement  pour  les  comices  judiciaires.  Cf.  Liv.,  X,  23, 
XXXIII,  43  etc.  Cf.  Gell.,  X,  6.  —  Mommsen,  I,  146,  n*  4. 

(6)  L'accès  aux  concilia  plebis  n'a  été  donné  aux  patriciens  ni  aux  clients  par 
aucune  mesure  législative;  donc,  en  droit,  la  plèbe  seule  y  était  admise. 
L'application  constante  et  officielle  du  mot  conciïium  plebis  à  ces  réunions 
{Lex  Bant.,  c.  5,  dans  le  Corp.  Tnscr.  lat.,  I,  p.  45,  Cic,  p.  red.  in  sen.,  5 
§  11,  Deleg.,  II,  12  §  31,  Liv.,  VI,  38,  XXXIX,  15),  et  la  définition  du  pie- 
biscitum,  même  par  les  juristes  de  l'Empire  (Gaj.,  I,  3,  cf.  Gell.,  XV,  27, 
Fest.,  p.  233,  293,  330,  Cic.,#.  Flacc,  7  §  15,  p.  Balb.,  18  §  42,  Ad  div., 
VIII,  8  §  3),  semblent  enlever  tout  doute  à  ce  sujet.  Ce  qui  est  plus,  les  tribuns 
n'avaient  pas  même  le  droit  de  convoquer  les  patriciens  (Gell.,  XV,  27).  Ce- 
pendant, de  fait,  tous  les  citoyens  assistent  à  ces  réunions,  depuis  qu'une  lex 
Valeria  et  Horatia  a  assimilé  jusqu'à  un  certain  point  les  plébiscites  aux  lois. 
D'abord  les  clients  se  confondent  bientôt  complètement  avec  la  plèbe  (voyez 
p.  61).  Ensuite  depuis  cette  époque,  nous  voyons  même  les  patriciens  exercer 
parfois  une  grande  influence  sur  ces  réunions  (Liv.,  III,  63,  V,  30,  32,  XXVII, 
21),  sans  que  les  magistrats  plébéiens  les  forcent  de  quitter  l'assemblée  comme 
auparavant  (Liv.,  II,  56,  III,  11  etc.).  Aussi  aucun  historien  ancien  ne  men- 
tionne-t-il  expressément  cette  distinction  purement  théorique  entre  ces  deux 
réunions  tributes.  Cependant  pour  plus  de  clarté,  nous  les  distinguerons  dans  la 
suite  par  les  termes  techniques  de  comitia  tributa  et  de  concilia  plebis .  —  Cette 
distinction  est  combattue  par  W.  Ihne,  Le  développement  des  comices  tributes 
(en  ail.)  dans  le  Ehein.  Mus.,  n.  s.,  XXVIII  (1873),  p.  367-373.  Il  prétend 
que  les  patriciens  n'eurent  jamais  le  droit  de  vote  dans  aucune  assemblée  tribute. 

(7)  Lex  Bant.,  1.  7,  dans  le  Corp.  Lnscr.  lat.t  I,  p.  45,  lexrep.,  1.  74,  ib., 
p.  62,  lex  agr.,  1.22,  ib.,  p.  80. 
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Les  formalités  générales,  exposées  au  ch.  Ier,  s'appliquent 
aux  concilia  plebis  comme  aux  comitia  tribut  a,  avec  cette 
différence  importante  que  les  concilia  plebis  se  réunissent 
inauspicato  (1).  Toutefois  les  auspicia  caelestia,  et  comme 
conséquences  la  nuntiatio  d'un  augure  et  Yôbnuntiatio  d'un 
magistrat,  empêchent  la  réunion  des  concilia  plebis,  au  moins 
depuis  les  leges  Aelia  et  Fufia  (2). 

Le  lieu  ordinaire  de  réunion  est  le  forum  romanum,  parfois 
le  Capitole  (3);  cependant  ces  assemblées  pouvaient  se  tenir 
aussi  extra  pomoerium,  et  au  dernier  siècle  de  la  République, 
pour  les  élections,  elles  se  tenaient  régulièrement  au  Champ 
de  Mars  (4). 

Les  jours,  réservés  spécialement  pour  les  concilia  plebis, 
étaient  les  nundinae  (5),  jusqu'à  ce  que  la  lex  Hortensia  (287) 
déclara  ces  jours  fasli,  non-comitiales  (6). 

Tl)  hescomiiia  tributa  avaient  lieu  auspicato.  Varr.,  Der.  r.,  III,  2,  §2. 
ClC,  Ad  div.,  VII,  30.  —  Quant  aux  concilia  plebis,  il  est  témoigné  posi- 
tivement que  jusqu'à  l'Empire  les  magistrats  plébéiens  étaient  élus  inauspicato, 
dr/%  oiojvwv  rs  xat  z'/j;  aÀÀïj;  arma;.  DlONYS.,  IX,  49.  Cf.  ib.,  41,  X,  4. 
Liv.,  VI,  41,  X,  8.  Comment  dès  lors  ces  magistrats  auraient-ils  pu  avoir  le 
jus  auspiciorum,  qui  d'ailleurs  n'appartenait  qu'aux  magistratures  patriciennes? 
Gell.,  XIII,  15.  Cf.  Liv.l,  VII,  6.  Cependant  ce  droit  leur  est  attribué 
par  Zonar.,  VII,  19,  et  même  en  vertu  de  la  lex  Valeria  et  Horatia  consulum. 
L'erreur  est  évidente.  D'après  le  contexte,  il  nous  semble  que  Zonaras  ou  Dio 
Cass.  qu'il  a  copié,  a  mal  compris  les  leges  Aelia  et  Fufia,  et  confondu  celles  ci 
avec  la  lex  Valeria. 

(2)  Cic,  In  Fat.,  7  §  17--  «  Nam  quem  post  urbem  conditam  scias  tribunum 
plebis  egisse  cum  plèbe,  cura  constaret  servatum  esse  de  coelo?  «  Cf.  Cic,  p.  red. 
in  sen.,  5  §  11  ;  In  Fat.,  3  §  18  ;  PAU.,  V,  3  §  7.  Mommsen,  I,  32,  ne  1,  33, 
ne  1,  36,  nés  1-2.  —  L'application  de  Yôbnuntiatio  suffit  pour  expliquer  tous  les 
textes  (Liv.,  X,  47,  XXX,  39,  Cic,  De  leg.,  II,  12  §  31,/?.  dom.,  16  §41lj?>. 
Corn.,  Ascon.,  p.  68),  d'où  l'on  a  voulu  conclure  au  jus  auspiciorum  des  magis- 
trats plébéiens.  —  Sur  les  leges  Aelia  et  Fufia  voyez  p.  160,  ne  1. 

(3)  Dionys.,  VII,  17,  59.  Liv.,  IX,  46  {forum  =  comices  tributes).  App., 
B.  c,  I,  15  etc. 

(4)  Liv.,  XXVII,  21.  Cic,  Ad  AU.,  I,  1,  IV,  16  §  14,  Ad  div.,  VU,  30, 
p.  Plane,  6  §  16  etc. 

(5)  Dionys.,  VII,  58.  Ces  jour»  n'étaient  point  par  eux-même  ne/asti.  Cf. 
Macrob.,  1.  1.  Mommsen,  Chron.  Rom.,  232,  ne  39,  qui  du  reste  a  émis  une 
théorie  toute  nouvelle  sur  les  nundinae.  Ib.,  p.  226  241.  Hartmann,  Ordojud. 
etc.  p.  82-112.  Bouché-Leclercq,  Les  pontifes  de  l'anc.  Rome,  p.  123-125. 

(6)  Macrob.,  Saiurn.,  I,  16  §  29-34. 


—  174  — 

Au  jour  de  réunion  le  peuple  est  convoqué  probablement 
par  des  praecones ;  après  les  prières  d'usage,  et,  s'il  y  a  lieu, 
la  contio,  le  président  lit  la  rogatio,  ou  si  un  tribunus  plebis 
préside,  il  la  fait  lire  par  un  praeco  ou  un  scriba  (l)  ;  ensuite 
les  citoyens  sont  appelés  au  vote  :  vocare  tribus  ad  suffra- 
gium  (2). 

Le  vote  a  lieu  tributim,  dans  chaque  tribu  viritim.  Les 
35  tribus  votent  simultanément  (3);  après  le  vote  le  sort 
détermine  l'ordre  dans  lequel  le  résultat  sera  annoncé  (4). 
La  tribu  dont  le  vote  est  proclamé  en  premier  lieu,  s'appelle 
tribus  principium;  le  citoyen  qui  a  voté  le  premier  dans  cette 
tribu,  princeps  (5).  La  majorité  des  35  tribus  (18)  fait  loi  (6). 

Un  genre  spécial  de  ces  comices,  ce  sont  les  comitia  sacer- 
dotum  (7).  La  présidence  en  ce  cas  appartient  à  un  membre 
du  collège  des  pontifes  (8),  et  l'élection  a  lieu  par  la  minorité 
des  tribus  :  17  tirées  au  sort  parmi  les  35  (9). 


(1)  App.,  B.  c,  1,11-12.  Pltjtarch.,  Cat.min.,  22. C'était  une  conséquence 
du  plebisciium  Icilium,  492  av.  J.-C,  qui  défendait  d'interrompre  un  tribun, 
pendant  qu'il  parlait  au  peuple.  Dionys.,  VTI,  17.  Cf.  Cic,  p.  Sest.t  37  $  79. 
—  Lange,  I,  518-519,  II,  528-529.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  1,  232-239  et  435, 
ne  115. 

(2)  Liv.,  III,  71,  VI,  37,  X,  9  etc. 

(3)  Mtà  *Aî}<rst.  Dionys.,  VII,  59,  64.  —  Cf.  Lange,  II,  455-456. 

(4)  Vark.,  Der.  r.}  III,  17. 

(5)  La  tribus  principium  et  le  princeps  sont  mentionnés  dans  le  préambule 
de  chaque  loi  tribute.  Frontin.,  De  aquaed.,  129.  Lex  de  XX  quaest.  dans  le 
Corp.  Inscr.  lut.,  I,  p.  108.  Lex  agr.,  c.  1,  ibid.,  p.  79.  Cf.  Cic,  p.  Plane, 
14  §  35,  p.  dom.,  30  §  79-80.  —  Sur  le  sens,  attribué  par  Marquakdt  (II,  3, 
131-132)  et  Lange  (II,  455)  aux  mots  principium  et  princeps  voyez  Mommsen, 
les  droits  mun.  de  Salp.,  p.  426,  ne  107.  Voyez  aussi  plus  haut,  p.  32,  n«  3. 

(6)  Dionys.,  VII, -5$,  64. 

(7)  Cic,  Ad  Brut.,  I,  5  §  4. 

(8)  Voyez  la  compétence  de  ces  comitia. 

(9)  Cic,  De  leg.  agr.,  II,  7  §  18  donne  la  raison  suivante  de  cette  particu- 
larité :  ■  Quod  populus  per  religionem  sacerdotia  mandare  non  poterat,  ut  minor 
parspopuli  vocaretur.  •  Cf.  ib.,  §  16.  —  Lange,  II,  501-502. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

De  la  compétence  des  comices. 


Les  comices  centuriates,  qui  selon  toute  probabilité  n'ont 
pas  été  convoqués  avant  le  commencement  de  la  République, 
héritèrent  des  principales  attributions  politiques  des  comices 
curiates  (*),  et  ils  les  exercèrent  sans  partage  pendant  les 
premiers  siècles  de  la  République.  Mais  lorsque  après  la  lé- 
gislation décemvirale  les  comices  tributes  se  furent  consti- 
tués, ceux-ci,  soit  en  vertu  de  lois  centuriates,  soit  de  leur 
propre  initiative,  étendirent  graduellement  le  cercle  de  leur 
compétence,  d'abord  aux  dépens  du  pouvoir  administratif 
du  sénat  et  des  magistrats,  ensuite  aux  dépens  du  pouvoir 
législatif  des  comices  centuriates. 

Les  attributions  des  comices  se  réduisent  à  trois  chefs  : 
creatio  magistratuum,  judicia,  populi  jussa  (2). 

§  1.  Des  comices  électoraux  (3). 

Des  magistratus  patricii  les  majores  sont  élus  aux  comices 
centuriates,  les  minores  aux  comices  tributes  (4)  ;  les  magi- 
stratures plébéiennes,  aux  concilia  plebis. 

La  présidence  des  comices  électoraux  est  réglée  par  ce 
principe  :  »A  ?nino?e  imperio  majus  aut  majo?  conlega  rogari 
jure  non  pot  est  »  (5). 

I.  Aux  comitia  centuriata,  présidés  par  un  consul  ou  un 
magistrat  extraordinaire  qui  le  remplace  (voyez  p.  163),  sont 
nommés  : 

(1)  Dionys.,  V,  20.  Liv.,  I,  60.  Cic,  De  rep.,  II,  31.  —  Lange,  I,  350, 
396-399. 

(2)  Cic,  De  îeg.t  111,  3  §  10,  15  §  33,  De  div.t  II,  35  §  74.  Polyb.,  VI, 
14. 

(3)  Marquardt,  II,  3,  147,  159,  164-167.  Lange  II,  495-508. 

(4)  Gell.,  XIII,  15. 

(5)  Gell.,  1.  I. 
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a)  Tous  les  magistrats  majeurs  ordinaires,  à  savoir,  les 
consuls,  les  préteurs,  les  censeurs  (4). 

b)  Parmi  les  magistrats  majeurs  extraordinaires,  les  Xviri 
legibus  scribundis  et  les  tribuni  militum  cons.  pot.  (2). 

IL  Aux  comitia  tribut  a,  présidés  par  un  consul  ou  un 
magistrat  extraordinaire  qui  le  remplace  (3),  ou  aussi  par  un 
préteur  (4)  : 

a)  Les  questeurs  depuis  447  av.  J.-C.  (5). 

b)  Les  édiles  curules  depuis  leur  institution,  367  (6). 

c)  Les  autres  magistratus  minores  (XXVI  viratus)  (7). 

d)  Les  magistrats  extraordinaires  mineurs  (8). 

e)  Depuis  362,  six  tribuni  militum ,  depuis  311,  seize  (9), 
depuis  le  3e  siècle  av.  J.-C,  vingt-quatre  (10).  Les  tribuns, 
élus  par  le  peuple,  sont  appelés  tribuni  comitiati,  par  oppo- 
sition aux  tribuns  militaires,  choisis  par  les  consuls,  tribuni 
Bufuli  (41). 

Ces  comices  électoraux  ont  lieu  à  une  époque  déterminée 
de  l'année  (comitiorum  tempus),  qui  cependant  peut  être  dif- 
férée par  le  sénat  (12)et  même,  pour  des  motifs  religieux, par 


(1)  Gell.,  1.1. 

(2)  Dionys.,  X,  3.  Liv.,  III,  35,  V,  13,  52  etc. 

(3)  Cf.  Cic,  in  VaL,  5  §11.  Liv.,  IV,  44,  VI,  42,  VIII,  16  etc. 

(4)  Cf.  Liv.,X,  21,  XXII,  33,  XXXIV,  35  etc.  Sur  le  texte  de  Gell.,  VII, 
(VI),  9,  où  la  présidence  de  comitia  aedilitia  est  attribuée  à  un  édile,  voyez 
Mommsen,  I,  144,  ne  2,  Lange,  II,  432,  ne  7,  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  2,  462, 
ne  64. 

(5)  Tac.,^»».,  XI,  22. 

(6)  Liv.,  VI,  42,  IX,  46.  Gell.,  VII,  (VI),  9. 

(7)  Gell.,  XIII,  15. 

(8)  Cic,  Deleg.cgr.,ll,  7  §17.  Cf.  Cic,  De  leg.,111,  4. 

(9)  Liv.,  Vil,  5  ;  IX,  30.  A  la  tête  de  chaque  légion  il  y  avait  6  tribuns 
militaires  qui  commandaient  la  légion  2  à  2  pendant  2  mois.  Polyb.,  VI,  34. 
Liv.,  XL,  41. 

(10)  Liv.,  XXVII,  36.  Cf.  Mommsen,  1, 102,  no  1.  P.  Geppert,  De  tri- 
bunis  militum  legionum  Romanarum,  p.  9,  suiv.  Berlin,  1872. — Les  24  tribuns 
comitiati  sont  ceux  des  4  premières  légions  :  «  qui  tribunus  militum  legionibus 
quatuor  primis  -  Cic,  p.  Cluent.,  54.  Cf.  Leg.  rep.,\.  2  et  22  dans  le  Corp. 
Imcr.  lat.t  I,  58-59.  Voyez  plus  haut  p.  86,  ne  9. 

(11)  Ascon.,  p.  142  Or.FEST.,  p.  261.  Cf.  Marquardt,  III,  2,  276-277. 
Walier,  §  191. 

(12)  Cic,  Ad  AU.,  IV,  16  §  6,  p.  Mur.,  25  §  51.  Plut.,  Cat.  Min.,  30. 
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le  collège  des  augures  (l),  et  ils  se  tiennent  successivement 
dans  un  ordre  correspondant  au  rang  des  magistrats  :  comitia 
consularia,  praetoria,  aedilicia,  quaestoria  (2). 

Les  élections  des  comices  centuriates  et  tributes,  pour  être 
valides,  devaient  être  ratifiées  par  le  sénat  patricien,  patrum 
auctoritas  (3).  Celle-ci  suivait  l'élection,  jusqu'à  ce  qu'une 
lex  Maenia  (3e  siècle  avant  J.-C.)  ordonna  de  faire  précéder 
\sl  patrum  auctoritas  "in  incertum  comitiorum  eventum  »  (4). 

En  outre  les  magistrats  auxquels  compète  Yimperium,  re- 
çoivent ce  pouvoir  après  leur  élection,  nominatim  (5),  par 
une  lex  curiata;  les  censeurs  sont  investis  de  la  potestas 
censoria  par  une  lex  centuriata  spéciale  (6). 

III.  Aux  comitia  tributa,  présidés  par  un  membre  du 
collège  des  pontifes  (comitia  sacerdotum),  sont  nommés  (7)  : 

a)  Le  pontifex  maximm  parmi  les  pontifes ,  au  moins 
depuis  212  av.  J.-C.  (8). 


(1)  App.,  B.c.,  I,  78. 

(2)  Cic,  Verr.,  I,  7-9.  Pseud.  Asc,  p.  136  Or.  Dio  Cass.,  XXXIX,  7, 
32.  —  Mommsen,  I,  478  suiv. 

(3)  Cic,  De  rep.t  II,  32,  p.  dom.,  14  §  38.  Liv.,  IV,  41.  Il  est  vrai  que 
dans  ces  deux  derniers  passages  il  n'est  pas  question  des  comitia  tributa  ;  mais 
les  faits  (Liv.,  VI,  42)  et  l'expression  générale,  dont  se  sert  Liv.,  I,  17 1 
prouvent  que  les  élections  des  comitia  tributa  devaient  être  également  validées 
par  les  patres.  —  Les  patres  dont  il  s'agit  ici,  sont  les  sénateurs  patriciens,  et, 
partant,  la  patrum  auctoritas  se  distingue  de  la  lex  curiata  de  imperio.  Sur  les 
systèmes  opposés  voyez  la  Compétence  du  sénat  patricien. 

(4)  Liv.,  I,  17.  La  date  de  la  lex  Maenia  (Cic,  Brut.,  14  §  55)  n'est  pas 
exactement  connue.  La  loi  est  en  tout  cas  postérieure  à  292  av.  J.-C.  Momm- 
sen, Rech.  rom.,  I,  242,  ne  39.  Lange,  II,  108-109. 

(5)  Paul.  Diac,  p.  50. 

(6)  Cic,  Deleg.  agr.,  II,  11  §  26. 

(7)  Marquardt,  II,  3,  139-145.  —  Il  règne  cependant  nne  grande  incerti- 
tude sur  la  présidence  de  ces  comices.  Tite  Live,  XXV,  5,  mentionne  la  pré- 
sidence d'un  pontifex  pour  l'élection  du  pontifex  maximus  ;  mais  nous  n'avons 
pas  d'autres  renseignements.  Il  semble  même,  d'après  Cicéron,  Ad  Brut.,  I,  5, 
qu'à  son  époque  les  consuls  présidaient.  Cf.  Mommsen,  1,  145,  Mercklin, 
La  cooptatio  des  Romains,  p.  147.  Bouché-Leclercq,  Les  pontifes  de  Vanc. 
Rome,  p.  335. 

(8)  Liv.,  XXV,  5,  XXXIX,  46,  XL,  42,  Suet.,  Caes.,  13.  —  Mercklin, 
1.1.,  p.  87-94.  Bouché-Leclercq,  1.1.,  p.  324-326. 

3e  éd.  12 
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b)  Le  curio  maximus,  au  moins  dès  209  av.  J.-C.  (A), 
probablement  parmi  les  curiones. 

c)  Depuis  la  lex  Domitia  de  sacerdotiis  (104  av. 
J.-C.)  (2),  les  membres  des  collèges  des  pontifes,  augures 
et  X  (XV)  viri  sacris  faciundis,  élus  parmi  les  candidats, 
présentés  par  le  collège  respectif,  et  cooptati,  après  leur 
élection,  par  ce  collège  (3). 

IV.  Aux  concilia  plebis  tributa,  présidés  par  un  membre 
du  collège  des  tribuns,  désigné  par  le  sort  (4),  sont  élus  les 
tribuns  de  la  plèbe  et  les  édiles  plébéiens  depuis  le  plebis- 
citum  Publilium  Voleronis,  471  av.  J.-C.  (5). 

V.  Toute  élection,  le  magistrat  élu  fût-il  déjà  entré  en  fonc- 
tions, peut  être  cassée  pour  vice  de  forme  (viiio  creati)  par 
le  sénat,  ordinairement  sur  un  decretum  du  collège  des  au- 
gures (6). 

La  petitio  des  candidats  sera  exposée  dans  la  Section  des 
magistratures. 

§  2.  Des  comices  judiciaires  (7). 

La  juridiction  criminelle  sur  les  citoyens  compète  au 
peuple   (judicia  populi,  publica).  La  cause  est  introduite 

'  (1)  Liv.,  XXVII,  8. 

(2)  Cic,  Deleg.  agr., Il,  7  §18.  AseoN.,  p.  81.  Suet.,  Ner.,  2.  Vell.,  II, 
12.  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXVII,  37.  Bouché -Leclercq,  1.  1.,  p.  327-330. 
Quoique  les  textes  cités  ne  déterminent  point  les  collèges  de  prêtres,  désignés 
parla  lex  Domitia,  celle-ci  n'a  pu  se  rapporter  qu'aux  trois  grands  collèges  cités. 
Cf.  Marquardt,  II,  3,  143.  Rubino,  Recherches  etc.,  I,  337,  ne  3. 

(3)  Cic,  De  leg.  agr.,  II,  7  §  18.  Voyez  le  chap.  qui  traite  des  Sacerdotes 
publia  populi  Romani. 

(4)  Liv.,  III,  64.  Cf.  Mommsen,  I,  71,  ne  5. 

(5)  Liv.,  II,  56,  58.  Dionys.,  IX,  49.  —  Chr.  Zehlicke,  De  Romanorum 
comitiis  aediliciis.  Neustrelitz,  1832.  Dihle,  Delege  Publiliaa.  u.  282,  Nord- 
hausen,  1859.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  1,  295-303,  444,  ne  135.  —Sur  le  mode  de 
nomination,  antérieure  à  ce  plebiscitum,  voyez  le  chapitre  du  Tribunal. 

(6)  Cic,  De  dit.,  II,  35  §  74.  Del$g.t  II,  8  §  21,  12  §  31.  Cf.  De  nat.  d„ 
II,  4  §  11.  Liv.,  IV,  7,  8,  V,  17,  VIII,  17,  X,  47,  XXIII,  31,  XXX,  39  etc. 
—  Makquardt,  IV,  349-350.  Mommsen,  I,  39-40. 

(7)  Marquardt,  II,  3,  148.158,  177-182.  Lange,  II,  504-555.  Walter, 
§§  120,  829,  847-848.  Rudokff,  H.  d.  dr.  r.t  I,  §  10,  II,  §§  100,  127-128, 
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devant  les  comitia  centuriata,  lorsque  la  punition  requise 
par  le  magistrat-accusateur  atteint  le  caput  (capite  anquirere)  ; 
dans  le  cas  où  la  peine  requise  est  une  amende  (pecunia  an- 
quirere) ,  la  cause  est  du  ressort  des  comitia  tributa  ou  des 
concilia  plebis  (4). 

I.  Juridiction  criminelle  des  comices  centuriates. 

Elle  a  son  point  de  départ  dans  la  lex  Valeria  de  provo- 
catione  de  509  av.  J.-C.  (•)  :  "Ne  qum  magistratus  civem 
Romanum  adversus  provocationem  necaret  neve  verbera- 
ret  »  (3). 

La  provocatio  est  faite  auprès  des  comices  centuriates  (4). 

L'instance  d'appel  est  transformée  en  juridiction  de  pre- 
mière instance  par  la  loi  des  XII  Tables  (450  av.  J.-C.)  : 
"De  capite  civis  nisi per  maximum  comitiatum  neferunto'i  (5). 

Une  série  de  lois  confirmèrent  et  étendirent  ensuite  le  jus 
provocationis  : 

1°  Lex  Valeria  et  Horatia  consulum  (449  av.  J.-C.)  :  "Ne 

132,  135-136.  Invernizi,  De publicis  et  criminalibus  judiciis  Romanorum  libri 
très,  Rome,  1787,  réédité  à  Leipzig  en  1846.  Platner,  Quaestiones  de  jure 
cîiminum  Romano,  praesertim  de  criminibus  extraordinariis.  Marburg,  1842. 
Geib,  Histoire  delà  procédure  criminelle  romaine  (en  ail.).  Leipzig,  1842.  Rein, 
Le  droit  criminel  des  Romains  (en  ail.).  Leipzig,  1844.  Rein,  Judicia  (en  ail.) 
dans  Pauly's  Realencycl.  T.  IV,  p.  372.  A.  W.  Zumpt,  Le  droit  criminel  de  la 
République  romaine.  T.  1.  La  juridiction  des  magistrats  et  du  peuple  (en  ail.),  2 
parties.  Berlin,  1865. 

(1)  Cf.  Liv.,  XXVI,  3. 

(2)  Conradus,  Jus  provocationum  ex  antiquitate  Romana  erutum  dans  ses 
Scripta  min.,  éd.  Pernice.  Halle,  1823.  Rubino,  Recherches  etc.,  p.  430-498. 
Woeniger,  Le  droit  sacré  et  la  procédure  de  la  provocatio  (en  ail.),  p.  225. 
Leipzig,  1843.  C.  G.  Zumpt,  De  la  liberté  personnelle  du  citoyen  romain  (en  ail.). 
Darmstadt,  1846.  Rein,  Provocatio  (en  ail.)  dans  Pauly's  Realenc,  VI,  156. 
Eisenlohr,  La  provocatio  ad  populum  à  V époque  de  la  Rép.  (en  ail.).  Schwerin, 
1858. 

(3)  Cic,  De  rep.y  II,  31.  Cf.  Liv.,  II,  8.  Dionys.,  V,  70.  %.,  1,  2,  2  §  16. 
—  Mommsen,  I,  123,  ne  2. 

(4)  Voyez  p.  29,  n«  2,  et  p.  85.  Lasge,  I,  502-503.  D'après  Walter, 
§  40,  cette  juridiction  a  appartenu  aux  comices  curiates  jusqu'à  la  législation 
décemvirale. 

(5)  Cic,  Deleg.t  III,  4  §  11.  Cf.  19  §  44.  De  rep.t  II,  36>jP.  Sest.t  30  §  65. 
Cette  loi  était  encore  en  vigueur  du  temps  de  Cicéron,  p.  Sest.}  34  §  73,  De  leg.y 
III,  19  §  45. 
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quis  ullum  magistratum  sine  provocatione  crearet  ;  qui  créas- 
set,  eum  jus  fasque  esset  occidi  »  (4). 

2°  Leœ  Valeria  de  300  av.  J.-C.  :  »  M.  Valerius  consul 
de  provocatione  legem  tulit  diligentius  sanctam  »  (2). 

3°  Trois  leges  Porciae  (3) ,  dont  la  date  et  le  contenu  ne 
sont  pas  exactement  connus.  Elles  semblent  avoir  permis  la 
provocatio,  de  toute  l'étendue  de  l'Etat  romain  (4),  tandis 
que  jusque-là  elle  ne  pouvait  être  invoquée  longius  ab  urbe 
mille  passuum  (5).  En  outre  elles  ont  comminé  une  gravis 
poena,  si  quis  verberasset  necassetve  civem  Romanum  (lex  pro 
tergo  civium  lata)  (6),  et  elles  tendaient  par  conséquent  à 
abolir  pour  les  citoyens  la  peine  de  mort,  qui  fut  dès  lors 
remplacée  en  règle  générale  par  Yinterdiclio  aqua  et  igni  (7). 

4°  »  C.  Gracchus  (123  av.  J.-C.)  legem  tulit  ne  de  capite 
civium  Romanorum  injussu  vestro  [populi]  judicaretur  »  (8). 
Elle  semble  avoir  été  dirigée  contre  l'institution  de  quaes- 


(1)  Liv.,  III,  55.  Cic,  de  rep.,  II,  31.  Cette  loi  défendit  la  création  de 
nouvelles  magistratures  sine  provocatione,  mais  elle  ne  porta  point  de  restriction 
à  la  dictature.  Lange,  I,  547-548. 

(2)  Liv.,  X,  9.  Il  y  ajoute  :  «  Tertia  ea  tumpost  reges  exados  lata  est,  semper 
a  familia  eadem.  Causam  renooandae  saepius  haud  aliam  fuisse  reor  quant  quod 
plus  paucorem  opes  quam  liber  tas  plebis  poterat.  *  —  Lange,  II,  92-93.  Zumpt, 
Dr.  cr.t  I,  2,  42-48,  s'étend  en  conjectures  sjr  la  portée  de  cette  loi. 

(3)  ClC,  Dg  rep.,  II,  31  §  54  :  aquaetîes  sunt  trium  Porciorum.  * 

(4)  Sall.,  Jug.,  69.  Cic,  Verr.,  II,  5,  63  §  163,  p.  Rab.perd.,  4  §  12. 
Acla  Apost.,  22,  25.  —  Mommsen  (I,  98,  ne  3)  doute  cependant  si  le  citoyen 
eut  réellement  le  droit  d'appel  hors  de  Rome. 

(5)  Liv.,  III,  20.  Cf.  Mommsen,  I,  98-99. 

(6)  Liv.,  X,  9.  Sall.,  Catil.,  51  §  22  et  40.  Cic,  p.  Rab.  perd.,  3  §  8. 

(7)  Lange,  II,  192,  198-199,  234,  et  De  legibus  Porciis,  libertatis  civium 
vindicibus,  2  part.  Giessen ,  18621863.  D'après  Lange,  la  première  lex 
Porcia  serait  celle  pro  tergo  civium  lata  et  daterait  de  198  av.  J.-C.  La  seconde, 
de  195,  aurait  permis  le  jtis  provocationis  hors  de  Rome.  La  troisième,  de  184, 
aurait  amoindri  Yimperium  militaire,  en  défendant  aux  officiers  h/ustium  verbe- 
ratio  à  l'égard  des  citoyens  soldats  (Liv.,  Ep.,  LVII.  Plutarch.,  C.  Gracch., 
9.  Exception,  Liv.,  Ep.,  LV).  —  Zumpt,  {Dr,  crim.,  1,  2,  48-69)  adopte 
l'opinion  de  Lange  sur  le  contenu  de  ces  lois  ;  mais  il  s'en  écarte,  quant  à  la 
répartition  de  ce  contenu  entre  les  trois  lois,  et  surtout  quant  à  leur  âge  ;  il  les 
place  entre  166  et  134  av.  J.-C. 

(8)  Cic, p.  Rab.  perd.,  4  §  12. 
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tiones  extraor dinar iae  et  contre  le  pouvoir  conféré  aux  con- 
suls par  le  senatusconsultum  ultimum  (l). 

hejus  provocationis  s'exerce  envers  tous  les  magistrats,  à 
l'exception  du  dictator  optima  lege  creatus  (2),  des  magis- 
trats (consuls,  préteurs),  quand  ils  sont  dans  l'exercice  de 
leur  imperium  militaire  (3),  et  plus  tard,  des  consuls,  quand 
ils  sont  investis  d'un  pouvoir  quasi-dictatorial  par  le  sena- 
tusconsultum ultimum  :  »  Videant  Consules  ne  auid  respublica 
detrimenti  capiat  »  (4). 

IL  Juridiction  criminelle  des  comitia  tribut  a  et  des  con- 
cilia pi  ebis. 

Avant  la  législation  décemvirale,  les  plébéiens,  se  fondant 
sur  les  leges  sacratae  de  494  av.  J.-C,  s'arrogèrent  à  diffé- 
rentes reprises  le  droit  de  juger  des  causes  capitales  dans 
les  concilia  plebis.  Le  premier  procès  de  ce  genre  fut  celui 
de  Coriolan,  491  av.  J.-C.  (5).  Cette  attribution  leur  fut 
enlevée  par  la  loi  des  XII  Tables  (450  av.  J.-C). 

Dès  lors  les  réunions  tributes  n'exercent  plus  que  la  juri- 
diction criminelle  qui  aboutit  à  des  amendes. 

Cette  juridiction  a  son  point  de  départ  dans  la  leœ  Aternia 
Tarpeia  de  multa  (454  av.  J.-C.)  (6). 

(1)  Cf.  Scol.  Gronov.,  p.  412  Or.  —  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  2,  69-77,  et  438, 
ne  4.  Lange,  III  30.  Mommsen,  I,  125,  ne  4. 

(2)  Liv.,  II,  18,  29,  III,  20,  IV,  13-15,  VIII,  33,  35.  Dionys.,  V,  70-73. 
Zonar.,  VII,  13.  Les  témoignages  historiques  contredisent  l'assertion  de 
Fest.,  p.  198,  d'après  laquelle  la  dictature  aurait  été  soumise  plus  tard  à  la 
provocatio.  Cf.  Becker,  II,  1,  388.  Langi,  II,  638.  L'opinion  de  Festus  est 
soutenue  par  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  2,  14-20.  —  Y  avait-il  jus  provocationis  pour 
le  citoyen,  menacé  par  uu  tribun  de  la  peine  capitale  pour  avoir  violé  sa  per- 
sonne sacro-sainte?  Sur  ce  point  voyez  Mommsen,  I,  135-136. 

(3)  Cic,  Derep.,  I,  40  §  63,  De  leg.,  III,  3  §6. 

(4)  Cic,  Catil.,  I,  2.  Sall.,  Cat.,  29- 

(5)  Dionys.,  Vil,  59,  65. —  Schlieckmann,  De  causa  Cn.  Mardi  Cor io- 
lani.  Breslau,  1857.  Mommsen,  La  tradition  concernant  Coriolan  (en  ail.)  dans 
le  Hermès,  1869,  T.  IV,  p.  1-26.  Becker,  II,  2,  282-284,  Marquardt,  II,  3, 
154-155.  Lange,  II,  526-527.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  1,  240-279. 

(6)  Dionys.,  X,  50.  Cf.  Cic,  Derep.,  II,  35.  Le  Mscr.  de  Cicéron  porte  : 
Demultae  sacramento.  Voyez  sur  cette  leçon  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  1,  447,  ne  138. 
—  Zumpt,  ib.,  168-176,  suit  l'opinion  de  Dionys.,  V,  19  et  Plutarch., 
Popl.,  11,  d'après  laquelle  la  provocatio  des  amendes,  prononcées  par  les  con- 
suls, fut  déjà  accordée  par  \&lex  Valeria  de  509  av.  J.  C. 
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Cette  loi  conféra  à  tous  les  magistrats  le  jus  multae  dictio- 
nis,  qui  jusqu'alors  n'avait  appartenu  qu'aux  consuls;  mais 
elle  détermina  en  même  temps  la  multa  suprema,  qui  fut 
portée  à  2  brebis  et  30  bœufs  (*).  La  lex  Julia  Papiria  de 
multarum  aestimatione ,  430  av.  J.-C.  (2),  évalua  la  brebis 
à  10  as,  le  bœuf  à  100  as,  de  sorte  que  la  suprema  multa 
était  de  3020  as. 

De  la  lex  Aternia  Tarpeia  semble  découler  le  jus  provoca- 
tions du  citoyen,  pour  le  cas  où  le  magistrat  excédait  son 
droit.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  législation  décemvirale 
accorda  le  droit  d'appel  »ab  omni  judicio  poenaque»  (3). 

De  là  aussi  la  conséquence  qu'en  règle  générale  les  ma- 
gistrats, quand  ils  voulaient  dépasser  la  suprema  multa,  in- 
troduisaient la  cause  directement  devant  le  peuple  (inrogare 
multam)  (4). 

Or,  dans  les  deux  cas,  le  juge  compétent  était  l'assemblée 
tribute,  c'est-à-dire  les  comitia  tributa  ou  les  concilia  plebis, 
selon  que  celui  qui  accusait  gérait  une  magistrature  patri- 
cienne ou  plébéienne.  Les  présidents  ordinaires  étaient  les 
tribuns  pour  des  procès  politiques  (5),  les  édiles  pour  des 
procès  de  police  (6). 

III.  Les  judicia  populi  étaient  tans  appel  (7).  Cependant 
ils  pouvaient  être  annulés  pour  vice  de  forme  par  le  sénat, 
éventuellement  sur  un  decretum  du  collège  des  augures  (8). 

IV.  Procédure. 


(1)  Gell.,  XI,  I.Fest.,  p.  202,  237.  Dionys.,  1. 1.  FESTuaseul  parle  dans 
le  dernier  passage  d'une  lex  Menmia  Seœtia  (452),  sur  laquelle  nous  n'avons 
pas  d'autres  données.  Fest.  et  Gell.  attribuent  erronéinent  la  multarum  aesti- 
matio  à  la  lexAtérnia  Tarpeia.  Lange,  I,  532-535.  Zumpt,  Dr,  or.,  I,  1,  314- 
331,  essaie  de  concilier  ces  assertions  divergentes. 

(2)  Liv.,  IV,  30.  Cic,  D4  r*p.,  II,  35. 

(3)  Cic,  Derep.,  Il,  31. 

(4)  Mommsen,  [,  141,  ne  1. 

(5)  Liv.,  IV,  40,  42,  V,  11-12,  XXV,  3,  XXVI,  2-3  etc.  Cf.  Polyb., 
VI,  J4. 

(6)  Cf.  p.  172,  nés  2  et  5.  —  Mommsen,  I,  141. 

(7)  Cf.  Liv.,  IV,  7. 

(8)  Cic,  De  leg.,  11,  8  §  21,  12  §  31,  De  div.,  II,  36  §  74. 
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L'accusation  est  introduite  par  un  magistrat  (*).  Aux 
comitia  centuriata,  ce  furent  anciennement  d'ordinaire  les 
Il  viri  perduellionis  ou  les  quaestores  parricidi  (2)  qui  fai- 
saient l'office  de  ministère  public,  plus  tard  les  trïbuni 
plebis  (3),  peut-être  les  édiles  (4);  mais  tous  ces  magistrats, 
n'ayant  pas  le  droit  de  convoquer  ni  de  présider  les  comi- 
ces centuriates,  sont  tenus  de  demander  au  magistrat-prési- 
dent (consul  ou  préteur)  les  auspicia  nécessaires  et  un  jour 
déterminé  (auspicia,  diem  comitiis  peter ej  (5).  Aux  réunions 
tributes,  ce  sont  ordinairement  les  tribuns  ou  édiles  qui  ac- 
cusent et  président. 

Le  magistrat-accusateur  notifie  à  l'accusé  le  fait  dont  il 
est  poursuivi,  et  il  le  somme  de  comparaître  devant  le  peuple 
au  jour  fixé  (diem  dicere).  L'accusé  doit  fournir  caution 
(vades),  sinon  il  est  incarcéré  (6). 

Au  jour  déterminé,  le  magistrat-accusateur  ouvre  la  con- 
tio  par  l'acte  d'accusation  {anquisitio) ,  suivie  aux  comices 
centuriates  du  judicium  du  magistrat,  aux  réunions  tributes 
de  Yinrogatio  multae.  Ensuite  ont  lieu  les  débats  de  la  dé- 
fense et  de  l'attaque,  l'audition  des  témoins  etc.  (7). 

Cette  procédure  est  réitérée  dans  quatre  contiones,  qui  se 
suivent  à  certain  intervalle  (8).  Immédiatement  après  la  der- 

(1)  Le  magistrat  accuse  d'office,  ou  il  peut  y  être  eugagé  par  des  dénoncia* 
tions  faites  par  des  privati  (indices).  Liv.,  XLV,  37.  Cf.  ib.  III,  13. 

(2)  Liv.,  II,  41,  III,  24-25,  VI,  20.  Dionys.,  VIII,  77-78.  Cic...  Derep., 
Il,  35,  Or.,  46  §  156.  Vare.,  De  l.  I.,  VI,  9.  Dig.,  I,  2,  2  §  23.  —  Pendant 
le  dernier  siècle  de  la  République  (63  av.  J.-C),  il  y  a  encore  un  exemple  de 
l'institution  de  77  viri  perduellionis.  Dio  Cass.,  XXXVII,  27.  Cic,  p.  Rab. 
perd.,  4-5.  Suei.,  Caes.,  12.  —  Maequaedt,  II,  3, 165.  Lange,  I,  331,  334. 
Voyez  plus  haut,  p.  37. 

(3)  Liv.,  XXV,  4,  XXVI,  3,  XLIII,  16.  Gell.,  VII  (VI),  9.  —  Momm- 
8E»,  I,  134-135. 

(4)  Cf.  Liv.,  VIII,  22,  XXV,  2. 

(5)  Vaee.,  De  l.  /.,  VI,  9.  Liv.,  XXVI,  3,  XLIII,  16.  Gell.,  VII  (VI), 
9.  Cf.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  2,  254-255,  325-327.  —  Nous  ne  pouvons  admettre 
avec  Mommsex  (I,  19,  ne  1,  145-146)  que  la  concession  des  auspicia  impliquât 
aussi  le.  droit  de  présidence. 

(6)  Liv.,  III,  13,  XXV,  4,  XXVI,  3.  Cf.  Diohys.,  XI,  46.  App.,  B.c., 
1,  74. 

(7)  Liv.,  II,  52,  III,  5S,  XXV,  3,  XXVI,  2-3.  Cf.  Cic,  p.  dom.,  17  §  45 . 

(8)  Cic.,/;.  dom.,  1.  1.  App.,  B.c.,  I,  74. 
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nière  [quart a  accusatio),  le  magistrat-président  ouvre  les 
comices  judiciaires  {trinundinum  ante  prodicta  die)  (1);  et  le 
peuple  condamne  à  la  peine  requise  par  le  magistrat  ou  ac- 
quitte (2).  Aussi  longtemps  que  le  vote  n'est  pas  terminé, 
l'accusé  a  le  jus  exulandi  (voyez  pp.  85  et  112). 

Si  pour  quelque  motif  le  vote  ne  s'achève  pas  ce  jour-là, 
"  tôt  a  causa  judiciumque  sublatum  est  »  (3). 

V.  Il  arrivait  assez  fréquemment  que  le  peuple  déléguait 
le  jugement  d'un  procès  déterminé  soit  à  des  magistrats, 
soit  au  sénat  (4)  :  quaestio  extiaor dînai ia.  Le  jugement  en 
ce  cas  était  sans  appel  (5). 

Parfois  même,  pour  des  crimes  exceptionnels,  le  sénat 
prenait  l'initiative  de  la  poursuite,  en  déléguant  la  quaestio 
à  des  magistrats  (6)  ;  et  bien  que  légalement  la  peine  capi- 
tale ne  pût  être  exécutée  sine  jussu  populi  (7),  le  sénat,  en 
des  circonstances  critiques,  surtout  à  la  faveur  du  senatus- 
consultum  ultimum,  s'est  parfois  soustrait  à  cette  obliga- 
tion (8). 

L'introduction  successive  des  quaestiones  perpetuae,  dans 
les  derniers  temps  de  la  République,  a  enlevé  aux  comices 
leurs  attributions  judiciaires.  Voyez  l'Organisation  de  la 
justice. 

§  3.  Des  comices  législatifs  (9). 
La  répartition  du   pouvoir  législatif  entre  les  différents 

(1)  Cic,  p.  dont.,  1.  1. 

(2)  Cic,  De  leg.,  III,  3.  »  Quum  magistratus  judicassit  inrogassiive,  per  po- 
pulum  multae, poenae certatio  esto.»  Cf.  Liv.,  XXV,  3. 

(3)  Cic,  p.  dont.,  17  §  45.  Cf.  Scol.  Bob.,  Ot .  in  Clod.  et  Cic,  p.  337. 
Val.  Max.,  VIII,  1,  4.  Dio  Cass.,  XXXVII,  27.—  Zumpt,  Dr.cr.J,  2, 
264  suiv. 

(4)  Liv.,  IV,  51,,  XXVI,  33-34  etc. 

(5)  Geib,  Procêd.  crim.,  387-391.  Walter,  §  859,  ne  200. 

(6)  Liv.,  VIIL,  18,  IX,  26,  XXXIX,  14,  XL,  19,  37,  44. 

(7)  Polyb.,  VI,  16.  Liv.,  XXVI,  33. 

(8)  Sall.,  Cat.t  55.  App.,  B.  c,  II,  6.  Vovez  p.  181.  —  Mommsen,  I,  125, 
ne  3. 

(9)  Mabquardt,  II,  3,  147,  158-164,  167-177.  Lange,  H,  555-663.  Bai- 
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comices  ne  fut  pas  marquée  aussi  nettement  que  celle  des 
attributions  électorales  et  judiciaires.  En  cette  sphère,  Ton 
doit  se  contenter  de  constater  les  faits  historiques. 

I.  Aux  comitia  centuriata,  présidés  par  un  consul  ou  un 
magistrat  extraordinaire  qui  le  remplace,  ont  été  soumises 
et  votées,  dès  le  commencement  de  la  République  jusqu'à 
la  lex  Hortensia  (287),  les  rogationes  législatives  essentielle- 
ment politiques,  constitutionnelles,  telles  que  la  lex  Valeria 
de  provocatione,\&  lex  Aternia  Tarpeia,  la  législation  décem- 
virale  (*),  les  leges  Valeriae  et  Horatiac,  les  leges  Publiliae 
Philonis,  la  lex  Valeria  de  300,  et  enfin  la  lex  Hortensia 
elle-même. 

Depuis  la  lex  Hortensia  (287),  Faction  législative  des  co- 
mitia centuriata  s'efface  de  plus  en  plus,  excepté  pour  la  lex 
de  bello  indicendo  (2)  et  la  lex  de  censoria  potestate  (3),  lois 
qui  leur  furent  réservées  de  tout  temps. 

La  rogatio  étant  votée,  pour  être  exécutoire,  doit  être  ra- 
tifiée par  le  sénat  patricien,  patrum  auctoritas  (4),  jusqu'à  ce 
qu'une  lex  Publilia  Philonis  (339  av.  J.-C.)  décréta  :  »  Ut 
legum,  quae  comitiis  centuriatis  ferrentur ',  ante  initum  suffra- 
gium  patres  auctor es  fièrent  »  (5). 

II.  Dans  le  principe  (494-449  av.  J.-C),  les  plébiscita, 
votés  par  les  concilia  plebis ,  sous  la  présidence  des  tribuns, 
n'étaient  obligatoires  que  pour  la  plèbe  (6).  Tels  furent  le 
plebiscitum  Icilium,  Publilium  Voler onis  etc. 

Les  rogationes  d'un  intérêt  général  (actiones  tribuniciaej , 

ter,  Index  legum  Romanorum  etc.  dans  l'édit.  de  Cic.  par  Orelli.  Zurich,  1838. 
T.  VIII,  3e  part.,  p.  117.  Reij,  Lexetleges  (en  ail.)  dans  Pauly's  Realencycl. 
T.  IV,  952. 

(1)  Une  loi  des  XII  Tables  confirma  le  pouvoir  législatif  du  peuple  :  »  Ut 
quodcumque  postremum  populus  jussisset,  id  jus  ratumque  esset .  «  Liv.,  VII,  17. 

(2)  Encore  en  167  av.  J.-C.  les  tribuns  intercèdent  contre  un  préteur  qui 
veut  porter  aux  comitia  tributa  une  rogatio  de  bello  indicendo.  Liv.,  XLV,  21. 

13)  Cic,  De  leg.  agr.y  II,  11. 

(4)  Cic,  Derep.,  II,  32,  p.  dont.,  14  §  38,  Liv.,  IV,  41.  — Lange,  I,  501, 
restreint  la  patrum  auctoritas  aux  lois  qui  portaient  des  modifications  à  la  lex 
curiata  de  imperio. 

(5)  Liv.,  VIII,  12.  Cf.  I,  17. 

(6)  Liv.,  III,  55.  Gell.,  XV,  27.  Gaj.,  I,  3. 
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comme  le  plebiscitum  Terentilium,  étaient  simplement  des 
pétitions,  qui  ne  pouvaient  acquérir  de  force  exécutoire  que 
par  le  consentement  du  populus  des  comices  centuriates  (*). 

En  449  av.  J.-C,  une  lex  Valeria  Horatia  décréta  : 
"  Ut  quod  tributim  plebis  jussisset ,  populum  teneret  »  (2).  Il 
semble,  quoique  les  données  incomplètes  que  nous  possé- 
dons sur  le  contenu  de  cette  loi  ne  le  disent  pas,  que  même 
dès  lors  le  plébiscite,  quand  il  était  d'intérêt  général,  n'avait 
force  légale  que  si  le  sénat  l'avait  approuvé  d'avance  :  sena- 
tus  auctoritas  (distincte  de  la  patrum  auctoritas)  (3). 

La  lex  Publilia  Philonis  (339  av.  J.-C.)  :  »  Ut  plébiscita 
omnes  quirites  tenerent  (4)»,  ne  semble  avoir  été  qu'une  répé- 
tition de  la  loi  précédente. 

Les  plébiscites  les  plus  importants,  votés  de  449  à  287 
av.  J.-C,  eurent  surtout  pour  objets  l'égalité  politique  de 
la  plèbe  (plebiscitum  Canuleium,  lex  Licinia  de  consulatu, 
plebiscitum  Ogulnium),  ou  ses  intérêts  matériels  (comme  les 
plébiscita  de  aère  alieno,  de  modo  agrorum).  D'autres  cepen- 
dant diminuèrent  les  pouvoirs  des  magistrats,  en  transfé- 
rant aux  comitia  tributa  l'élection  de  magistrats  mineurs  ou 
extraordinaires,  nommés  jusque-là  par  les  magistrats  supé- 
rieurs. D'autres  encore  tendirent  à  amoindrir  l'indépendance 
administrative  du  sénat. 

En  287  av.  J.-C,  la  lex  Hortensia  (5)  assimila  le  plebisci- 
tum à  la  lex,  et  abolit  par  conséquent  l'obligation  de  la  se- 
natus  auctoritas  (6). 

(1)  Cf.  Liv.,  M,  9,  19,24,  31,  55. 

(2)  Liv.,  HT,  55.  Cf.  67.  Dionys.,  XI,  45. 

(3)  Cette  opinion  invoque  è  son  appui  d'abord  que  jusqu'à  la  lex  Hortensia  la 
tradition  ne  mentionne  aucun  plébiscite  d'intérêt  général,  qui  ait  obtenu  force 
de  loi  contre  la  volonté  du  sénat,  tandis  que  ce  cas  se  présente  après  la  lex  Hor- 
tensia ;  et  «nsuitt  que  Sulla  (88  av.  J.-C),  voulant  réduire  le  tribunat  à  son 
pouvoir  antérieur,  rétablit  pour  les  plébiscites  la  senatus  auctoritas  (App.,  B.  c, 
I,  59),  qui  fut  abolie  de  nouveau  par  la  lex  Pompeia  (70  av.  J.-C).  Mommsen, 
Rech.  rom.,  I,  205-217. 

(4)  Liv.,  VIII,  12. 

(5)  Plin.,  XVI,  15  (10).  Gell.,  XV,  27.  Gaj.,  I,  3. 

(6)  Tophofp,  De  lege  Valeria  Horatia,  Publilia ,  Hortensia.  Paderborn, 
1852.  Ptàschnik,  la  rogatio  Publilia  de  Van  28S  de  Rome  (en  ail.)  dans  le 
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Dès  lors  les  concilia  plebis  deviennent  l'organe  législatif 
principal  du  peuple  romain.  En   effet,  durant  les  trois  der- 

Zeitschr.f.  d.  oesterr.  Gymnas.,  Vienne,  T.  XVII  (1866),  p.  161-200;  Les 
lois  centuriates  de  305  et  415  de  la  ville  (en  ail.),  ib.,  T.  XXI  (1870),  495- 
525  ;  La  lex  Hortensia  de  467  de  la  ville  (en  ail.),  ib.,  T.  XXI1I(1S72),  241- 
253.  W.  Ihne,  Le  développement  des  comices  tributes  (en  ail.),  dans  le  Rhein. 
Muséum,  T.  XXVIII  (1873),  353-379.  —  Il  est  impossible  de  préciser  le 
contenu  de  ces  trois  lois.  A  en  juger  d'après  les  renseignements  incomplets  des 
auteurs  anciens,  elles  auraient  eu  toutes  trois  pour  but  :  ut  plébiscita  omnes 
Quirites  tenerent.  Il  est  cependant  difficile  d'admettre  qu'elles  aient  été  com- 
plètement identiques.  Les  principales  hypothèses  ,  émises  à  ce  sujet ,  sont 
celles-ci  :  d'après  Niebtjhr,  H.  r.,  II,  410-415,  III,  171,  491,  les  plébiscites 
obtinrent  force  légale  par  la  lex  Valeria,  à  condition  d'avoir  été  précédés  de  la 
senatus  auctoritas  et  suivis  de  la  ratification  des  comices  curiates  (patrum  aucto- 
ritas).  La  lex  Publilia  aurait  aboli  la  patrum  auctoritas,  la  lex  Hortensia,  la 
senatus  auctoritas.  Peter,  Epoq.,  94,  suiv.,  et  Marquardt,  II,  4,  117-120, 
161-163,  suivent  Niebuhr  ,  sauf  que  d'après  eux  la  lex  Hortensia  ne  fut 
qu'une  répétition  de  la  lex  Publilia,  et  que  la  senatus  auctoritas  n'aurait  été 
abolie  que  parla  lex  Apuleia  (100  av.  J.-C).  Sur  la  prétendue  lex  Apuleia, 
voyez  Mommsen,  Rech.  rom.  I,  207.  —  D'après  "Walter,  §§  65,  67,  la 
patrum  auctoritas  (comices  curiates)  et  la  senatus  auctoritas  furent  nécessaires 
avant  la  lex  Valeria,  pour  rendre  les  plébiscites  obligatoires  ;  la  lex  Valeria 
aurait  aboli  la  première  ;  la  lex  Publilia  la  seconde,  et  la  lex  Hortensia  n'aurait 
fait  que  confirmer  la  valeur  des  plébiscites,  en  admettant  les  patriciens  aux 
conêilim plebis .  —  Lange  (I,  548-551,  II,  48-53,  100-108)  est  d'avis  que  les 
lois  en  question  ne  se  rapportent  ni  à  la  patrum  ni  à  la  se?tatus  auctoritas,  qui 
d'après  lui  n'étaient  pas  obligatoires  pour  les  plébiscites,  mais  qu'elles  ont  élargi 
successivement  la  compétence  législative  des  concilia  plebis.  —  D'après  Momm- 
sbn  (R*cà.  rom.,  I,  163-166,  200-201,  215-217),  les  auteurs  anciens  ont  mal 
compris  le  contenu  de  la  lex  Valeria  et  de  la  lex  Publilia;  celles-ci  n'auraient 
pas  au  trait  aux  concilia  plebis  ,mais  aux  comitia  tributa.  La  première  aurait 
autorisé  les  réunions  tributes  du  populus;  la  seconde  aurait  accordé  au  préteur 
le  droit  de  faire  à  ces  comices  des  rogationes  législatives.  La  lex  Hortensia 
aurait  la  première  donné  force  obligatoire  aux  plébiscites,  en  abolissant  l'obliga- 
tion de  la  smatus  auctoritas,  qui  jusque-là,  probablement  en  vertu  d'une  lex 
cmtnriata,  antérieure  au  plebiscitum  Terentilium,  pouvait  seule  donner  force 
légal»  aux  plébiscites  d'intérêt  général. — Ptaschnik  prétend  que  déjà  la  lex  Pu- 
blilia Volcronis  (47i  av.  J.-C.)  aurait  institué  les  comitia  tributa,  en  admettant 
les  patriciens  à  ces  réunions,  et  en  leur  reconnaissant  le  pouvoir  législatif,  à 
condition  que  chaque  loi  fût  précédée  de  la  senatus  auctoritas.  Le  décemvirat 
abolit  les  comitia  tributa.  Après  la  chute  des  décemvirs  ces  assemblées  ne  se 
composèrent  plus  que  des  plébéens.  Or  la  lex  Valeria  et  Horatia  accorda  aux 
décisions  de  ces  assemblées  plébléiennes  (plébiscita)  force  légale,  à  condition 
d'être  précédées  de  la  senatus  auctoritas.  Mais  comme  les  patriciens,  à  cause  de 
l'absence  de  la  patrum  auctoritas,  contestaient  le  caractère  obligatoire  dés  plé- 
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niers  siècles  de  la  République,  les  concilia  pïebis  ont  eu  la 
plus  grande  part  à  la  législation,  non  pas  seulement  dans  la 
sphère  politique  et  constitutionnelle,  mais  encore  dans  le 
domaine  du  droit  civil  et  criminel,  et  même  dans  celui  des 
affaires  religieuses,  financières,  étrangères  et  provinciales 
qui,  jusque  là,  avaient  été  de  la  compétence  presque  exclu- 
sive du  sénat  ('). 

III.  Aux  comitia  tributa  furent  votées  toutes  les  leges 
praetoriae  (proposées  par  des  préteurs),  dont  la  première  en 
date  semble  être  la  lex  Papiria  de  332  av.  J.-C.  (2). 

Les  consuls  portaient  d'abord  de  préférence  leurs  lois  aux 
comices  centuriates  :  la  première  loi  consulaire,  votée  aux 
comitia  tributa,  fut  la  lex  Manlia  de  357  (3).  Plus  tard,  au 
contraire,  et  surtout  au  dernier  siècle  de  la  République,  la 
généralité  des  lois  consulaires  furent  votées  par  les  comices 
tributes.  Parmi  les  leges  dictatoriae  de  Sulla  même,  il  y  eut 
des  lois  tributes  (4). 

De  même  que  les  lois  centuriates,  les  lois  votées  aux  co- 
mitia tributa  étaient  soumises  à  la  patrum  auctoritas,  qui 
d'abord  suivait,  plus  tard  précédait  le  vote  (5). 

biscites,  la  lex  Publilia  Philonis  confirma  à  nouveau  le  pouvoir  législatif  des 
réunions  tributes.  La  lex  Hortensia  abolit  l'obligation  de  la  senatus  auctoritas. 
Le' système  de  Ptaschkik  est  combattu  pas  à- pas  par  Clason,  Sur  la  question 
du  développement  du  droit  public  plébéien  (en  ail.)  dans  ses  Krii.  Eroerter., 
p.  139-164.  — Enfin  d'après  Ihne  les  plébiscita  auraient  eu  force  obligatoire 
pour  tout  le  populus  en  vertu  de  la  lex  Publilia  Voleronis,  sans  être  soumis  ni  à 
la  patrum  ni  à  la  senatus  auctoritas.  La  lex  Valeria  Horatia  et  la  lex  Hortensia 
ne  seraient  que  des  confirmations  de  la  lex  Publilia  Voleronis,  nécessitées  par 
les  événements  politiques  des  époques  respectives  auxquelles  elles  furent  portées. 
Quant  à  la  lex  Publilia  Philonis,  elle  doit  son  existence  à  une  erreur  des  histo- 
riens anciens  qui  ont  attribué  à  Publilius  Philo  la  loi  portée,  un  siècle  et  demi 
auparavant,  par  Publilius  Volero. 

(1)  Voyez  la  compétence  du  sénat.  En  fait  d'afFaires  étrangères,  Polyb.  (VI, 
14)  disait  déjà  :  »  jtal  uivjv  jvspi  (jvy.y.ay^ia;  xat  e^ia/ûocwç  '/.où  ffuvGrçxwv,  oOrd; 
(o  0/*p.oç)  eartv  6  peêaiwv  exaara  toutwv  xai  xvoia  noicov  rj  Toùvavrtov. 

(2)  Liv.,  VIII,  17. 

(3)  Liv.,  VII,  16. 

(4)  Lange,  II,  564,  610-611.  Cf.  Corp.  lnscr.  lat.y  I,  p.  108.  La  thèse 
contraire  est  défendue  par  Zumpt,  Dr.  cr.,  II,  1,  435,  ne  151. 

(5)  Il  est  vrai  que  Cic,  p.  dom.,  14  §  38,  Liv.,  VI,  41,  passent  sous  silence 
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IV.  En  règle  générale  les  rogationes  législatives,  avant 
d'être  présentées  soit  aux  comitia  centuriata  ou  tribut  a,  soit 
depuis  la  lex  Hortensia  aux  concilia  plebis,  étaient  soumises 
à  la  senatusauctoritas.  Ce  n'était  cependant  qu'une  coutume, 
nullement  une  obligation  légale  (4). 

Mais,  après  le  vote,  toute  décision,  lex  ou  plebiscitum , 
peut  être  cassée  (rescindi,  rejigi)  pour  vice  de  forme  par  le 
sénat  avec  le  concours  éventuel  du  collège  des  augures  (2). 

V.  Il  est  arrivé  aussi,  surtout  au  dernier  siècle  de  la  Ré- 
publique, que  le  peuple  par  une  loi  déléguait  une  certaine 
compétence  législative  à  des  magistrats  cum  imperio  (par  ex. 
Marius,  Sulla,  Pompée  etc.)  (3).  Les  lois,  faites  par  des  ma- 
gistrats en  vertu  d'une  telle  délégation,  s'appellent  leges 
datae  (4),  par  opposition  aux  lois  votées  directement  par  le 
peuple  [leges  rogatae). 

VI.  La  lex  et  le  plebiscitum  (5). 

"  Lex  est  quod  populus  jubet  atque  constituit,  Plebiscitum 
est  quod plebs  jubet  atque  constituit  »  (6).  Dans  un  sens  plus 


les  comitia  tributa,  en  parlant  de  la  patrum  aucloritas.  Mais  on  peut  y  opposer 
Liv.,  I,  17,  et  surtout  ce  fait  significatif  que  la patrum  auctoritas  est  expressé- 
ment mentionnée  à  propos  de  la  première  loi  consulaire  tribute,  la  lex  Manlia 
(Liv.,  VII,  1G). 

(1)  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  202-208.  Lange,  I,  408.  —  L'opinion  con- 
traire est  soutenue  par  Peter,  Epoq.,  etc.,   p.   95,   Marquardt,  II,  3,  6, 

SCHWEGLER,  H.  T.,  III,   77. 

(2)  Cic  ,  De  leg.,  II,  8  §  21,  12  §  31,  De  div.,  II,  35  §  74.  —  Exemples  : 
Cic,  p.  Corn.  (Ascott.,  67  suiv.),  De  leg.,  II,  6  §  14,  p.  dom.,  15  §  40, 16  §  4l, 
Phil.,  V,  4  §  11,  XI,  6  §  13,  XII,  5  §  12  etc.  —  Mommsen,  I,  40-41. 

(3)  Cic,  p.  Balb.,  8  §  19,  14  §  32,  21  §  48.  App.,  B.  C,  I,  99,  IV,  7.  — 
Rudorfe,  H.  d.  dr.  r.,  I,§7,  ne  8  Mommsen,  Les  droits  mun.  de  Salp.,  392- 
394.  Zumpt,  Stud.  Rom.,  301-302. 

(4)  Liv.,  IX,  20.  Cic,  Verr.t  II,  2,  49  §  121.  Lex  Jul.  mun.,  1. 159  dans  le 
Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  123. 

(5)  Rudorfp,  H.  d.  dr.  r.,  I,  ft  7,  8.  Rein,  Dr.  civ.,  66-69. 

(6)  Gaj.,  I,  3. —  Dans  un  sens  générique  le  mot  lex  aune  signification  bien 
plus  étendue;  Dig.,  I,  3,  1.  Cf.  Rubino,  Rech.  etc.,  I,  352  suiv.  Il  n'est  ques- 
tion ici  que  de  la  lexpublica  oupopuli.  Cf.  Dig.,  XL VII,  22,  4.  Gaj.,  II,  104, 
—  Atejus  Capito  (Gell.,  X,  20)  définit  :  »Lex  est  générale  jussum  populi  aut 
plebis,  rogante  magistrats,  #  et  oppose  la  lex  aux  privilégia  (jussa  de  singulis 
concepta).  Cf.  Fest.,  p.  266. 
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restreint,  tout  jussus  populi,  qui  ne  peut  s'appeler  ni  creatio 
magistratuum,  ni  judicium,  est  une  lex. 

La  rogatio  est  rédigée  en  termes  très- précis  par  le  magi- 
strat qui  la  propose  :  auctor,  lator  legis  ({).  Il  peut  pour  la 
rédaction  se  faire  assister  de  jurisconsultes  (2).  Le  projet  de 
loi  est  affiché  en  public  pendant  un  trinundinum  (promulgare 
rogationem,  legem)  (3).  Pendant  cet  intervalle  le  projet  peut 
être  discuté  dans  des  contiones.  Au  jour  des  comices,  le  ma- 
gistrat propose  son  projet  au  peuple  (ferre  legem,  ferre  ad 
popidumj  (*)  et  le  soumet  à  son  vote  (legem  rogarej  (5). 

Jusqu'à  ce  moment  le  lator  legis  peut  modifier  la  roga- 
tio (6)  ;  mais  du  moment  que  le  vote  est  commencé,  elle  doit 
être  adoptée  ou  rejetée  en  bloc. 

Une  lex  Caecilia  Didia  (98  av.  J.-C.)  défendit  de  sou- 
mettre au  peuple  des  rogationes ,  comprenant  des  objets  hé- 
térogènes :  lex  per  saturam  (7). 

La  rogatio  étant  adoptée  et  renuntiata,  a  obtenu  force 
exécutoire  {per ferre  legem,  lex  perlât  a,  perrogata). 

La  loi  prend  le  nom  gentilice  du  lator  (des  lator  es)  :  lex 
Valeria,  lex  Valeria  Horatia.  —  On  les  appelle  aussi  leges 
consulares,  dictatoriae,  decemvirales ,  praetoriaey  tribuni- 
ciae,  selon  qu'elles  ont  été  proposées  par  des  consuls,  dicta- 
teurs, etc. 

Une  loi  complète  (lex  perfecta)  renferme  trois  parties  : 
1°  Le  préambule, praescriptio  legis  (8). Exemple  :  T.Quinc- 

(1)  Liv.,11,  56,  VI,  36  etc. 

(2)  Plutarch.,  T.  Gracch.,  9.  Cic,  Ad  Ait.,  III,  23  §4. 

(3)  Cic,  p.  dom.,  16  $  41,  De  leg.  agr.,  II,  5  §  13.  Cf.  Liv.,  III,  9,  34, 
VI,  1,  etc. 

(4)  Cic,  Phil.,  I,  9  §  21,  II,  43  §  110  etc.  La  loi  peut  être  proposée  par 
les  deux  consuls,  par  plusieurs  tribuns  etc.  En  outre,  d'autres  magistrats  peu- 
vent l'appuyer,  en  signant  la  rogatio  :  »  adscriptores  legis  •  Cic,  De  lege  agr., 
II,  9  §  22;  In  Pis. ,15  §  35  etc. 

(5)  Cic,  Phil.,  Il,  29  §  72. 

(6)  Cic,  Ad  Aii.,1,  19  §  4. 

(7)  Cic,  p.  dom.,  20  §  53.  Voyez  p.  157,  ne  4.  —  Cf.  Fest.,  p.  314,  Lex 
rep.t  1.  72,  dans  le  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  62  et  69.  Lange,  III,  84-S5. 

(8)  Cic,  De  leg.  agr.,  II,  9  §22. 
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tins  Crispinus  consul...  [...  tribunus  plebis]  populum  \plebenî\ 
jure  rogavit  populusque  [plebesque^  jure  scivit  in  foro 
pro  rostris  aedis  divi  Julii  pr.  (h.)  Julias.  Tribus  Sergia 
principium  fuit  ;  pro  tribu  Seœ...  L.  f.  Varro  (primus  sci- 
vit) (l).  " 

2°  Le  texte  de  la  loi. 

3°  La  sanction  (2). 

Une  loi,  sans  sanction  (in  qua  nulla  deviantibus poena  sanci- 
turjy  s'appelle  leœ  imper fecta  (3). 

Quand  la  sanction  est  incomplète,  la  lex  est  minus  quam 
perfecta  :  »  quae  vetat  aliquid  jieri ,  et  sifactumsit,  non  re- 
scinda, sed  poenam  injungit  ei,  qui  contra  legem  fecit  (4).  « 

«  Lex  aut  rogatur,  id  est  fertur ;  aut  abrogatur,  id  est 
prior  leœ  tollitur,  aut  derogatur,  id  est  pars  primae  (legis) 
tollitur  ;  aut  subrogatur,  id  est  adicitur  aliquid  primae 
legi  ;  aut  obrogatur,  id  est  mutatur  aliquid  ex  prima 
lege  (5) .  » 

La  loi  reste  en  vigueur,  tant  qu'elle  n'est  pas  abrogée,  ni 
tombée  en  désuétude. 

De  deux  lois  contradictoires,  portées  sur  le  même  sujet, 
la  plus  récente  l'emporte  (6). 

Les  documents  authentiques  (7)  sont  déposées  à  Yaera- 
rium,  et  confiés  à  la  garde  des  questeurs  (8).  Dans  les  pre- 


(1)  Frontin.,  De  aquaed.,  c.  129.  Cf.  Leg.  Corn.,  dans  le  Corp,  Inscr.  lat.> 
I,  108.  Lex  agr.,  ib.,  p.  79.  Lex  Ant.,  p.  114.  Cic,  Phil,  I,  10  §  26. 

(2)  Cf.  Dig.y  XLVIII,  19,  41. 

(3)  Macrob.,  Somn.  Scip.,  II,  17. 

(4)  Ulp.,  2. 

(5)  Ulp.,  3. 

(6)  Liv.,  IX,  34  »  Ubi  duae  contrariété  leges  sunt.  semper  antiquae  obrogat 
nova.  - 

(7)  Goettling,  15  documents  romains  (en  ail.).  Halle,  1845.  Mommsen, 
Sur  la  manière  dont  les  Romains  gardaient  et  publiaient  les  lois  et  les  sénatus- 
consultes  (en  ital.).  dans  les  Annali  deW  Instit  di  corresp.  arch.  Rome,  1858, 
p.  181-212.  Ritschl,  In  leges  Viselliam  Ântoniam  Corneliam  observationes 
epigraphicae.  Berlin,  1860. 

(8)  Serv.,  Ad  Aen.t  VIII,  322.  —  il  semble  cependant  que  la  garde  des 
archives  laissait  beaucoup  à  désirer  (Cic,  De  leg,,  III,  20  §  46),  et  qu'elle  don- 


—  192  — 

niiers  siècles  cependant  les  plébiscites  furent  gardés  par  les 
édiles  plébéiens  (4). 

L'exposition  publique  des  lois,  gravées  sur  des  tables 
d'airain  (legem,  tabulam  figer e)  (2),  en  des  bâtiments  publics 
ou  en  des  temples,  était  ordinaire,  mais  non  obligatoire. 


nait  même  lieu  à  des  fraudes  (Liv.,  XXXIX,  4,  Suet.,  Aug.,  94).  Aussi  une 
lex  Junia  Licinia  (62  av.  J.-C.)  défendit-elle  :  me  clam  aerario  legem  in/erri 
liceret  ».  Scol.  Bob.,  p.  310.  —  Lange,  III,  259. 

(1)  Zonae.,  VII,  15.  Dig.,  I,  2,  2  §21. 

(2)  Liv.,  III,  57,  Cic,  Phil.,  I,  9  §  23,  III,  12  §  30,  V,  4  §  12  etc. 
Mommsen,  Mémoire  cité. 


SECTION  II.  —  DU   SÉNAT    (»] 


CHAPITRE  PREMIER. 

La  lectio  senatus  et  la  composition  du  sénat  (2). 


La  lectio  senatus  (3)  passa  au  commencement  de  la  Ré- 
publique aux  consuls,  et  aux  magistrats  extraordinaires 
qui  les  remplacent  (dictateur,  tribuni  militum  cons.  pot.)  (4). 

Sous  la  Royauté  le  sénat  fut  exclusivement  patricien. 
Mais  les  consuls  de  la  première  année  de  la  République, 
quand  ils  complétèrent  les  nombreuses  places  que  Tarquin 
Superbe  y  avait  laissées  vacantes,  y  admirent  aussi  des  plé- 
béiens. Dès  lors  donc  le  sénat  se  compose  de  patriciens  et  de 
plébéiens.  Les  membres  patriciens  s'appellent  patres;  les 

(1)  Molitor,  Historia  senatus  Romani  dans  la  Annales  Academiae  Lovanien- 
sis.  1822-23.  v.  VI.  Louvain,  1826.  Hoffa,  De  senatu  Romano,  qualis  liberae 
reipublicae  temporibus  fuerit.  Marburg,  1827.  Roulez,  Observations  sur  divers 
points  obscurs,  p.  1,  suiv.  Bruxelles,  1836.  Rubino,  Du  sénat  et  du  patriciat 
(en  ail.)  dans  ses  Recherches,  p.  144,  suiv.  Màggiolo,  Romani  senatus  vices  ac 
variae  componuntur  aetates.  Strasbourg,  1844.  Czarnecki,  Le  sénat  romain  (en 
ail  ).  Posen,l§49.  Albrecht,  Le  sénat  romain  (en  ail.).  Vienne,  1852.  Rein, 
Senatus  (en  ail.)  dans  Pàtjly's  Realencycl.  Stuttgardt,  1852.  T.  VI.  le  p., 
p.  996,  suiv.  Bludau,  De  senatu  Romano.  Berlin,  1853.  F.  Cramer,  De  sena- 
tus Romani  prudeniia.  Muenstereifel,  1862. 

(2)  Becker,  II,  2,  387-402.  Lange,  II,  332-361.  Mommsbn,#*j7i.  rom.,  I, 
250-268.  F.  Hoemann,  Le  sénat  romain  de  la  République  (en  ail.).  Berlin, 
1847.  Lattes,  De  la  composition  du  sénat  romain  royal,  et  de  quelques  points 
controversés  sur  sa  composition  du  temps  de  la  République  (en  ital.)  dans  les  comp- 
tes-rendus deW  Istituto  reale  Lomb.  di  scienze  t  leitere.  Milan,  186S.  2e  série, 
T.  I. 

(3)  Voyez  p.  36,  ne  4. 

(4)  Fest.,  p.  246.  Liv.,11,  1. 

3e  éd.  13 
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membres  plébéiens,  conscripti  :  d'où  la  formule  patres  (et) 
conscripti  {}). 

Cependant  les  patres  conservent,  à  l'exclusion  des  con- 
scripti, certains  privilèges  et  certaines  attributions,  dont 
nous  parlerons  plus  loin. 

Etaient  exclus  du  sénat  : 

1°  Les  liber ti?ii  et  les  fils  de  libertini  (p.  102,  ne  5). 

2°  Les  infâmes  et  les  municipes  sine  suffragio  (2). 

3°  Les  citoyens  qui  exercent  un  quaestus.^n  effet  "quaestus 
omnis  patribus  indecorus»  (3).  Aussi  une  lex  Claudia  (219 
av.  J.-C.)  portait-elle  :  »Ne  quis  sénat  or ,  cuive  senator  pater 
fuisset,  maritimam  navem  quae  plus  quam  trecentarum  ampho- 
rarum  esset,  /taberet»  (4).  Cette  défense,  qui  du  temps  de 
Cicéron  était  tombée  en  désuétude  (5),  fut  renouvelée  parla 
lex  Julia  repetundarum  (59  av.  J.-C.)  (6). 

Quant  aux  conditions  d'âge  et  de  fortune,  requises  pour 
la  dignité  de  sénateur  : 

1°  Uaetas  senatoria  (7)  n'est  pas  exactement  connue;  elle 
semble  avoir  été  de  27  à  30  ans  (8). 

2°  Bien  que,  du  temps  de  la  République,  il  n'y  eût  point 

(1)  Fest.,  p.  254.  Liv.,  II,  1.  Paul.  Diac,  p.  41.  L'origine  de  cette  for- 
mule n'était  plus  généralement  connue  vers  la  fin  de  la  République  (Cf.  Dionys., 
II,  12,  Plutarch.,  Quaest.  rom.,  58.  Sekv.,  Ad  Aen.,  I,  426),  à  tel  point  que 
pater  conscriptus  était  devenu  synonyme  de  sénateur  (Cic,  FMI.  XIII,  13). 
Il  a  été  soutenu  récemment,  et  non  sans  quelque  probabilité,  que  les  plébéiens 
ne  furent  admis  au  sénat  que  depuis  l'époque  du  tribunat  militaire  cons.  pot. 
W.  Ihne,  Des  patres  conscripti  (en  ail.),  p.  19,  Leipzig,  1865,  Hist.  rom.,  I, 
116,  et  Clason,  De  la  composition  du  sénat  (en  ail.)  dans  ses  Krit.  Erocrt., 
117-131. 

(2)  Voyez  p.  98,  ne  3.  —  Une  lex  Cassia  (104  av.  J.-C.)  portait  :  »  Ut  quem 
populus  damnasset  cuive  imperium  abrogasset  in  senatu  non  esset '.  »  Ascon.,  p.  78. 

(3)  Liv.,  XXI,  63.  Cf.  Ascon.,  p.  94.  Comparez  Cic,  Verr.y  II,  2,  49 
§  122. 

(4)  Lit.,  1.  1. 

(5)  Cic,  Verr.,  II,  5,  18  §  45. 

(6)  Dig.,  L,  5,  3.  —  Zumpt,  Dr.  cr.,  Il,  2,  311-314.  —  Sous  l'Empire  la 
défense  du  quaestus  s'étendait  à  tous  les  membres  de  l'ordre  sénatorial. 

(7)  Cic,  p.  leg.  Man.,  21  §  61.  Gell.,  XIV,  8. 

(8)  En  effet  telle  était  Yaetas  quaestoria.  Or  la  questure  était  le primus gradus 
honorum,  et  le  moyen  ordinaire  de  l'entrée  au  sénat.  Comparez  Cic,  Verr.t  II,  2, 
49  §  122.  Lex  Jul.  mun.}  1.  89,  suiv.  dans  le  Corp.  Inscr.  laé.y  I,  p.  121. 
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de  census  senatorius  (i),  cependant,  en  règle  générale,  les  sé- 
nateurs étaient  choisis  parmi  les  citoyens  qui  possédaient 
au  moins  le  cens  équestre  (2). 

A  part  les  prescriptions  que  nous  venons  d'énumérer,  et 
qui  découlaient  du  mos  majorum  plutôt  que  de  la  loi,  les  ma- 
gistrats jouissaient  dans  la  lectio  senatus  d'une  complète  li- 
berté (3),  jusqu'à  ce  qu'une  lex  Ovinia  tribunicia  (4),  donnée  peu 
de  temps  après  les  lois  Liciniennes,  vint  porter  des  limites 
légales  aux  pouvoirs  des  magistrats,   chargés  de   la  lectio. 

En  effet  la  lex  Ovinia  1°  tranfère  la  lectio  senatus  des  con- 
suls aux  censeurs  ;  2°  elle  détermine  :  »  ut  censores  ex  omni 
ordine  optimum  quemque  jurati  in  senatum  levèrent»  (3). 

Cette  loi  eut  pour  conséquence  que  les  magistrats  curules, 
à  savoir  les  consuls,  les  préteurs,  les  édiles  curules  (c'est 
dans  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  ex  omni  ordine)  (6),  obtin- 
rent par  la  gestion  même  de  leur  magistrature,  un  certain 
droit  à  être  admis  au  sénat  à  la  lectio  suivante.  De  plus, 
jusquà  ce  terme,  sans  être  sénateurs,  ils  jouissent  de  l'exer- 
cice des  droits  sénatoriaux  :    »  Jus  sententiae  dicendae  (7).  » 

Le  jus  sententiae  dicendae,  qui  découlait  de  la  lex  Ovinia 
pour  les  magistratures  curules,  fut  étendu  aux  tribuns  et 

(1)  Cf.  Val.  Max.,  IV,  4,  11. 

(2)  Cf.  Lit.,  XXIV,  11. 

(3)  Fest.,  p.  246. 

(4)  La  première  explication  satisfaisante  de  l'âge  et  du  contenu  de  cette  loi 
a  été  donnée  par  Hofmann,  1.  1.,  3-18.  Cf.  Langb,  II,  336.  Bergk,  La  lex 
Ovinia  (en  ail.)  dans  le  Zeitschr.f.  d.  Altherthumsw.  1348. 

(5)  Fest.,  p.  246.  Le  texte  donne  curiati,  et  a  été  interprété  de  différentes 
manières.  Mommsen,  1.  1.,  et  Belot,  Hist.  des  chev.  îom.,  I,  390,  reprennent 
l'ancienne  correction  de  Uesinus  en  curiatim,  et  ils  déduisent  de  ce  texte  un 
rapport  intime  entre  la  composition  du  sénat  et  les  trente  curies.  La  conjecture 
jurati,  qui  semble  être  la  plus  satisfaisante  (cf.   Zonar,.,    VII,  19,  Cic,  p. 

Cluent.,  43  §  121),  a  été  émise  par  Meier,  Index  scholarum  in  univ.  Eal. 
habendarum.  Halle,  1844.  Cf.  Boot,  La  lex  Ovinia  chez  Festus  (en  néerl.)  dans 
les  Verslagen  en  Mededeelingtn  der  kon.  Akad.  van  Wetenschappen .  Afd.  Let- 
terkunde.  T.  XI,  p.  28-34.  Amsterdam,  1868. 

(6)  Cf.  Liv.,  XXII,  49,  XXIII,  23.  Gell.,  XIV,  7  §  9.  Que  la  lex  Ovinia 
n'accorda  pas  ce  droit  aux  magistrats  non-curules,  cela  résulte  de  Gell.,  III, 
18  §6,  Val.  Max.,  II,  2,  1. 

(7)  Gell.,  XIII,  18  §  5. 
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édiles  plébéiens  depuis  le  plebiscitum  Atinium  ('),  aux  ques- 
teurs depuis  Sulla  (2). 

Lectio  senatus.  —  A  dater  de  la  lex  Ovinia,  la  lectio  se 
renouvelle  à  chaque  recensement.  Les  deux  censeurs,  pre- 
nant pour  base  la  liste  sénatoriale  de  leurs  prédécesseurs,  en 
rejettent  ceux  qu'ils  jugent  indignes  d'être  sénateurs  (movere, 
ejicere  senatu)  (3);  et  aux  places  qui  sont  devenues  vacantes 
soit  par  les  exclusions  qu'ils  ont  faites,  soit  par  les  décès  de- 
puis la  dernière  lectio,  ils  choisissent  de  préférence,  d'après 
la  prescription  de  la  lex  Ovinia,  les  ex-magistrats,  non-séna- 
teurs, qui  sont  en  possession  du  jus  sententiae  dicendae  et 
qui  leur  paraissent  dignes  de  siéger  au  sénat.  Si  quelqu'un 
de  cette  dernière  catégorie  est  passé  (praeteritus),  il  subit 
une  flétrissure,  et  perd  le  droit  d'assister  encore  au  sénat  (4). 
Les  censeurs  publient  les  motifs  de  l'exclusion  ou  de  la  prae- 
teritio  :  subscriptio  censoria  (5). 

Un  exemple  mémorable  d'une  lectio  senatus  fut  celle  qui 
après  la  bataille  de  Cannes  (216  av.  J.-C.)  fut  faite  par  un 
dictator  senatui  legendo  :  «Recitato  vetere  senatu,  inde  pri- 
mos  in  denwrtuorum  locum  legit,  quipost  L.  Aemilium  0.  Fia- 
minium  censores  curulem  magistratum  cepissent,  necdum  in 

(1)  Gell.,  XIV,  8.  — Rubino,  De  senatorio  tribunorum  jure  dans  la  diss.  De 
tribunicia  potestate.  Cassel,  1825,  p.  43  suiv.  Mercklin,  Le  plebiscitum  Ati- 
nium (en  ail.)  dans  le  Zeitschr.f.  d.  Altherthumsw.  1846,  p.  875  suiv.  On  n'est 
pas  d'accord  sur  la  date  de  ce  plébiscite.  Tandis  que  les  deux  auteurs  cités  lui 
assignent  l'époque  des  Gracques,  Rudorff^c?  legem  Aciliam  de  pecuniis  repe- 
lundis,  (Berlin,  1862,  p.  444)  et  Mommsen  le  placent  à  une  époque  posté- 
rieure (peu  avant  Sulla),  Lange  (II,  161-162)  le  fait  remonter  jusqu'au  temps 
de  la  deuxième  guerre  punique.  Une  opinion  toute  différente  au  sujet  de  ce 
plébiscite  a  été  soutenue  par  Hofmann,  1.  1. 

(2)  Cf.  Lange,  II,  342. 

(3)  Liv.,  XXXIX,  42,  XL,  51,  XLI,  27  etc.  Cf.  XXXII,  7. 

(4)  Fest.,  p.  246. 

(5)  Liv.,  XXXIX,  42.  Gell.,  XVII,  21  §  39.  Ascon.,  p.  84.  Cic., 
p.  Cluent.y  43  §  121.  Une  lex  Clodia,  58  av.  J.C.,  alla  plus  loin;  elle  por- 
tait :  «  Ne  quem  censores  in  senatu  legendo  praeterirent  ?ieve  qua  ignominia  office- 
rent,  nisi  qui  apud  eos  accusatus  et  utriusque  censoris  senieniia  damnatus  esset .  ■ 
Ascon.,  p.  9.  Elle  ne  resta  que  6  ans  en  vigueur.  Dio  Cass.,  XL,  57.  Lange, 
III,  290,  367. 
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senatum  lecti  essent  [c'est-à-dire  tous  ceux  qui  n'avaient 
encore  que  \ejus  sententiae  dicendae],  ut  puisque  eorum  pri- 
mus  creatus  erat  ;  tum  legit  qui  aediles,  tribuni  plebis  quaes- 
toresve  fuerant  :  tum  ex  Us,  qui  magistratus  [non]  cepissent, 
qui  spolia  ex  hoste  fixa  domi  haberent  aut  civicam  coronam 
accepissent  »  (*). 

La  liste  sénatoriale  (album  senatorum)  est  rédigée  par  les 
censeurs  dans  un  ordre  conforme  à  la  dignité  des  sénateurs  : 
1°  les  consulares,  2°  les  praetorii,  3°  les  aedilicii,  4e  les  tri- 
bunicii,  5°  les  quaestorii,  6°  les  pedarii  (2). 

Parmi  les  consulares  la  place  d'honneur  est  occupée  par 
les  dictât orii  et  les  censorii.  Le  premier  de  la  liste  est  prin- 
ceps  senatus  (3).  Cette  distinction  purement  honorifique  fut 
de  tout  temps  réservée  aux  patriciens,  et  même,  semble-t-il, 
aux  patres  majorum  gentium  (4). 

La  liste,  composée  par  les  deux  censeurs  d'un  commun 
accord  (5),  est  proclamée  ex  rostris  :  récit  are  senatum  (6),  et 
elle  est  ainsi  rendue  définitive  jusqu'à  la  lectio  suivante  (7). 

L'édit  de  convocation  du  sénat  est  adressé  aux  usenatores 
quibusque  in  senatu  sententiam  dicere  licet  (8).» 

I.  Senatores  sont  ceux  qui  se  trouvent  inscrits  par  les 
censeurs  sur  la  liste  sénatoriale. 

(1)  Liv.,  XXril,  23.  Le  texte  :  qui  magistratus  cepissent,  présente  néces- 
sairement une  lacune.  On  supplée  soit  non,  soit  minores. 

(2)  Gell.,  XIV,  7  §  9.  Liv.,  XXIII,  23.  Cic,  Phil.,  Xlil,  14  §  30.  Sur 
les  pedtrii  voyez  plus  loin. 

(3)  Zonar.,  VII,  19. 

(4)  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  92-94,  258-259,  et  Du  princeps  senatus  (en 
ail.)  dans  le  Rhein.  Muséum,  T,  XIX  (1864),  455-457.  —  Le  principe,  men- 
tionné par  Liv.,  XX VII,  11  :  «  Ut,  quiprimus  censor  ex  Us  qui  viverent/uisset, 
eumprincipem  legerent,  »  ne  put  par  conséquent  pas  être  appliqué  toujours,  et  ne 
le  fut  point. 

(5)  Cic,  p.  Cluent.,  43  §  122.  Liv.,  XL,  51.  App.,  B.  c,  I,  28.  — 
Cf.  Mommsen,  I,  72,  ne  3. 

(6)  Liv.,  XXLX,  37.  Cf.  XXIII,  23. 

(7)  Ce  fut  un  procédé  exceptionnel  quand  Sulla  fit  (82-80  av.  J.-C.)  choisir 
par  les  comices  tributes  300  sénateurs  dans  l'ordre  équestre.  App.,  B.  c.t  lt 
100. 

(8)  Gell.,  III,  18  §  8.  Cf.  Liv.,  XXIII,  32,  XXXVI,  3.  Fest.,  p.  339. 
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Le  droit  du  sénateur  consiste  dans  \ejus  sententiae  dicen- 
dae  et  ferendae  (*),  le  droit  de  dire  son  avis,  snr  l'interroga- 
tion du  président,  et  le  droit  de  voter. 

Cependant  l'exercice  de  ces  droits  est  suspendu  de  fait 
pour  ceux  d'entre  les  sénateurs  qui  gèrent  des  magistratures. 
Ceux  qui  ont  le  droit  de  présider  le  sénat  (les  consuls,  pré- 
teurs, tribuns)  prennent  la  parole  (verba  facere),  quand  bon 
leur  semble,  avant  ou  pendant  les  débats  (2)  ;  les  édiles,  les 
questeurs  et  les  autres  magistrats  mineurs,  en  leur  qualité 
d'agents  du  sénat,  donnent,  le  cas  échéant,  les  renseigne- 
ments qui  leur  sont  demandés  dans  la  sphère  de  leurs  attri- 
butions (3)  ;  mais  aucun  magistrat-sénateur  n'est  interrogé 
or  dîne  par  le  président,  ni  ne  prend  part  au  vote  (4). 

Les  senatores  pedarii  (5),  c'est-à-dire  les  sénateurs,  non 
honore  functi,  occupent  le  dernier  rang  dans  la  liste  sénato- 
riale ;  ils  ont  reçu  le  nom  de  pedarii,  parce  que,  non  pas  de 
droit,  mais  en  règle  générale  »  sententiarn  in  senatu  non 
verbis  dicerent,  sed  in  alienam  sententiam  pedibus  irent  (6).  » 

(1)  Cf.  Leg.  Jul.  mun.,  1.  36.  Lexagr.,  1.  10. 

(2)  Cf.  Lit.,  VIII,  21.  Cic,  Phil.fÏLl,  15  §  37,  VIII,  4  §  14,  IX,  4  §9. 
Cat.,LV,  3  §6.  Addiv.,  VIII,  8  §  5-6.  Ad  quint.,  II,  1§2.Caes.,  B.  e.s  1, 3. 

(3)  Cf.Liv.,  XXV,  1.  Auct.  adHerenn.,1,  12  §  21.Plutarch.,  Cat.min., 18. 

(4)  Tel  est  le  résultat  des  recherches  de  Hofmann,  1.  ).,  p.  78-104.  Momm- 
sen,  I,  156-157. 

(5)  Gell.,  III,  18.  Fest.,  p.  210.  Cf.  Cic,  Ad  AU.,  I,  19  $  9,  20  §  4. 
Tac,  Ann.,  III,  65. 

(6)  Gell.,  III,  18  §  1.  — J.  Becker,  Remarques  sur  la  composition  du  sénat 
et  principalement  sur  les  pedarii  (en  ail.)  dans  les  Hessische  Gymnasialblaetier , 
Mayence,  1845,  I,  p.  39  suiv.,  et,  Encore  un  mot  sur  les  pedarii  (en  ail.)  dans 
hZeitschr.f.  d.  Altherth.  1850,  p.  20  suiv.  D.B.  Monro,  Des  pedarii  dans  le 
sénat  romain  (en  angl.)  dans  le  Journal qfphilology  ,T .XV ,113-119  .honàres,\$7% . 
— Quelle  est  la  catégorie  de  sénateurs,  appelés  pedarii,  et  en  quoi  se  distinguent- 
ils  des  autres  ?  Ce  sont  deux  points  controversés.  Ni  Cicéron,  ni  Tacite,  ni 
Festus  ne  résolvent  ces  questions,  et  Aulu-Gelle  se  contredit  si  bien  qu'il  est 
impossible  d'en  tirer  une  conclusion.  —  Quant  au  premier  point,  nous  croyons 
que  strictement  le  nom  de  pedarii  ne  convient  qu'aux  senatores,  magistratu  non 

functi  (voyez  Y  Album  senatorium  de  Canusium  dans  Orelli,  Inscr.,  ne  3721), 
mais  que  dans  le  langage  ordinaire  ce  terme  a  été  appliqué  en  général  aux  séna- 
teurs qui  n'occupaient  pas  un  des  premiers  rangs,  tels  que  \egradus  consularis 
ou  praetorius  (cf.  Tac.  et  Cic,  1.  1.).  —  Quant  au  second  point,  nous  ne  pou- 
vons admettre  avec  Hofmann  et  Mommsen  que  les  pedarii  aient  été  privés  du 
jus  sententiae  dicendae.  Etant  interrogés  parmi  les  derniers,  il  est  évident  qu'en 
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II.  Quibusque  in  senatu  senlentiam  dicere  licet .  Ce 
sont  : 

1°  Les  magistrats  en  fonction,  non-sénateurs,  jusqu'aux 
questeurs  inclusivement.  Leur  position  au  sénat  est  la  même 
que  celle  des  magistrats-sénateurs  (*). 

2°  Les  ex-magistrats,  non-sénateurs  (cités  p.  195-196), 
depuis  leur  sortie  de  charge  jusqu'à  la  première  lectio,  » 
qui,  nondiim  a  censoribas  in  senatum  lecti,  senatores  quidem 
non  erant,  sed,  quia  Itonoribus  populi  usi  erant,  in  senatum 
veniebant  et  sententiae  jus  habébant  »  (2). 

Le  nombre  normal  des  sénateurs,  sous  la  République,  fut 
de  300  (3).  A  la  faveur  des  guerres  civiles  du  dernier  siècle, 
sous  Sulla  et  César,  ce  nombre  s'accrut  hors  mesure  (sous 
César  il  y  en  a  eu  jusqu'à  900),  et  des  citoyens  des  dernières 
classes,  des  vétérans,  des  affranchis,  des  provinciaux  mêmes 
reçurent  l'entrée  au  sénat  (4).  Sur  la  réforme  d'Auguste, 
voyez  l'Empire. 

Insignes  des  sénateurs  :  Yanulus  aureus  (p.  106,  ne  6),  la 
tunica  laticlavia  (5)  et  le  calceus  senatorius,  mulleus  (6).  De 

règle  générale  ils  n'avaient  pas  l'occasion  d'émettre  et  de  motiver  un  avis  per- 
sonnel ;  car  la  question  était  ordinairement  épuisée  avant  que  leur  tour  de  parole 
ne  vînt.  Mais  pour  leur  dénier  le  droit  de  parler,  il  semble  qu'il  faudrait  une 
preuve  positive.  Or  nous  ne  l'avons  pas.  Le  contraire  résulte  plutôt  de  Tac,  1. 1., 
de  l'expression  fréquemment  usitée  :  perrogare  sententias  (p.  204)  et  des  pas- 
sages de  Denys,  où  il  est  dit  que  le  président  demandait  l'avis  de  tous  les  séna- 
teurs (XI,  28.  Cf.  58,  VI,  69,  VII,  47).  Voyez  Ztjmpt,  Comment,  epigraphi- 
cae,  I,  p.  131,  Berlin,  1850,  Lange,  II,  352-354,  et  Monro,  1.  1. 

(1)  Voyez  Hofmann,  1. 1.,  7S-104.  Lange,  II,  347-348.  Comparez  Momm- 
sen,  Les  droits  mun.  de  Salp.,  p.  44.4-445. 

(2)  Gell.,XIII,  18  §  5-6. 

(3)  Dionys.,  V,  13,  Fest.,  p.  254,  Liv.,  II,  1,  cf.  XX1I1,  23.  —  Kaest- 
ner,  De  numéro  senatorum  romanorum.  Coburg,  1869. 

(4)  Sall.,  Cat.,  37.  Stjet.,  Caes.,  76,  80.  Gell.,  XV,  4§  3.  Dio  Cass., 
XL1II,  20,  47  etc. 

(5)  Liv.,  IX,  7.  Hou.,  Sat.,  I,  6,  28.  Plin.,  XXXIII,  7  (1).  Cf.  IX,  63 
(39).  Cf.  Makqtjardt,  V,  2, 154-157.  Alb.  Mueller,  Le  latusclavus  (en  ail.) 
dans  le  Philologus,  t.XXVIIl,  277-283  (1869).  —  Mommsen,  Rech.  rom.,  I, 
256,  conjecture  que  dans  les  premiers  siècles  le  latus  clavus  aurait  appartenu 
aux  sénateurs  patriciens,  Yangustus  clavus  aux  plébéiens. 

(6)  Hor.,1.  1.  Acr.,  ad  h.  1. 
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là  calceos  mutare  signifie  devenir  sénateur  (*).  Cependant 
jusqu'aux  derniers  siècles  de  l'Empire  (2),  la  chaussure  des 
sénateurs  patriciens  (calceus  patricius)  a  différé  du  calceus 
des  autres  sénateurs  (3). 

Privilèges  :  des  sièges  réservés  au  théâtre  (Y orchestra) 
depuis  194  (4),  le  jus  epulandi  publiée  (5)et  le  jus  legationis 
lïberae  pour  le  sénateur  qui  se  rendait  en  province,  même 
sans  mission  officielle  (6). 

Droits  spéciaux  des  sénateurs  patriciens  :  1)  le  calceus 
patricius ,  2)  la  dignité  de  princeps  senatus,  3)  la  dignité 
d'interroi,  4)  la  patrum  auctoritas. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Des  séances  du  sénat. 
Senatus  consultum,  decretum,  auctoritas  (7). 

Le  jus  cum  patribus  agendi  (8),  c'est-à-dire,  le  droit  de 
convoquer  le  sénat  (vocare,  cogère)  (9),  de  le  présider  (ha- 

(1)  Cic,  Phil.,  XIII,  13  §28. 

(2)  Uedict.  Diocl.,  IX,  6-8  mentionne  encore  les  calcei  patricii,  les  calcei 
senatorum  et  les  calcei  équestres.  Cf.  Zonar.,  VII,  9,  Isid.,  Orig.,  XIX,  34  §  4. 
Scol.  ad  Juv.,  VII,  192. 

(3)  Voyez  sur  ce  sujet  Mommsen,  Rech,  rom.,  I,  p.  255,  ne  7,  Marquardt, 
V,  2,  191-192,  et  Broecker,  Les  privilèges  honorifiques  des  sén.patr.  dans  ses 
Unters.  ueber  die  Glaubwuerd.  der  altroem.  Verfassungsgesch.,  57-59. 

(4)  Liv.,  XXXIV,  44,  54.  Ascon.,  p.  69.Val.  Max.,  II,  4,  3.  Suet.,  Aug., 
35.  Ritschl ,  Parerga  Plautina  Terentianaque,  p.  230  suiv.  Leipzig,  1845. 

(5)  Suet.,  Aug.,  35.  Dio  Cass.,  LIV,  14.  —  Marquardt,  IV,  293. 

(6)  Cic,  Ad  div.,  XI,  1  §  2,  XII,  Ad  Ait.,  II,  18  §  3.  Ce  droit  donna 
lieu  à  des  abus  (Cic,  Deleg.  agr.  I,  3  §  8,  II,  17  §  45)  et  fut  restreint  par  une 
lez  Tullia  (Cic,  be  leg.t  III,  8  §  18,  Lange,  III,  238)  et  une  lez  Julia, 
(Cic,  AdAtt.yXV,  11  §  4).  —  Zumpt,  Dr.cr.,  II,  2,  316-317. 

(7)  Beckeb,  II,  2,  402-447.  Lange,  II,  361-395.  Kolster,  Des /ormes 
parlementaires  au  sénat  romain  (en  ail.)  dans  le  Zeitsch.  f.  d.  Altherthumsw . 
1842,  p.  409,  suiv.  Bieling,  De  differentia  inter  senatus  auctoritatem,  consul' 
tum  et  decretum.  Minden,  1846.  Rein,  Senatusconsultum  (en  ail.)  dans  Pauly's 
Realencgcl.  T.  VI,  p.  1031.  Huebner,  De  senatus populique  Romani actis.  Leip- 
zig, 1859. 

(8)  Cic,  De  leg.t  III,  4  §  10.  —  Mommsen,  I,  153-155. 

(9)  Liv.,  III,  38.  Cic,  Phil.,  I,  5. 
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hère)  ('),  de  lui  soumettre  une  proposition  {referre,  relatio- 
nem  facere)  (2),  de  demander  l'avis  des  sénateurs  (consulerej 
et  de  les  faire  voter  (senatusconsultum  facere)  (3),  appar- 
tient (4)  aux  consuls  et  aux  magistrats  extraordinaires  qui  les 
remplacent  (Xviri  leg.  scrib.,  tribuni  mil.  cons.  pot.,  dicta- 
tor,  interrex ,  praefectus  urbij,  ensuite  aux  préteurs  en 
l'absence  ou  sur  l'ordre  des  consuls  (5),  et  enfin,  aux  tribuns 
de  la  plèbe  (6). 

Le  sénat  est  convoqué  par  un  magistrat  compétent,  soit 
au  moyen  de  praecories  ou  de  viatores  (7),  soit  par  un  édit, 
déterminant  le  jour  et  le  local  de  réunion,  parfois  aussi 
sommairement  l'ordre  du  jour  (8). 

Il  y  avait  des  jours  auxquels  les  séances  du  sénat  étaient 
interdites  (9).  Une  lex  Pupia  (probablement  de  71  av.  J.-C.) 
défendit  les  séances  du  sénat  aux  jours  où  les  comices  se 
réuniraient  (10). 

Le  local  de  la  réunion  devait  être  un  lieu  inauguré  (tem- 
plumj.  Le  local  ordinaire  était  la  curia  Hostilia  au  comitium, 
et  vers  la  fin  de  la  République,  la  curia  Julia(li).  Dans  cer- 

(1)  Gell.,  XIV,  7  §  2. 

(2)  Gell.,  ib.  §9.  Liv.,  XLI1,  3. 

(3)  Gell.,  ib.  §  2  et  4. 

(4)  Gell.,  ib.,  §4-5. 

(5)  Cf.,  Liv.,  XXII,  55,  XXIII,  24,  XXX,  21  etc.  Cic,  Ad  div.,  X, 
12  §  8. 

(6)  Quand  les  tribuni  ont  ils  obtenu  le  jus  referendi  ?  Les  sources  ne  le 
disent  pas.  En  409  av.  J  -C.  ils  ne  l'avaient  pas  encore  (Liv.,  IV,  55).  Le 
premier  exemple  mentionné  de  l'exercice  de  ce  droit  date  seulement  de  216  av. 
J.-C.  (Liv..  XXII,  61).  D'autres  exemples  se  trouvent  Liv.,  XXVII,  5, 
XLII,  21.  Cic,  De  or.,  III,  1-2.  L'époque  la  plus  probable  où  ils  l'aient  ac- 
quis est  celle  qui  suit  les  lois  Liciniennes  (voyez  Hofmann,  127-143).  Ils  le 
possédaient  en  tout  cas  avant  le  plebiscitum  Atinium.  Gell.,  XIV,  8. 

(7)  Liv.,  III,  38.  Dionys.,  IX,  63,  XI,  4.  Cic,  Cato,  16  §  56  App.,  B.  c, 
I,  25.  Plin.,  XVIII,  3  (4). 

(8)  Liv.,  XXVIII,  9.  Cic,  Ad  div.,  XI,  6,  Phil  ,  III,  9  §  24.  Suet., 
Caes.,  28  etc. 

(9)  Gell.,  XIV,  7  §  9. 

(10)  C.  Bardt,  Les  jours  de  séances  du  sénat  du  dernier  siècle  de  la  République 
(en  ail.)  dans  le  Hermès,  VII,  14-27.  Berlin,  1872.  Cf.  Lange,  III,  187. 
Hofmann,  De  lege  Pupia  dans  son  ouvrage  De  origine  belli  civilis  Caesariani, 
p.  119.  Berlin,  1857. 

(11)  Cf.  Gell.,  1. 1.,  §  7.  Liv.,  1,  30.  —  Reber,   La  situation  de  la  curia 
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taines  circonstances,  par  ex.  pour  la  délibération  sur  la 
concession  du  triomphe,  le  sénat  se  réunissait  extra  pomoe- 
rium,  ordinairement  dans  le  temple  de  Bellona  (*). 

La  présence  des  sénateurs  aux  séances  était  obligatoire, 
sauf  excuse  légitime.  Le  président  exerçait  à  l'occasion  la 
multae  dictio  à  l'égard  de  ceux  qui  étaient  absents  sans  mo- 
tifs, parfois  il  ordonnait  d'avance  une  pignoris  capio  (2).  Il 
arrivait  même,  quand  des  affaires  importantes  étaient  à 
Tordre  du  jour,  que  les  sénateurs  absents  étaient  rappelés  et 
que  défense  était  faite  aux  autres  de  s'éloigner  de  Rome  au- 
delà  d'une  certaine  distance  (3). 

Les  séances  n'étaient  point  publiques  ;  mais  les  portes  de 
la  salle  restaient  ouvertes  (4).  Dans  certaines  circonstances 
exceptionnelles,  les  lictores,  viatores  etc.,  étaient  exclus  de 
la  salle,  et  la  séance  était  tenue  à  huis-clos  (3)  :  Senatus- 
consultum  tacitum  (6). 

La  séance  est  présidée  par  le  magistrat  qui  a  fait  la  con- 
vocation. Avant  de  se  rendre  à  la  réunion,  il  doit  »  immolare 
hostiam  auspicarique  (7).  « 

La  séance  s'ouvre  par  la  relatio  du  magistrat-président, 
c'est-à-dire  par  le  simple  énoncé  de  V ordre  du  jour,  des  ques- 
tions qui  seront  soumises  à  la  délibération  du  sénat. 

La  relatio  peut  être  faite  au  nom  des  deux  consuls  (8),  des 
deux  préteurs  (9),  ou  de  plusieurs  tribuns  (i0). 

Hostilia  et  de  la  curia  Julia  (en  ail).  Munich,  1858.  A.  Bûcher,  La  situation 
du  eomitium  et  de  la  cîiria  Hostilia  par  rapport  auforum  (en  ail.).  Berlin,  1870. 
— *  »  Est  frequens  in  prodigiis  priscorum,  bovem  locutum,  quo  nuntialo,  sub  dio 
haberi  solitum.  »  Plin.,  VIII,  70  (45). 

(1)  Liv.,  XXVI,  21,  XXVIII,  9,  38  etc.  Cf.  III,  63. 

(2)  Gell.,  1.  1.  §10.  Cic,  Deleg.,111,  4  §  11.  Cf.  P/i*7.,  1,5.  Liv.,  III,  38. 

(3)  Liv.,  XXXVI,  3,  XLLII,  11. 

(4)  Plin.,  Epist.,  VIII,  14  §  5.  Val. .Max.,  II,  I,  9.  Cf.   Liv.,  XXVII, 
51.  Suet.,  Tib.,  23.  Gell  ,  I,  23. 

(5)  Val.  Max.,  II,  2,  1.  Liv.,  XLII,  14.  Cf.  Herodian.,  VII,  10. 

(6)  Jul.  Cap.,  Gord.,  12. 

(7)  Gell.,  XIV,  7  §  9.  Cf.  Cic,  Addiv.,  X,  12  §  8.  Plin.,  Paneg.,  76. 

(8)  Liv.,  XXVI,  27.  Cic,  PhiL,  VIII,  11  §  33. 

(9)  Liv.,  XXII,  55. 

(10)  Cic,  p.  Sest.,  32  §  70.  Ad  div.,  X,  16. 
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Elle  est  conçue  comme  suit  :  »  Quod  bonum,  feliœ,  faits- 
tum,  fortunatumque  sit  populo  Romano  Quiritium  (1),  referi- 
mus  ad  vos,  patres  conscripti,  —  suit  l'énoncé  des  questions 
à  l'ordre  du  jour,  —  de  ea  re  quid  fieriplacet.  « 

Si  \&  relatio  est  complexe,  le  principe  suivi  est  :  «  De  rébus 
divinis  prius  quam  humants  (2).  » 

La  relatio  traite  :  »  aut  infinité  de  republica  (3),  aut  de 
singulis  relus  finit e  (4).  « 

Après  la  relatio,  le  président  peut  prendre  la  parole  soit 
pour  donner  au  sénat  de  plus  amples  renseignements  sur  les 
questions  à  l'ordre  du  jour  (5),  soit  pour  exposer  et  recom- 
mander sa  propre  opinion  sur  ce  qu'il  convient  de  faire  (6). 
Parfois  même  présente-t-il  un  projet  de  sénatus-consulte, 
rédigé  d'avance  (7). 

Le  sénatus-consulte  peut  se  faire  :  »  duobus  modis  :  aut  per 
discessionem ,  si  consentir  et ur ,  aut,  si  res  dubia  esset,  per 
singulorum  sententias  exquisitas  (8J." 

I.  Senatusconsultum  factum  per  discessionem.  Dans  ce  cas, 
après  l'exposé  de  la  relatio  et  de  la  solution  proposée  par  le 
président  (ce  qui  dans  ce  cas  est  nécessaire,  vu  que  la  relatio 
ne  contient  pas  de  conclusion  par  elle-même),  le  sénat,  sans 
discussion,  vote  sur  la  proposition  du  président  (9).  Cepen- 
dant tout  sénateur  est  en  droit  de  réclamer  la  discussion,  en 
disant  au  président  :  Consule  (10). 

(1)  Cf.  Liv.,  XLII,  30.  Suet.,  Cal.,  15. 

(2)  Gell.,  XIV,  7  §  9.  Cf.  Liv.,  XXII,  9,  11. 

(3)  Exemples  :  Cic,  Cat.,  III,  6  :  n Senatum  consului,  de  summa  republica 
quidfieriplaceret.il  Phil.,  III,  9  §  23  :  »  Quum  de  republica  relaiurus  fuisset.» 

(4)  Gell.,  1.  1.  —  Exemples  :  Liv.,  VIII,  20  :  » Senatus  de  Vitruvio  Pri- 
vernatibusque  consultes.  «XLIV,  21  :  «  De  bello  refei re .  »  Sall.,  Cat.,  50  :  «  Con- 
sul... convocatu  senatu  refert,  quid  de  Us  fieri  placeat,  qui  in  custodiam  traditi 
erant.  «Cf.  Vopisc,  Tac,  3  :  uReferimus  ad  vos,  P.C.,  quod  saepe  retulimus  : 
imperator  est  deligendus.»  Aurel.,  19  :  uReferimus  ad  vos,  P.  C,  pontificum 
suggestionem  et  Aureliani  principis  litteras.  » 

(5)  Cf.  Liv.,  XXXIX,  14. 

(6)  Cf.  Liv.,  VIII,  20,  XXXIX,  39.  Cic,  Phil.,  X,  8  §  17  etc. 

(7)  Cic,  Phil.,  I,  1  §  3. 

(8)  Gell,  XIV,  7  §  9.  Cf.  Leg.  de  imperio  Vespasiani  dans  les  Monum.  leg. 
deHAUBOLD,  p.  222. 

(9)  Cic,  Phil.,  1,  1  §  3,  III,  9  §  24.  Liv.,  XLII,  3. 
(10)  Fest.,  p.  170.  Cf.  Cic,  Ad  AU.,  V,  4  §  2. 
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IL  Senatusconsultum  factura  per  singulorum  sententia s  ex - 
quisitas  ou  per  relationem  (J). 

Dans  ce  cas,  le  président  demande  l'avis  de  chaque  séna- 
teur (rogare,  perrogare  sententias)  (2),  en  suivant  l'ordre  de 
dignité,  observé  dans  Y  album  senatorum  :  consulere  ordine 
senatum  (3).  »  Singulos  auiem  debere  consuli  gradation  inci- 
pique  a  consulari gradu^) .  »  Dans  chaque gradus  (consularis, 
praetorius)  etc.  (5),  l'ordre  à  suivre  dépendait  du  président; 
cependant  c'était  une  "  consuetudo  ut  quem  ordinem  interro- 
gandi  sententias  consul  kal.  januariis  instituisset ,  eum  loto 
anno  conservaret  (6).  /. 

Le  princeps  senatus  était  d'habitude  primum  rogatus  (7). 
Dans  les  derniers  siècles  de  la  République,  pendant  les  mois 
qu'il  y  avait  des  consules  designati,  ceux-ci  étaient  interrogés 
les  premiers  (8). 

Le  président  demande  l'avis,  en  s'adressant  au  sénateur 
nominatim  (9),  par  exemple  :  Die,  Sp.  Postumi  (10). 

Le  sénateur,  interpellé,  se  lève  (ll),  et  dit  son  avis  (senten- 
tiarn  dicere,  de  scripto  sententiam  dicere  (12),  censeo,  rnihi 
placet,  decerno)  (ls),  ou  bien,  restant  assis,  il  déclare  suivre 

(1)  Gell.,1.1.§  13. 

(2)  Cic,  Cat.,  I,  4  §  9.  Phil.,  VI,  1  §  3.  Liv.,  XXIX,  19.  Suet.,  Aug., 
35.  Tac,  Eist.%  IV,  9.  Cf.  Dionys.,  XI,  4,  6,  21. 

(3)  Liv.,  II,  26,  28,  29  etc. — Chaque  sénateur  parle  suoquisque  loco. Liv., 
XXVIII,  45.  Cic,  Deleg.,  III,  4  §  11, 1S  §  40.  « Praetoria sententia.  *p.  Balb., 
25  §  57.  Le  quaestorius  qui  devient  aedilicius  obtient  * antiquiorem  in  senatu 
sententiae  dicendae  locum.o   Verr.,  II,  5,  14  §  36. 

(4)  Gell.,  1.  1. 

(5)  Cic,  Phil.,  XIII,  14  §  30. 

(6)  Suet.,  Caes.,  21. 

(7)  Gell.,  XIX,  7  §  9.  Varron  y  rapporte  que  c'était  une  innovation  de 
son  temps  que  le  président  interrogeait  par  faveur  en  premier  lieu  (extra  ordi- 
nem) celui  qu'il  voulait  honorer  spécialement.  Cf.  ib.,  IV,  10.  C'était  encore 
un  grand  honneur  d'être  interrogé  secundum,  tertium  etc.  Cic,  Ad  AU.,  1,  13 
§  2,  In  Pis.,  5  §  11  etc. 

(8)  Gell.,  IV,  10  §  l.Cic,  Phil.,  V,  13  §  35.  Sall.,  Cat.,  50. 

(9)  //'E;  ovôparo;.  Dionys.,  VI,  57.  Cic,  Verr.,  II,  5,  64  §  142. 
(L0)  Liv.,  IX,  8.  Cic,  Ad  AU.,  VII,  1  §  4,  3§  5,  7  §  7  etc. 

(11)  Liv  ,  IX,  8,  XXVII,  34.  Cic,  p.  Marc,  11  §  33  etc. 

(12;  Liv.,  XXVIII,  45.  Cic,  p.  Sest.,  61  §  129. 

(13)  Cic,  Phil.,  IX,  6  §  13,  X,  11  §  25,  XIV,  11  §  29, 12  §  31  etc. 


—  205  — 

l'avis  de  tel  préopinant  qu'il  nomme  (verbo  adsentiri  :  Cn. 
Fompeio  adsentior)  (*),  ou  sans  dire  mot,  il  se  place  près 
de  celui  dont  il  partage  l'opinion  (pedibus  ire  in  sententiam 
aliénant)  (2).  L'avis  exprimé  n'engage  pas  le  vote  définitif  (3). 

Celui  qui  parlait,  avait  le  droit  de  dire  »  quicquid  vellet 
aliae  rei  et  quoad  vellet  (4).  »  Il  peut  donc  sortir  de  la  ques- 
tion (egredi  relationem)  (5),  et  par  là  soit  empêcher  le  vote 
du  sénat  fdiem  dicendo  consumere,  eximere,  tôlier e)  (6),  soit 
appeler  l'attention  du  sénat  sur  une  question  qui  n'a  pas  été 
soumise  par  le  président  (verba,  mentionem  facere)  (7),  et 
prier  celui-ci  d'en  saisir  le  sénat  (postulare,  flagitare  ut  re- 
feraturj  (8). 

Les  magistrats  qui  ont  le  jus  referendi  interviennent  dans 
la  discussion,  quand  bon  leur  semble  (p.  198).  Cette  inter- 
vention peut  interrompre  la  marche  régulière  de  la  délibé- 
ration par  un  échange  de  paroles  (altercatio) ,  aussi  bien 
entre  les  magistrats,  qui  assistent  au  sénat,  qu'entre  magis- 
trats et  sénateurs  (9). 

La  rogatio  sententiarum  est  suivie  de  la  pronuntiatio  sen- 
tentiarum.  Le  président  résume  les  différentes  solutions 
proposées,  et  détermine  l'ordre  dans  lequel  il  les  soumettra 
au  vote  (10). 

Si  une  proposition  est  complexe  (per  saturant),  tout  séna- 
teur peut  demander  la  division  :  divide  sententiam  ("). 

Le  président  invite  les  sénateurs  à  voter,  en  disant  :  "Qui 
hoc  censetis,  Mue  transite,  qui  alia  oninia,  in  hancpartem(n) .  » 

(1)  Liv.,  XXVII,  34.  Sall.,  Cat.,  52.  Cic,  Ad  div.,  V,  2  §  9.  Ad  AU., 
Vil,  3  §5,  7  §7  etc. 

(2)  Gell.,  III,  18.  Liv.,  XXVII,  34.  Vospisc,  Aurel.,  20. 

(3)  Cf.  Cic,  Ad  div.,  1,  2  §  2.  Phil„  VI,  1  §  3,  XI,  6  §  15  etc. 

(4)  Gell.,  IV,  10  §  3. 

(5)  Tac,  Ann.,  il,  38. 

(6)  Cic,  Verr.,  II,  2,  39  §  96.  Ad  Quint.,  II,  1  §  3.  De  kg.,  III,  18  §  40 
etc.  En  effet  le  vote  doit  se  faire  avant  le  coucher  du  soleil. 

(7)  Liv.,  XXX,  21 .  Cic,  Ad  Ait.,  1, 13  §  3.  Gell.,  V,  17  etc. 

(S)  Liv.,  XXX,  21,XLII,  3.  Cic,/).  SesL,  11  §  25.  Tac,  Ann.,  XIII,  49. 

(9)  Cf.  Liv.,  XXVIII,  40-45.  Cic,  Ad  Ait.,  I,  16  §  8-10.  Ad  div.,  I,  2  §  1. 

(10)  Cic,  Ad  div.,  1,  2  §  1,  VIII,  13  §  2,  X,  12  §  3  etc. 

(11)  AscoN.,p.44.  Scol.  Bob.,  p.  282.  Cf.  Cic,  Ad  div.,  1,2§  1. 

(12)  Fest,,  p.  261.  Il  continue  :  *  His  verbis  praeit,  ominis  videlieet  causa,  ne 
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En  effet  le  vote  se  fait  par  discessio  ({)  :  discedere,  pedibus 
ire  in  sentenliam  (2).  Exceptionnellement  le  sénat  votait  sous 
la  foi  du  serment  :  sénat  us  juratus  (3). 

Le  président  proclame  le  résultat  du  vote  :  sine  ulla  va- 
rietate  (4),  s'il  y  a  unanimité,  ou  :  haec  pars  major  videtur(b), 
s'il  y  a  simple  majorité. 

Dès  que  la  majorité  a  adopté  une  sententia  proposée,  les 
autres  avis,  concernant  le  même  objet,  ne  sont  plus  soumis 
au  vote  (6). 

Quand  la  relatio  du  président  est  terminée,  les  autres  ma- 
gistrats, qui  jouissent  du.  jus  cum  patrïbus  agendi,  peuvent 
à  leur  tour  referre  ad  senatum  (7). 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  par  le 
président  :  »  Nihil  vos  moramur,  Patres  conscripti  (8).  » 

Il  arrivait  aussi  que  le  sénat,  avant  de  prendre  une  déci- 
sion, chargeait  le  président  de  nommer  une  commission  de 
sénateurs,  pour  examiner  l'affaire  et  présenter  des  conclu- 
sions qui  étaient  ensuite  soumises  au  vote  du  sénat  (9). 

Une  décision  du  sénat,  qui  réunit  toutes  les  conditions 

dicat,  qui  non  censetis .  «  Cf.  Plin.,  Epist.,  VI1T,  14  §  19.  Cic,  Ad  div.t  I,  2. 
Caes.,  B.g.,  VIII,  53  etc. 

(1)  Gell.,  XIV,  7  §  13.  Caes.,  B.c.,  VIII,  53.  Cf.  Dionys  ,  XI,  21. 

(2)  Liv.,  III,  41,  IX,  8.  Gell.,  III,  18  etc. 

(3)  Liv.,  XXVI,  33,  XXX,  40,  XLII,  21  etc.  Cf.  Tac,  ffist.,  IV,  41. 

(4)  Cic,  p.  Sest.,  34  §  74.  Cat.,  III,  6  §  13. 

(5)  Senec,  De  vil.  beat.,  2.  Cf.  Liv.,  XXVI,  33. 

(6)  Plin.,  Epist.,  VI1I,14  §  22.  Cf.  Cic, Ad div.,  I,  2  §  1,  VIII,13  §  2  etc. 

(7)  Cic,  Phil.,  VII,  §  1.  Ad  Quint.,  II,  1  §  2.  Ad  div.,  I,  2  §  2  etc. 

(8)  Jul.  Cap.,  M.  Aur.,  10. 

(9)  Un  exemple  de  cette  manière  de  procéder  se  trouve  dans  un  sénatus- 
consulte  de  l'an  170  av.  J-C,  récemment  publié,  d'abord  par  P.  Foucart,  Sé- 
natus-consulte inédit  de  Vannée  170  av.  notre  ère,  Paris,  1872,  et  d'après  lui, 
par  Mommsen,  S.  C.  de  Thisbaeis  a.  u.  c.  584  dans  Y Ephemeris  epigraphica,  I, 
278  suiv.,  Rome,  1873.  Contrairement  à  l'avis  deMoMMSEN,  1.  1.,  p.  292,  qui 
pense  que  la  commission  dont  il  est  question  dans  ce  sénatus-consulte,  11.  11- 
13,  est  simplement  une  commission  d'exécution,  nous  croyons  avec  Foucart, 
1.  1.,  30-31,  qu'elle  est  nommée  pour  préparer  le  sénatus-consulte.  En  effet  le 
président  du  sénat  est  chargé  de  désigner  les  membres  de  la  commission  dans 
une  séance  tenue  a.  d.  Vil  idus  octobres  (9  octobre),  5  jours  avant  la  réunion 
dans  laquelle  le  sénat  prend  une  décision  sur  la  demande  des  Thisbéens  (prid. 
id.  Ocl.,  14  octobre). 
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nécessaires  à  sa  validité,  s'appelle  senatusconsultum ;  sinon, 
elle  porte  le  nom  de  senatus  auctoritas  (*). 

Ces  conditions  sont  (2)  : 

1°  Que  le  sénat  ait  été  régulièrement  convoqué. 

2°  Qu'il  se  soit  réuni  à  un  jour  où  il  peut  s'assembler. 

3°  Et  dans  un  endroit  inauguré  :  templum  (3). 

4°  Que  le  vote  n'ait  pas  eu  lieu  »  ante  exortum  aut  post 
occasum  solem  »  (4). 

5°  Qu'au  vote  ait  pris  part  un  nombre  déterminé  de 
sénateurs  (senatus  frequens),  qui  varie  selon  l'importance  du 
décret  (100,  150,  200  etc.)  (5).  Si  le  sénat  est  infrequens  (6), 
tout  sénateur  peut  empêcher  le  vote,  en  disant  au  président  : 
numera  senatum  (7) . 

6°  Qu'il  n'y  ait  point  eu  d'intercession  ni  d'un  tribun  de 
la  plèbe  (8),  ni  de  ceux  »  qui  eadem  potestate,  qua  ii  qui, 
senatusconsultum  facerent,  majoreve  essent  »  (9). 

Le  sénatus-consulte  est  rédigé  après  le  vote  par  le  prési- 
dent assisté  d'un  certain  nombre  de  sénateurs (10)  :  perscribere, 
facere  senatusconsultum  (u). 

Exemple  de  rédaction  :  S.  C.  de  Asclepiade  Polystrato 
(78  av.  J.-C.). 

(1)  Dio  Cass.,  LV,  3.  Cf.  Liv.,  IV,  57.  Cic,  Ad  dw.,  1,  7  §  4  etc. 

(2)  Dio  Cass.,  LV,  3. 

(3)  Gell.,  XTV,  7  §  7. 

(4)  Gell.,  XTV,  7  §  8.  Les  séances  de  nuit  n'ont  lieu  qu'en  des  circonstan- 
ces exceptionnelles.  Dionys.,  IX,  63,  XI,  20.  Macrob.,  Saturn.,  1,  4. 

(5)  Se.  de  Bacch.,  6,  9,  8  dans  le  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  43.  Liv.,  XXXIX, 
18,  XLII,  28.  Asson.,  p.  57-58. 

(6)  Cf.  Liv.,  II,  23,  XXXVIII,  44.  Cic,  Addiv.,  VIII,  5  §  3. 

(7)  Fest.,  p.  170.  Cic,  Ad  AU.,  V,  4  §  2. 

(8)  Depuis  quand  les  tribuns  ont- ils  le  jus  intercessionis  contre  les  sénatus- 
consultes  ?  Cette  question,  comme  toutes  celles  qui  concernent  le  développement 
de  la  potestas  trtbunicia,  ne  peut  être  résolue  que  par  la  constatation  des  faits 
historiques.  Or  l'exercice  de  ce  jus  intercessionis  se  trouve  positivement  men- 
tionné depuis  l'époque  qui  suit  la  législation  décemvirale.  Liv.,  IV,  6,  43,  50. 
Dionys.,  XI,  54,  Voyez  Hofmann,  p.  121-125. 

(9)  Gell.,  1.  i.  §  6.  Cf.  App.,  B.  c,  II,  11,  Liv.,  XXX,  43,  XXXVIII,  42. 
La  remarque  que  nous  avons  faite  plus  haut,  p.  106,  nés  2-3,  par  rapport  à 
l'intercession  contre  les  comitia,  est  aussi  applicable  ici.  Mommsen,  I,  227-229. 

(10)  Cf.  Cic,  Cat.t  III,  6  §  Vi^Addiv.,  XV,  6. 

(11)  Gell.,  XIV,  7  §  4  et  6.  Cic,  Cat.t  III,  6  §  13. 
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«  Cos.  (suivent  les  noms  des  deux  consuls  et  d'un  préteur), 
mense  Maio.  —  Q.  Lutatins  Q.f.  Catulus  cos.  senatum  con- 
saluit  a.  d.  XI  k.  jun.  in  comitio.  —  Scribundo  adfuervnt 
(suivent  les  noms  de  trois  sénateurs).  Quod  Q.  Lutatins 
Q.  f.  Catulus  cos.  verba  fecit  (suit  le  résumé  du  discours 
prononcé  par  le  consul  après  sa  relatio)  :  de  ea  re  ita  cen- 
suerunt.  Suit  alors  le  texte  du  décret.  En  bas  du  texte  se 
trouve  la  lettre  C  (censuere),  pour  marquer  qu'il  n'y  a  pas 
eu  d'opposition  de  la  part  des  tribuns  (1). 

"  Senatus  decretum  a  consulto  Aelius  Gallus  sic  distingua, 
ut  id  dicat  particidam  quandam  esse  senatusconsulti,  ut  cum 
provincia  alicui  decernitur ,  quod  tamen  ipsum  senatusconsulti 
est  a  (*). 

La  senatus  auctoritas  était  sans  force  obligatoire;  en  règle 
générale  cependant  elle  était  rédigée  (3).  éventuellement  avec 
la  souscription  du  nom  du  tribun  qui  avait  intercédé  (4). 

La  garde  des  senatus- consultes,  qui  primitivement  avait 
appartenu  aux  consuls,  fut  confiée  en  449  av.  J.-C.  aux 
édiles  plébéiens  (5)  ;  elle  passa  aux  questeurs  depuis  que  les 
archives  furent  déposées  à  Yaerarium  (6). 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

De  h  compétence  du  sénat. 

Des  deux  attributions  essentielles  du  sénat  royal,  Y  aucto- 
ritas (la  ratification  des  élections  et  des  lois),  et  le  consilium 
(la  délibération  sur  les  intérêts  administratifs  de  l'Etat),  la 
première  resta  au  pouvoir  exclusif  des  sénateurs  patriciens 

(1)  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  110-111.  Nous  ne  possédons  plus  le  texte  latin 
de  la  praeseriptio  de  ce  sénatus-consulte.  Nous  avons  reproduit  la  traduction 
latine  faite  par  Mommsen  sur  le  texte  grec.  Cf.  Se.  de  Bacch.,  ib.,  p.  43, 
Se.  de  Tib.,  ib.,  p.  107,  Se.  de  Thisb.,  cité  plus  haut,  p.  206,  ne  9,  avec  le  com- 
mentaire de  Foucart,  1. 1.,  p.  16-27.  Frontin.,  De  aquaed.,  c.  100,  104,  106 
etc.  Gell.,  XV,  11.  —  Cf.  Val.  Max.,  II,  2,  7. 

(2)  Fest.,  p.  339. 

(3)  Dio  Cass.,  LV,  3,  XL1I,  23.  Cic,  Ad  div.,  I,  2  §  4. 

(4)  Des  exemples  de  senatus  auctoritates  :  Cic,  Ad  div.,  VIII,  8. 

(5)  Liv.,III,  55. 

(6)  Cf.  Liv.,  XXIX,  4.  Suet.,  Aug.t  94  etc. 
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{patres),  tandis  que  la  seconde  devint  l'attribution  essentielle 
des  patres  conscripti  ou  du  sénat  patricio-plébéien. 

Dans  le  cours  de  la  République,  l'importance  de  Yaucto- 
ritas  s'effaça  peu  à  peu,  tandis  que  celle  du  consilium  aug- 
mentait sans  cesse  (*),  si  bien  que  pendant  les  grands  siècles 
le  senatus  (patres  conscripti)  a  occupé  la  place  prépondé- 
rante dans  le  gouvernement  romain.  Aussi  les  formules  so- 
lennelles des  actes  publics  portaient-elles  ordinairement  : 
senatas  populusque  Romanus  (2). 

§   1.  Des  attributions  du  sénat  ]^tricien. 
La  patrum  auctoritas  et  Vinterregnum  (3). 

1°  La  patrum  auctoritas  (4).  Les  élections  faites  aux  comi- 
tia  centuriata  et  tributa,  les  lois  votées  aux  comitia  curiata, 

(1)  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  250-251. 

(2)  Cf.  Liv.,  X,  7,  41,  XXI,  40,  41.  Cic,  Phil.,  V,  13  §  36  etc. 

(3)  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  218-249.  L.  0.  Broecker,  La  différence  de 
droits  entre  les  sénateurs  plébéiens  et  patriciens  dans  ses  Untersuch.  ueb.die  Glaub- 
wuerdigk.  derroem.  Ferfassv.ngsgesch.,  55  100. 

(4)  Les  différentes  hypothèses  émises  au  sujet  de  la  patrum  auctoritas  repo- 
sent sur  l'interprétation  du  mot  patres. 

I.  D'après  Niebuhr,  I,  374,  Beckeb,  II,  1,  316-331,  Marquardt,  II,  3, 
6,  184,  suiv.,  Lange,  I,  266-268,  350-352,  II,  45-48,  les  patres,  ce  sont  tous 
les  patriciens,  c'est-à-dire  les  comitia  curiata .  En  fait  d'élection,  la  patrum  auc- 
toritas s'identifie  avec  la  lex  curiata  de  imperio.  Cette  opinion  est  adoptée  par 
Peter  (Epoq.  etc.,  p.  14-17),  avec  cette  différence  qu'il  admet  une  double  patrum 
auctoritas,  celle  du  sénat  qui  précède,  celle  des  comices  curiates  qui  suit  le 
vote.  Walter  (§  23,  ne  55-56,  §  41,  ne  16,  §  66)  suit  Peter,  mais  en  faisant 
de  la  lex  curiata  de  imperio  un  troisième  acte,  indépendant  de  la  double  patrum 
auctoritas.  Des  opinions  analogues  sont  professées  par  Schwegler,  H.  r.,  II, 
155-173,  et  O.  Clason,  La  patrum  auctoritas  dans  ses  Krit.  Eroert.,  61-68. 

II.  D'après  d'autres  (c'était  l'opinion  qui  prévalait  avant  Niebuhr),  les 
patres,  c'était  le  sénat  patricio-plébéien. 

III.  Huschke  (Conslit.  de  Serv.  T.,  p.  403-414);  Mommsen  (1.  1.)  et 
Broecker  (1.  1.)  soutiennent  que  les  patres,  dont  il  s'agit  ici,  sont  les  seuls 
senatores  patricii.  Cf.  Rubino,  Rech.,  I,  86,  suiv. 

Le  mot  patres  est  usité  par  les  auteurs  anciens  dans  la  triple  acception,  par 
laquelle  il  a  été  interprété  dans  les  trois  systèmes  (voyez  p.  27).  Quelle  inter- 
prétation est  la  vraie  dans  l'expression  patres  auctores  ? 

I.  Les  patres,  est-ce  le  peuple  patricien,  réuni  en  comices  ?  Remarquons 
d'abord  que  l'identité  de  la  patrum  auctoritas  et  de  la  lex  curiata  de  imperio  es1, 

3e  éd.  14 
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centuriata  et  tributa,  ne  sont  valables  (rata)  nisi  patres 
auctores  facti  sint  ('),  c'est-à-dire  à  moins  que  le  sénat  pa- 

purement  conjecturale.  Elle  n'est  affirmée  par  aucun  auteur  ancien  ;  elle  ne  ré- 
sulte pas  davantage,  comme  on  l'a  prétendu,  de  la  comparaison  de  deux  textes 
de  Cicéron  (De  leg.  agr.,  II,  11  §  26,  et^.  Plane,  3  §  8);  car  Cicéron  men- 
tionne ailleurs  expressément  les  deux  actes  comme  distincts  :  »Regem  alienigenam 
\_Numam~]  patribus  auctoribus  sibi  ipse  populus  ascivit... Qui...  quamquam popu- 
lus curiatis  eum  comitiis  regem  esse  jusserat,  (amen  ipse  de  suo  imperio  curiatam 
legem  tulit.  «  De  Rep.,  II,  13.  Ensuite,  la  patrum  auctoritas  était  encore  une  for- 
malité officielle  du  temps  de  Cicéron  (p.  dom.,  14  §  38)  et  de  Tite-Live  (1, 17). 
Or,  d'après  l'un  comme  d'après  l'autre,  les  lois  curiates  sont  soumises  à  la  patrum 
auctoritas  :  «  Ita populus Romanus  neque. . .  habebit...neque  auctores  centuriatorum 
et  curiatorum  comitiorum .  «  Cic,  1. 1.  »Nec  centuriatis  nec  curiatis  comitiis  paties 
auctores  fiant.  «Liv.,  VI,  41. Par  conséquent  lâpatrum  auctoritas  relève  d'un  autre 
pouvoir  que  de  ces  comices.  Quant  à  Denys,  ses  assertions  concernant  cette  ques* 
tion  sont  tellement  contradictoires  qu'elles  ne  sauraient  témoigner  ni  pour  l'une 
ni  pour  l'autre  hypothèse.  Cf.  Mommsen,  1.  1.,  235,  ne  26.  Lange,  I,  266. 
Enfin,  le  terme  même  à? auctoritas  semble  exclure  l'intervention  du  populus  : 
populus  jubet,  vetat  ;  on  ne  dit  pas  de  lui,  auctor  est;  sa  décision  s'appelle  lex, 
mais  non  auctoritas.  Cicéron  dit  formellement  :  »  Potestas  in  populo,  auctoritas 
in  senatu.  u  De  leg.,  III,  12  §  28. 

II.  Que  si  les  patres  auctores  ne  sont  pas  les  patriciens  réunis  en  comices, 
est-ce  alors  le  sénat  qui  exerce  Y  auctoritas  patrum 'ï  Cela  est  démenti  par  des 
passages  formels  comme  ceux  de  Liv.,  VI,  41,  42,  et  Cic,  p.  dom.,  14  §  38. 
D'ailleurs,  fréquemment  au  lieu  de  patres  auctores,  l'on  trouve  patricii  auctores . 

III.  Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la  seule  hypothèse  admissible  est  celle 
qui  soutient  que  les  patres  sont  les  sénateurs  patriciens.  Et  c'est  là  en  effet 
leur  nom  officiel,  quand  on  les  oppose  aux  conscripti  on  sénateurs  plébéiens 
(p,  193-194).  Cette  hypothèse  se  concilie  aussi  bien  avec  le  terme  auctoritas 
qu'avec  les  textes  cités  de  Cicéron  et  Tite-Live. 

La  seule  objection  sérieuse  que  l'on  puisse  élever  contre  cette  hypothèse,  c'est 
que  les  anciens,  au  lieu  de  patres  auctores,  ne  disent  pas  rarement  patricii  auc- 
tores, par  exemple  :  Liv.,  VI,  42,  Sall.,  Fragm.  hist.,  1.  III,  p.  234  Gerl. 
Gaj.,  I,  3.  Il  y  a  là  une  inexactitude  d'expression;  mais  elle  servait  peut-être 
à  mieux  distinguer  les  sénateurs  patriciens  de  l'ensemble  des  patres  conscripti 
qui  eux  s'appelaient  aussi,  dans  le  langage  ordinaire,  patres  tout  court.  Ce  qui 
prouve  d'ailleurs  que  patricius  était  usité  en  ce  sens,  c'est  que  Plutarque  re- 
garde le  mot  patricius  comme  le  synonyme  primitif  de  senator  (Rom.,  13.  Cf. 
Num.,  2.  Quaest.  rom.,  58).  —  Sur  les  séances  du  sénat  patricien,  nous  n'avons 
pas  de  détails  spéciaux  ;  tout  porte  à  croire  que  les  formalités  étaient  en  tout 
point  conformes  à  celles  du  sénat  patricio-plébéien.  Mommsen,  1.1.,  244.— 
L'opinion  que  nous  avons  adoptée  est  également  défendue  par  W.  Ihne,  Le 
développ.  des  comices  trib.  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mus.,  n.  s.,  T.  XXVIII 
(1873),  356-360,  avec  cette  modification  que,  lors  de  la  puissance  de  la  nobilitast 
c'était  défait  le  sénat  entier  qui  décidait  de  la.  patrum  auctoritas. 

(1)  Cic,  De  rep.,  II,  32  :  •  Populi  comitia  ne  essent  rata,  nisi  ea  patrum 
(tpprobavisset  auctoritas.  » 
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tricien  n'ait  examiné  et  validé  la  constitutionnalité  de  ces 
décisions  (*).  V aactoritas  suivait  d'abord  le  vote  du  peuple 
jusqu'à  ce  que  la  lex  Publilia  Philonis  (p.  185)  et  la  lex 
Maenia  (p.  177)  eurent  décrété  qu'elle  devait  le  précéder. 
Ainsi  modifiée,  elle  subsista  jusqu'à  la  fin  de  la  Répu- 
blique (2). 

2°  U interre gnum  (3).  »  Qaando  consul  magisterve  popidi 
nec  reliqui  magistratus  nec  erunt  «  (par  exemple  :  si  les  deux 
consuls  ou  tous  les  tribuns  consulaires  abdiquent  pour  motif 
religieux,  «  id  auspicia  de  integro  repeterentur  n)  {^)f  „  au- 
spicia patrum  sunto  (5)  ollique  ex  se  produnto,  qui  comitiatu 
creare  consules  rite  possit  »  (6).  —  La  fonction  d'interroi 
était  gérée,  jusqu'après  l'élection  des  consuls  (7),  par  les 
sénateurs  patriciens,  qui  se  transmettaient  le  pouvoir  auspi- 
cato  (8)  tous  les  cinq  jours  dans  un  ordre  déterminé  par  le 
sort.  Le  dernier  exemple  de  l'interrègne  est  de  52  av.  J.-C.(9j. 

(1)  En  effet  de  tous  les  passages  où  la  patrum  auctoritas  est  spécialement 
mentionnée  (Liv.,  111,  59,  VI,  42,  VII,  16,  Cic,  Brut.,\k%  55),  il  ressort 
que  ce  n'est  que  pour  inconstitutionnalité  que  les  décisions  du  peuple  pouvaient 
être  cassées  par  lespatres.  Mommsen,  1.  1.,  239-244. 

(2)  Liv.,  1.  17. 

(3)  Voyez  p.  34,  ne  3. 

(4)  Liv.,  V,  17.  Cf.  31,  VI,  5,  VIII,  3,  17.  Dionys.,  IX,  69  etc. 

(5)  D'après  Becker,  Schwegler,  Lange,  Walter,  Clason  etc.  les  paires 
sont  les  comices  curiates;  d'après  Rubino,  Mommsen  et  Broecker,  le  sénat 
patricien.  Ici  encore,  bien  que  souvent  le  mot  patricii  remplace  celui  de  patres 
(Liv.,  III,  40,  IV,  7,  43,  cf.  VI,  41),  nous  préférons  suivre  l'opinion  de 
MoHMSEN.  D'abord  le  terme  prodere,  qui  est  ici  l'expression  consacrée,  semble 
exclure  l'idée  d'élection.  Ensuite  les  auteurs  anciens  sont  d'accord  à  attribuer 
au  sénat  royal  l'exercice  de  l'interrègne  après  la  mort  de  Romulus  (p.  34,  ne  4); 
or  cette  tradition  ne  s'expliquerait  pas,  si  elle  était  en  contradiction  absolue 
avec  la  pratique  républicaine.  Enfin  d'après  les  auteurs  grecs  (Dionys.,  VIII, 
90,  IX,  14,  XI,  20,  62,  App.,  B.  c,  I,  98)  le  sénat  est  chargé  de  l'interrègne, 
même  du  temps  de  la  République.  C'est  une  erreur;  car  Cicéron  dit  de  Tinter- 
roi.  *  Et  ipsum  patricium  esse,  et  a  patricio  prodi  necesse  est.»  p.  dom.,  14  §  38. 
Mais  la  source  de  cette  erreur  s'explique  facilement,  si  Ton  adopte  le  système 
de  Mommsen,  mais  non  dans  l'autre  hypothèse. 

(6)  Cic.,Deleff.,  III,  3  §  9. 

(7)  Voyez  p.  34,  nés  5.8.  — Il  y  a  des  exemples  où  l'élection  n'est  faite  que 
par  le  lie  Interroi.  Liv.,  VII,  21. 

(8)  Liv.,  VI,  41. 

(9)  Ascon.,  In  Mil.,  p.  2.  Dio  Cass,,  XL,  49. 
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§  2.  Des  attributions  du  sénat  patricio plébéien  (*). 

I.  Intervention  du  séiiat  dans  t  exercice  du  pouvoir  légis- 
latif, électoral  et  judiciaire. 

Rappelons  d'abord  que  toute  décision  des  comices  ou  con- 
cilia plebis,  élection,  loi  ou  jugement,  peut  être  cassée  pour 
vice  de  forme,  par  le  sénat,  le  cas  échéant,  sur  un  décret  des 
augures  (2). 

Rappelons  aussi  que  généralement,  mais  non  obligatoire- 
ment, les  rogationes  législatives.,  avant  d'être  proposées  au 
vote  du  peuple,  sont  soumises  à  la  délibération  du  sénat  (3). 

En  outre,  1°  en  fait  de  législation,  le  sénat  accorde  à  des 
particuliers  la  dispense  des  lois  :  legibus  solvere  (4). 

2°  En  fait  d'élection  : 

a)  Il  charge,  quand  les  circonstances  l'exigent,  un  des 
consuls  de  nommer  un  dictateur  (5),  ou,  dans  les  derniers 
siècles  de  la  République,  il  accorde  aux  consuls  un  pouvoir 
quasi-dictatorial  par  le  senatusconsultum  ultimum  (p.  181). 

b)  Depuis  444  jusqu'à  366  av.  J.-C,  le  sénat  a  décidé 
annuellement  si  les  comices  centuriates  devaient  élire  pour 
l'année  suivante  des  consuls  ou  des  tribuns  consulaires  (6). 

3°  En  fait  de  juridiction  (7),  en  dehors  de  l'intervention 
extraordinaire  du  sénat  dans  la  justice  criminelle,  relative 
aux  citoyens  (p.  184), 


(1)  Becker,  IL,  2,  447-455.  Lange,  II,  395-417. 

(2)  Voyez  p.  178,  182,  189. 

(3)  Voyez  p.  189.  Cf.  186,  ne  3. 

(4)  Wurm,  De  jure  legibus  solvendi,  Hamburg,  1837. — Cic,  p.  leg .  Man., 
21  §  62,  Ad  Alt.,  1,  16  §  13.  Ascon.,  In  Corn.,  p.  57-58.  D'après  celui-ci  la 
dispense  des  lois,  faite  par  le  sénat,  devait  être  ratifiée  anciennement  par  le 
peuple  (cf.  Liv.,  X,  13,  XXV,  5  etc.),  mais  dans  la  suite  le  sénat  se  serait 
affranchi  de  cette  restriction. 

(5)  Cic,  De  leg.,  III,  3  §  9.  Cf.  Liv.,  IV,  57,  IX,  7  etc. 

(6)  Dionïs.,  XI,  60.  Liv.,  IV,  7,  12,  25,  36,  42,  55  etc. 

(7)  Walter,  §  830.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  101.  Zumpt,  Dr.  crim.,  I, 
2,  366-375,  II,  1,  19-24.  Dirksen,  De  la  juridiction  criminelle  du  sénat  {en 
ail.)  dans  ses  Civilzst.  Abhandl.,  T.  I,  93.  Berlin,  1820. 
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a)  Jusqu'à  la  loi  judiciaire  de  C.  Gracchus  (123  av.  J.-C.) 
les  sénateurs  eurent  seuls  le  droit  d'être  inscrits  sur  X album 
judicum  des  quaestiones perpetuae  (!). 

b)  Le  sénat  est  le  juge  compétent  des  sujets  ou  alliés  ita- 
liques, en  cas  de  trahison  ou  de  défection,  ou  encore  en  cas 
de  crimes  d'une  gravité  exceptionnelle  (2).  Cependant,  en 
règle  générale,  il  délègue  le  jugement  à  une  quaestio  ex- 
traordinaria ,  composée  de  consuls  ou  d'autres  magistrats 
cum  imper io  (3). 

II.  Pouvoir  administratif  du  sénat.  Ce  pouvoir  se  résume 
en  trois  chefs  :  1)  culte,  2)  finances,  3)  affaires  étrangères, 
colonies  et  provinces. 

Dans  cette  triple  sphère,  les  sénatus-consultes  ont  une 
force  obligatoire  analogue  à  celle  des  lois.  Il  est  vrai  qu'à  la 
rigueur  les  magistrats,  pouvoir  exécutif,  sont  indépendants 
du  sénat  et  pourraient  en  droit  strict  se  refuser  à  veiller  à 
l'exécution  de  ses  décrets;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  le 
sénat,  s'adressant  à  des  magistrats,  ne  se  sert  pas  de  formules 
impératives,  mais  ajoute  à  ces  ordres  les  mots  :  si  et,  ou  eis 
videbitur  ('")  ;  cependant  il  y  a  peu  d'exemples  que  les  magis- 
trats et  même  les  consuls  ne  se  soient  pas  conformés  à  la 
volonté  du  sénat  (5).  C'est  que  d'abord  le  sénat  disposait  de 
différents  moyens  indirects  pour  agir  sur  des  magistrats  ré- 
calcitrants :  refus  de  fonds  publics,  appetlatio  des  tribuns, 
dictature,  etc.  Ensuite  un  magistrat,  annuel  et  responsable, 
devait  craindre  d'entrer  en  lutte  avec  un  pouvoir  collectif, 
composé  surtout  d'anciens  magistrats,  l'élite  des  citoyens, 
tous  hommes  influents  et  qui  pour  la  plupart  conservaient 
la  dignité  sénatoriale  pendant  toute  leur  vie.  C'est  là  même, 
ce  semble,  le  secret  de  cette  immense  puissance  que  le  sénat 
a  exercée  de  fait  pendant  la  République. 


(1)  Polyb.,  VI,  17.  Voyez  plus  haut  p.  119. 

(2)  Polyb.,  VI,  13. 

(3)  Liv.,  IX,  26,  X,  1  etc. 

(4)  Cf.  Cic,  Phil.t  III,  15  §  39,  VIII,  11  §  33.  Liv.,  XXXI,  4  etc. 

(5)  Voyez  Liv.,  XXVI,  16.  Cf.  IV,  26,  V,  9  etc. 
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1°  Culte.  Le  sénat  veille  à  ce  que  le  culte  public  et  privé 
du  peuple  romain  soit  observé  conformément  aux  prescrip- 
tions antiques  (*).  Le  Se.  de  Bacchanalibas  est  célèbre  (2). 

Après  la  consultation  préalable  des  collèges  de  prêtres 
compétents,  tels  que  les  pontifes,  les  augures,  les  X  (XV) 
viri  sacris  faciundis  etc.,  et  de  concert  avec  eux,  il  adopte 
des  cultes  étrangers  (ritus  graecus)  dans  la  religion  natio- 
nale (3);  il  décrète  des  supplicationes  et  des  sacrifices  aux 
dieux  pour  la  réussite  des  entreprises  du  peuple  (4),  ou  pour 
expier  des  sacrilèges  commis  ou  pour  apaiser  le  courroux 
divin,  annoncé  par  des  prodiges  (3);  le  cas  échéant,  il  or- 
donne auxltfn  de  consulter  à  cet  effet  les  lïbri  Sibyllini  (6); 
il  ordonne  la  célébration  d'actions  de  grâce  et  de  jeux  publics 
pour  des  événements  heureux  (7);  il  accorde  l'honneur  de 
Yovatio  ou  du  triumphus  aux  généraux  vainqueurs  etc.  (8). 

2°  Finances.  Le  sénat  administre  les  propriétés  et  le  trésor 
de  l'Etat  romain  (9). 

Il  veille  à  l'entretien  des  bâtiments  publics,  routes,  aque- 
ducs etc.  (10). 

Le  trésor  public  (aerariurn),  confié  à  la  garde  des  ques- 
teurs, est  sous  sa  haute  administration  (aerarii  dispensa- 
tio)  (u).  Il  ordonne  aux  questeurs  la  rentrée  des  sommes  dues 


(1)  Cf.  Liv.,  IV,  30,  XXV,  1,  XXXIX,  16  etc. 

(2)  Liv.,  XXXIX,  18,  et  Corp.  Inscr.  lut.,  I,  p.  43.  Cf.  Val.  Max.,  1,  3. 

(3)  Exemples  :  Lit.,  XXV,  12,  XXIX,  14. 

(4;  Liv.,  XXXI,  5,  8  etc.  —  Mommsen,  I,  205-206. 

(5)  Cf.  Liv.,  XX VIII,  11.  Voyez  le  Se.  de  hastis  Martiis.  Gell.,  IV,  6  §  2. 

(6)  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXIX,  15.  Dionys.,  IV,  62  etc. 

(7)  Cic,  Cat,t  III,  6  §15.  Dionys.,  V,  57  etc. 

(8)  Polyb.,  VI,  15  —  Sur  les  conditions  requises  pour  obtenir  l'honneur 
du  triomphe,  cf.  Liv.,  XXXIX,  29.  Val.  Max.,  II,  8.  —  Becker,  II,  2, 
79-82.  Mauquardt,  III,  2,  446-454.  Mommsen,  I,  107-114.  Goell,  De 
triumphi  Romani  origine,  permissu,  apparatu,  via.  Schleiz,  1854. 

(9)  Polyb.,  VI,  13-15,  17.  —  Hottenrott,  A  qui  appartenait  dans  l'Etat 
romain  le  droit  a" imposition  et  de  disposition  du  trésor  public  F  (en  ail.)  Emme- 
rich,  1862. 

(10)  Lex  agr.}  11-13,  dans  le  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  79-80.  Cf.  p.  90. 
Frontin.,  De  aquaed.,  100,  104,  106,  108,  125,  127. 

Ul)  Cic,  In  Vat.,  35  §  36. 
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à  Xaerarium,  et  décrète,  le  cas  échéant,  la  perception  du 
trïbutum  (*). 

Les  consuls,  quand  ils  sont  à  Rome,  peuvent  puiser  dans 
Yaerariiim,  sans  l'autorisation  du  sénat  ;  hormis  ce  cas, 
aucun  argent  du  Trésor  ne  peut  être  livré  par  les  questeurs 
sans  mandat  du  sénat  (2). 

Le  sénat  fixe  et  donne  les  fonds  nécessaires  pour  les  expé- 
ditions militaires,  jeux  publics,  sacrifices  etc.  (3). 

Il  alloue  aux  magistrats,  et  surtout  aux  censeurs,  des 
sommes  déterminées  pour  l'entreprise  de  travaux  publics  ou 
autres  services  (4). 

Il  modifie,  et  casse  au  besoin,  les  contrats  d'adjudication, 
soit  des  impôts  (vectigalia),  soit  des  travaux  publics,  con- 
clus par  le  ministère  des  censeurs  (3). 

3°  Affaires  étrangères,  "provinces  et  cotonies. 

Le  sénat  est  le  représentant  du  peuple  romain  dans  tous  les 
rapports  internationaux;  il  reçoit  les  délégués  étrangers,  et 
négocie  avec  eux  la  conclusion  de  traités  ou  de  conventionst6). 

En  cas  de  guerre,  il  détermine  le  nombre  des  légions  qui 
devront  être  levées  par  les  consuls,  et  le  contingent  à  fournir 
par  les  alliés  (7). 

Il  divise  les  provinciae  (8)  en  consulares  et  praetoriae 

(1)  Polyb.,  1.  1.  Liv.,  XXI1E,  31. 

(2)  Polyb.,  VI,  13. 

(3)  Polyb.,  VI,  15.  Liv.,  XXV,  12  etc. 

(4)  Polyb.,  VI,  13.  Liv.,  XL,  46,  XLIV,  16  etc. 

(5)  Polyb.,  VI,  17.  Cf.  Liv.,  XXXIX,  44.  Cic,  Ad  AU.,  I,  17  \  9  etc. 

(6)  Polyb.,  VI,  13.  Cic,  In  Fat.,  15  §  35-36.  —  Mommsen,  I,  202-204. 

(7)  Voyez  p.  86,  ne  9. 

(8)  Mommsen,  I,  82-85,  Le  mot  provincia  est  employé  ici  dans  son  sens 
primitif,  À  savoir  :  un  commandement  militaire  à  exercer  sur  un  théâtre  déter- 
miné de  la  guerre  (par  exemple  Hernici  provincia,  Liv.,  VII,  11,  provincia 
Etruria,  ib.,  X,  11  etc.).  De  là  ce  mot  a  reçu  la  signification  plus  générale 
d'une  attribution  publique  déterminée  {provincia  urbana,  juridiction  du  préteur 
urbain,  Liv.,  XXIV,  9),  et,  plus  tard,  le  sens  géographique  de  province .  Cf. 
Cic,  Verr.,  II,  2,  1  §  2.  On  ne  s'accorde  pas  sur  l'étymologie  du  mot.  Paul. 
Diac,  p.  226,  dit  :  "  Provinciae  appellantur,  quod  populos  Romanus  eus  provi- 
ent, idest  ante  vicit.  Cf.  Becker,  II,  2,  115,  ne  252.  Th.  Mommsen,  I,  80, 
ne  2,  et  La  question  de  droit  dans  le  conflit  entre  César  et  le  sénat  (en  ail.), 
p.  3.  Breslau,  1857. 
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(provincias  nominare,  decernerej  (*};  il  les  accorde  parfois 
extra  sortent  on  extra  ordinem  (*),  et  décrète,  le  cas  échéant, 
la  prorogatio  imperii  ou  l'attribution  de  Yimperium  à  un 
privatus  (3).  Sans  sénatus-consulte  le  général  ne  peut  licen- 
cier son  armée  (4). 

La  guerre  étant  finie,  le  sénat  ou  ses  legati,  ordinairement 
au  nombre  de  dix,  traitent  avec  les  délégués  étrangers  sur 
les  conditions  du  fœdus  (5),  ou  bien,  si  la  guerre  a  été  suivie 
de  la  soumission  complète  de  l'ennemi,  les  legati  senatus 
donnent  au  pays  conquis  une  organisation  provinciale  d'après 
les  bases,  fixées  par  un  sénatus-consulte  fin  provinciae  for- 
mam  redigere  (fl). 

Le  sénat  est  le  pouvoir  suprême  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  gouvernement  des  colonies,  municipes  et  provinces  (7). 

Dans  la  seconde  moitié  de  la  République  le  pouvoir  ad- 
ministratif du  sénat  subit  certaines  restrictions  ;  en  effet  les 
concilia  plebis  obtinrent  ou  s'arrogèrent  le  droit  de  ratifier 
ou  d'annuler  par  un  plébiscite  les  sénatus-consultes  relatifs 
au  culte  (8),  aux  finances  (9),  et,  surtout  aux  affaires  inter- 
nationales (p.  188,  n°l)et  à  la  conduite  de  la  guerre, proroga- 
tio imperii,  attribution  de  Yimperium  à  un  privatus  (10)  etc. 

(1)  Liv.,  XXI,  17,  XXV,  3,  XXVI,  1,  28  XXVII,  8  etc.  Oie,  In  Fat., 
15  §  36.  —  Cf.  Mommsen,  I,  83,  ne  3. 

(2)  Liv.,  III,  2,  VIII,  16,  XXXVII,  1  etc. 

(3)  Voyez  le  §  des  pro-magistratures. 

(4)  Cic,  In  Pis.,  20  §  47. 

(5)  Liv.,  II,  25,  XXX,  37,  43,  XXXIII,  13,  30  etc. 

(6)  Liv.,  XLV,  17-18.  App.,  Pun.t  135,  Hisp.,  99.  Polyb.,  XXII,   7, 
XL,  9,  10  etc.  —  Cf.  Se.  de  Thisbaeis,  mentionné  p.  206,  ne  9. 

(7)  Liv.,  VIII,  14,  IX,  20,  XXVII,  9-10,  XL,  42.  Epist.  ad  Tib.  dans  le 
Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  107.  Cic,  Verr.,  II,  2,  49  §  121-122. 

(S)  Cf.  Liv.,  XXII,  10.  Cic,  p.  dont.,  49-50  etc. 

19)  Cf.  Liv.,  XXVII,  11,  XLII,  19.  Cic,  Verr.,  II,  3,  6  §  12  etc. 

(10)   Voyez  le  §  des  pro-magistratures. 


SECTION  III.   —  DES  MAGISTRATURES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Partie  générale. 

§  1.  De  la  division  et  du  pouvoir  des  magistratures  (*). 

La  division  la  plus  générale  des  magistratures  (2)  républi- 
caines est  celle  en  ordinaires  et  extraordinaires. 

Ordinarii  sont,  d'après  Tordre  de  leur  institution,  les 
consuls  et  les  questeurs,  les  tribuns  et  les  édiles  plébéiens, 
les  censeurs,  les  préteurs  et  les  édiles  curules,  et  le  XXVI 
viratus. 

Extraordinarii  (extra  ordinem  creati),  d'abord  trois  ma- 
gistratures qui  remontent  à  la  royauté,  Yinterreoc,  le  custos 
urbis  et  les  II  viri  perduellionis  ;  en  second  lieu  le  dictator 
et  le  magister  equitum  ;  ensuite  les  Xviri  le  gibus  scrïbundis 
et  les  trïbuni  militum  consulari  potestate  ;  les  III  viri  rei- 
publicae  constituendae ;  enfin  certaines  commissions  extra- 
ordinaires. 

Les  magistratures  sont  patriciennes  ou  plébéiennes  (3), 
d'après  qu'elles  sont  créées  auspicato  ou  inauspicato  (*). 
Sont  élus  inauspicato,  les  tribuns  et  les  édiles  plébéiens. 

(1)  Becker,  II,  2,  1-11,  57-87.  Lange,  I,  583  594,  Mommsen,  I,  1-379. 

(2)  Le  mot  magistratus  désigne  et  la  fonction  et  le  fonctionnaire.  Il  est  dérivé 
de  magister  :  »  Magistri. . .  dicuntur,  quia  omnes  hi  magis  ceteris  possunt;  unde  et 
magistratus,  qui per  imperia potentiores  sunt,  quant  privati. «Paul.  DlAC.p.  126. 
Cf.  ib.  p.  152.  Dig.t  L,  16,  57.  Comparez  Varr.,  De  l.  L,  V,  14. 

(3)  Liv.,  II,  34,  56,  III,  39,  59,  VI,  11,  38,  41,  IX,  33  etc. 

(4)  Liv.,  VI,  41.  Voyez  p.  173,  ne  1,  175  suiv. 
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Les  magistratures  patriciennes  se  subdivisent  en  majores 
et  minores,  selon  qu'elles  ont  le  jus  auspiciorum  majorum 
ou  minorum  (*). 

Les  magistratures  patriciennes  majeures  (dictature,  cen- 
sure, consulat,  préture)  et  l'édilité  curule,  en  raison  de  cer- 
tains privilèges  honorifiques,  s'appellent  curules.  Toutes  les 
autres  sont  non-curules  (2). 

Le  consulat  et  la  préture  parmi  les  ordinaires,  la  dicta- 
ture, le  décemvirat  législatif,  le  tribunat  consulaire  et  le 
triumvirat  parmi  les  extraordinaires,  sont  des  magistratus 
cum  imperio;  les  autres  magistratures  sont  sine  imperio. 

De  même  que  la  royauté,  les  magistratures  républicaines 
étaient  électives,  à  l'exception  de  Yinterrex,  du  custos  urbis, 
du  dictator  et  du  magister  equitum. 

Mais  elles  se  distinguaient  de  la  royauté  par  les  caractères 
suivants  : 

1°  Elles  ne  sont  point  rétribuées,  honores  (3).  Honorent,  ma- 
gistratum  gerere. 

2°  Elles  sont  temporaires.  Les  magistratures  ordinaires, 
hormis  la  censure,  sont  annuelles  (4). 

3°  Elles  sont  organisées  en  collèges,  se  composant  généra- 
lement de  2,  3  ou  10  titulaires  (5),  et  par  là  soumises  à 
intercession  :  par  potestas  plus  valeto  (6).  —  Il  n'y  a  d'ex- 
ception que  pour  certaines  magistratures  extraordinaires, 
dont  la  dictature  est  la  plus  importante. 

4°  Elles  sont  responsables  devant  le  peuple  (7),  les  magis- 
tratures   majeures    après   leur   gestion,    les   autres    même 

(1)  Gell.,  XIII,  15.  Voyez  p.  175-176,  et  p.  2*24. 

(2).  Voyez  Becker,  II,  2,  77.  Lange,  1,  593.  Mommsen,  I,  319.  —  Sur 
l'étymologie  du  mot  curulis  voyez  Mommsen,  I,  313,  nés  3-4. 

(3)  Liv.,  XXVI,  36.  —  Mommsen,  1,  238-239. 

(4)  Liv.,  II,  l,Cic,  Brut.,  14  §  53.  —  Mommsen,  I,  489-490. 

(5)  Mommsen,  I,  59-64. 

(6)  Cic,  De  kg.,  III,  4. 

(7)  Polyb.,  VI,  14.  —  Mommsen,  I,  88-92.  Laboulaye,  Essai  sur  les  lois 
criminelles  des  Romains  concernant  la  responsabilité  des  magistrats.  Paris,  1845. 
Menn,  De  accusatione  magistratuum  Romanorum  comment,  hisi.  Bonn,  1845. 
Cf.  Zumpt,  Dr.  crim.,  I,  2,  148-150,  220-225.  Proc.  crim.,  70-78. 
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pendant  leurs  fonctions  (*).  Le  privilège  de  l'irresponsabi- 
lité a  appartenu  à  la  dictature  (2),  à  la  censure  en  ce  qui 
concernait  la  potestas  censoria  (3),  et  au  tribunat  du 
peuple  (4). 

Les  magistrats,  en  leur  qualité  d'élus  du  peuple,  partici- 
pent à  la  majestas  du  peuple  (5).  Celui  qui  ne  respecte  pas 
cette  majestas  commet  un  crimen  minutae  majestatis  (6). 
»  Majestatem  minuere  est  de  dignitate  aut  amplltudine 
aat  potestate  populi  aut  eorum  quibus  populus  potestatem 
dédit,  aliauid  derogare  (7),  » 

En  raison  de  cette  majestas,  les  citoyens  doivent  aux  ma- 
gistrats certaines  marques  de  respect  :  assmgere,  decedere 
de  semita,  adaperire  caput,  descendere  ex  equo  (8).  De  même 
les  magistrats  inférieurs  doivent  de  la  déférence  aux  magis- 
trats supérieurs  (9). 

Les  pouvoirs  des  magistrats  se  résument  en  deux  termes  : 
potestas  et  imperium  (10). 

(1)  Cf.  Polyb.,  VI,  15.  Gell.,  XIII,  12,  13.  Liv.,  IV,  44,  XLI,  6. 
L'histoire  fournit,  il  est  vrai,  plusieurs  exemples  que  non- seulement  les  consuls 
et  les  préteurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (Dionys. ,X,  84,  Liv.,  XLII, 
21,  Ep.y  XLVI1,  Plutarch.,  Tib.  Gr.,  10  etc.),  mais  aussi  des  dictateurs  (Liv., 
VI,  38)  et  des  censeurs  (Liv.,  XXIV,  43,  etc.),  voire  des  tribuns  du  peuple 
(Val.  Max.,  VI,  1,  7;  5,  4,  Plut.,  Marc,  2,  Tib.  Gr.,  12,  App.,  B.  c.,1, 
12)  ont  été  poussuivis  devant  les  concilia  plebis  par  les  tribuns  du  peuple  :  mais 
c'étaient  là  plutôt  des  abus  du  pouvoir  tribunicien  que  des  procédés  légaux. 

(2)  //  'Ap^v;...  avu7:cû9uvov  wv  av  ^ov^sûcïjTai  xat  7rpàçvj.«  DlONYS.,  V,  70. 
Cf.  VII,  56.  App.,  B.  c,  II,  23.  Zonar.,  VII,  13. 

(3)  Dionys.,  XVIII,  19.  Liv.,  IV,  24,  XXIV,  43,  XXIV,  37.  Val.  Max., 
VU,  2,  6. 

(4)  Dionys.,  IX,  44.  Cf.  Liv.,  V,  29.  L'irresponsabilité  des  tribuns  était 
une  conséquence  naturelle  de  leur  inviolabilité.  Voyez  le  Tribunat. 

(5)  n  Populi  quam  consulis  majestatem  vimque  majorent  esse.  »  Liv.,  II,  7.  Cf. 
Gell.,  XIII,  13  §  3. — Muenscher,  De  populi  Romani  majestate.  Hanau,  1838. 

(6)  Walter,  §  803.  Rudorfp,  H.  d.  dr.  r.,  I,  $  33,  II,  §  111.  Rein,  Dr. 
crim.}  504-528. 

(7)  Cic,  De  inv.t  II,  17  §  53.  Cf.  De  or.,  II,  39  §  164. 

(8)  Senec,  Epist.,  LXIV.  Gell.,  Il,  2  §  13.  Liv.,  IX,  46,  XXIV,  44  etc. 
—  Cf.  Mommsen,  I,  315,  ne  5. 

(9)  Dionys.,  VIII,  44.  DioCass.,  XXXVI,  24.  —Mommsen,  1,316,  ne  1. 

(10)  D'après  Mommsen,  I,  48-50,  le  mot  potestas  aurait  en  soi  un  sens 
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I.  Potestas.  Il  faut  distinguer  entre  la  potestas  propre, 
spécifique  de  chaque  magistrat,  et  les  droits  de  la  potestas, 
communs  à  tous  les  magistrats  (*). 

Ces  droits  communs  sont  : 

1°  Le  jus  edicendi  (2).  En  vertu  de  ce  droit  le  magistrat 
publie,  d'ordinaire  apud  forum  palam,  ubi  de  piano  recte 
legi  possit  (a),  des  edicta,  se  rapportant  à  la  sphère  de  ses 
attributions,  et  ayant  force  obligatoire  pendant  la  durée  de 
sa, potestas  (''). 

2°  J&jus  multae  dictionis  (judicium)  (5),  et  le  jvs  pignoris 
capionis,  c'est-à-dire  le  droit  de  saisir  un  gage  (6)  et  même 
de  le  détruire  (7).  Ce  double  droit  de  coercition  assure  au 
magistrat  le  moyen  de  punir  ceux  qui  contreviennent  à  ses 
édits  comme  ceux  qui  manqueraient  aux  égards  dus  à  sa 
personne  (8). 

3°  Le  jus  habendi  contionem,  limité  par  le  jus  avocandi 
contionem  des  magistrats  supérieurs.  Voyez  p.  156. 

4°  hé  jus  obnuntiationis ,  relatif  aux  comices.  Voyez  p.  159. 

II.  Imperium  (9).  Ce  pouvoir  comprend  : 

1°  Le  haut  commandement  militaire  suis  auspiciis  (impe- 

général,  comprenant  aussi  V imperium  ;  dans  le  langage  usuel  potestas  aurait  été 
opposée  à  imperium,  mais  avec  un  sens  purement  négatif,  pour  exprimer  la 
négation  de  V imperium.  Cette  théorie  a  été  réfutée  par  0.  Clason,  Potestas  et 
imperium  (en  ail.)  dans  les  Heidelberg.  Jahrb.  der  Lit.,  1872,  589-591. 

(1)  Rein,  Magistratus  (en  ail.)  dans  Pauly's  Uealencycl.,  T.  IV,  p.  1431, 
1846. 

(2)  Mommsen,  I,  150-153. 

(3)  Lexrepet.,  1.  65-66  {Corp.  Inscr.  lat.,  1,  p.  62).  Cf.  Leg.  Jul.mun.,  c.  34. 
(ib.,  p.  120). 

(4)  Gaj.,  I,  6. 

(5)  Cic,  De  leg.,  III,  3  §  6  et  10.  —  Voyez  p.  181-182. 

(6)  Piutarch.,  Cat.  min.,  37.  Cf.  Liv.,  XLIII,  16,  Tac,  Ann.,  XIII,  28, 
Prontin.,  Deaquaed.,  129. 

(7)  Cic,  De  orat.,  IU,  1  §  4.  Cf.  Phil.,  I,  5  §  12,  Dionys.,  VIII,  87, 
Suet.,  Caes.,  17,  Aur.  Yict.,  De  vir.  ill.,  72. 

(8)  Dionys.,  X,  50.  Plutarch.,  1.  1.  Aur.  Vict.,  1.  1.  —  Mommsen,  I, 
128-129,  136,138-141. 

(9)  Rubino,  Recherches  eic,  I,  365-375.  Walter,  §§  689-691.  Rudorfe, 
H.  d.  dr.  r.,  II,  §  4.  Rein,  Dr.  civ.t  854-857.  —  Sur  l'étymologie  du  mot 
voyez  Mommsen,  I,  49,  ne  4. 
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rium,  sine  quo  res  militaris  administrait,  teneri  exerciUis, 
hélium  geri  non  potestj  (l),  et 

2°  Le  pouvoir  judiciaire,  surtout  en  matière  criminelle(2). 

Pour  l'exercice  de  la  juridiction  civile  (iurisdictio  conlen- 
tiosa)  Yimperium  n'est  pas  requis;  car  elle  compète  aussi  à 
des  magistrats  sans  imperium,  par  exemple  aux  édiles  cu- 
rules. 

h9  imperium  confère  en  droit  le  jus  vitae  et  necis,  et  si 
l'exercice  de  ce  droit  n'est  pas  restreint  par  \ejus  provocatio- 
ns (p.  181),  Yimperium  s'appelle  merum.  »  Merum  est  impe^ 
rium,  habere  gladii potestatem  ad  animadvertendum  infaci- 
norosos  homines  »  (3). 

Cependant  même  quand  il  n'est  pas  merum,  il  permet  au 
magistrat  de  punir  les  citoyens  de  la  prison  ou  de  certains 
châtiments  corporels  (4). 

Comme  insignia  imperii  (3),  les  magistrats  cura  imperio, 

(1)  Cic,  Phil.,  V,  16  §  45.  Cf.  De  leg.  agr.,  II,  12  §  30.  Liv.,  Y,  52  etc. 
—  Uimperium  militaire  est  exercé  dans  toute  sa  plénitude  seulement  extra  po- 
moerium.  Gell.,  XV,  27. 

(2)  Cf.DiON.  Cass.3XXXIX,  10.— Mommses, 1,157-192, attribue  aux  magi- 
strats cum  imperio  le  droit  de  transmettre  Yimperium  et  leurs  autres  pouvoirs  à 
d'autres  citoyens,  et  cela  de  quatre  manières  :  lo  en  désignant  leurs  successeurs, 
2o  en  complétant  leur  collège,  quand  il  est  incomplet,  par  cooptatio,  3o  en 
nommant  un  remplaçant  pendant  leur  absence,  4o  en  choisissant  les  magistrats 
inférieurs  et  les  officiers  subalternes  des  magistrats.  C'est  même  ce  droit  qui 
constituerait  une  différence  caractéristique  entre  les  magistrats  cum  imperio  et 
les  autres  magistrats.  Nous  pensons  que  Mommsen  pèche  ici  par  excès 
de  dogmatisme,  et  qu'il  érige  en  des  règles  générales  des  institutions  spéciales 
qui  ne  comportent  pas  cette  généralisation.  En  effet  si  l'on  excepte  le  droit  de 
délégation  plus  étendue  qui  appartient  aux  généraux  d'armée  et  aux  gouverneurs 
de  province  (voyez  le  §  qui  traite  du  gouvernement  provincial),  le  droit,  attribué 
par  Mommsex  aux  magistrats  cum  imperio  de  transmettre  et  de  déléguer  à 
d'autres  citoyens  Yimperium  ou  plutôt  certaine  potestas  (car  d'une  délégation  de 
Yimperium  proprement  dit  il  n'est  pas  même  question  dans  les  cas  qui  suivent), 
se  réduit  à  la  nomination  du  dictateur,  du  praefectus  urbis  et  anciennement  des 
questeurs  par  les  consuls,  celle  du  magister  equitum  par  le  dictateur,  et  des 
praefecti  juri  dicundo  par  le  préteur.  Voyez  les  §  qui  traitent  des  magistratures 
extraordinaires  supérieures,  delà  questure,  et  du  XK.V1 viratus. 

(3)  Dig. ,11,  1,3.  Cf.I,  21,  1  §  1. 

(4)  Dig.,  I,  2,  2,  16,  II,  4,  2.  Cic,  De  leg.,  III,  3  §  6. 

(5)  Cic,  De  rep.,  II,  31  §  55.  Cf.  Liv.,  I,  8.  —  Mommsex,  I,   295-307. 
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quand  ils  paraissent  en  public  ('),  sont  accompagnés  de  lie- 
tores  (2),  qui  les  précèdent  un  à  un  (3),  et  portent  àesfasces, 
et,  en  cas  à' imperium  mer  uni,  desfasces  cum  securi  (4). 

»  Imperium  minus  praetor ,  majus  liabet  consul  «  (5),  sum- 
mum, dictât  or  (6). 

III.  Il  y  a  en  outre  certains  droits,  qui  découlent  soit  de 
Y  imperium,  soit  aussi  de  la  potestas,  mais  qui  n'appartien- 
nent qu'à  un  certain  nombre  de  magistrats.  Ce  sont  : 

1°  Le  jus  agendi  cum  populo  ou  cum  plèbe  (7). 

2°  Le  jus  agendi  cum  patribus  (8). 

3°  Le  jus  vocationis  populi  viritim  ou  vocandi  àbsentem  (9) 
et 

4°  Le  jus  prensionis  ou  prendendi  praesentem  (10). 

»  In  magistratu  liabent  alii  vocationem,  alii  prensionem, 
alii  neutrum;  vocationem,  ut  consules  et  ceteri,  qui  habent 
imperium;  prensionem,  ut  iribuni  plebis  et  alii,  qui  liabent 
viatorem;  neque  vocationem  neque  prensionem,  ut  quaestores 
et  ceteri,  qui  neque  lictorem  habent  neque  viatorem.  Qui  voca- 
tionem habent,  idem  prendere,  tenere,  abducere  possunt,  et 
haec  omnia,sive  adsunt  quos  vocant  sive  acciri  jusserunt «  (**). 

Le  jus  prensionis  est  cependant  limité  par  l'inviolabilité 
du  domicile  (12). 

(1)  Cf.  Mommsen,  I,  297,  ne  4. 

(2)  Des  lictores  qui  magistratibus  et  Caesari  apparent,  dont  il  est  question  ici, 
il  faut  distinguer  les  lictores  qui  sacris  publias  apparent  (Mommsen,  I,  308- 
311),  et  les  licteurs  qui  sous  l'Empire  furent  accordés  à  des  fonctionnaires 
sine  imperio  (ib.,  307-308). 

(3)  Liv.,  11,18,  XXIV,  44.  Plin.,  Paneg.,  23. 

(4)  Cic,  1.  ).  Liv.,  II,  18,  XXIV,  9.  Dionys.,  V,  19  etc. 

(5)  Gell.,  XIII,  15  §  4. 

(6)  Liv.,  VI,  38,  VII,  3. 

v7)  Mommsen,  I,  142-147.  Voyez  plus  haut  pp.  157,  161,  163,  171-172. 
Cf.  p.  156,  ne  5. 

(8)  Voyez  p.  200-201. 

(9)  Gell.,  XIII,  12  §  4,  13  §  4. 

(10)  Gell.,  1.  1. 

(11)  Varr.,  cité  par  Gell.,  ib.  §  6.  —  Mommsen,  I,  127-128. 

(12)  »  Domus...  hoc  per/ugium  est  iia  sanctum  omnibus,  ut  inde  abripi  neminem 
/assit.»  Cic.,p.  dom.,él  §  109.  Cf.  In  Vat.,  9  §  22. 
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IV.  Droit  spécial  des  magistratures  'patriciennes  '  Jus  aus- 
piciorum  (i). 

C'était  un  principe  du  droit  public  romain,  que  tout  acte 
important,  posé  par  un  magistrat  au  nom  du  peuple,  devait 
se  faire  auspicato,  c'est-à-dire  après  que  Jupiter,  le  dieu  su- 
prême de  l'Etat  romain  (2),  consulté  préalablement  selon  les 
rites  prescrits,  eut  exprimé  son  assentiment  par  des  signes 
favorables  :  »  ut  nihil  oelli  domique...  nisi  auspicato gerere- 
tur,  concilia  populi ,  eœercitus  vocati,  summa  rerum,  ubi  aves 
non  admisissent ,  dirimerentur  (3).  » 

La  consultation  des  auspicia  est  spécialement  nécessaire 
avant  les  réunions  des  comitia  (4),  avant  la  nomination  des 
magistrats  (5),  avant  leur  entrée  en  charge  (6)  et  avant  le 
départ  des  généraux  en  chef  pour  la  guerre  ou  pour  leur 
provincia  (7). 

Le  droit  de  consulter  la  volonté  divine  sur  des  actes 
publics  {jus  auspiciorum,  spectio)  (8)  n'appartient  qu'aux  ma- 
gistratures patriciennes-,  à  défaut  de  magistratures  patri- 
ciennes (9),  le  jus  auspiciorum  fait  retour  aux  patres  (sénat 
patricien)  (l0). 

(1)  Mommsen,  I,  3-41.  Marquardt,  II,  3,  68-86,  Walter,  §  152.  Ru- 
bino,  Recherches  etc.,  I,  34,  suiv.  Grosser,  De  spectione  et  nuntiatione,  Bres- 
lau,  1851. 

(2)  »  Interprètes  Jovis  Optimi  Maximi  augures  publici  «  ClC,  De  leg.,  II,  8 
§  20.  Cf.  Mommsen,  I,  3,  ne  2. 

(3)  Liv.,  I,  36.  Cf.  VI,  41  :  Auspiciis  hanc  urbem  conditam  esse,  auspiciis 
bello  ac  pace,  domi  militiaeqne  omnia geri,  guis  est  quiignoret  ?  *Cic,  De  leg,, II, 
8  :  »  Quique  agent  rem  duelli,  quique  popularem,  auspicium  praemonento,  ollique 
obtemperanto.u  Cf.  Liv.,VIII,  30,  XXII,1,XLV,12.Schwegler,#".  r.,  1,667. 

(4)  Voyez  p.  157,  ne  8. 

(5)  Tel  est  le  cas  pour  le  dictateur  (voyez  cette  magistrature),  pour  l'in- 
terroi  (p.  212),  excepté  celui  qui  entre  le  premier  en  fonctions  (Mommsen,  I, 
23,  ne  3).  Quant  aux  magistratures,  élues  par  le  peuple,  cette  consultation 
s'identifie  avec  celle  qui  précède  la  réunion  des  comices  électoraux. 

(6)  Dionys.,  IT,  6.  Cf.  Varr.,  Del.  t.,  VI,  9,  p.  263. 

(7)  Liv.,  XXI,  63,  XXII,  1.  Fest.,  p.  241. 

(8)  La  spectio  est  l'application  du  jus  auspiciorum  à  chaque  cas  particulier. 
Mommsen,  14,  ne  4. Elle  est  très-distincte  delà  nuntiatio  des  augures  (p.  159, 
ne  9).  Cf.Cic,  Phil.,  II,  32  §  81.  Sur  le  passage  de  Festus,  v.  spectio,  p.  333, 
voyez  Mommsen,  I,  32,  ne  2. 

(9)  Voyez  p.  173,  ne  1,  217,  ne  4,  218,  ne  1. 

(10)  Cic,  De  leg.,  III,  3  §  9.  Liv.,  VI,  41.  Voyez  p.  211,  ne  5. 
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On  distingue  entre  le  jus  auspiciorum  majorum  ou  m,axi- 
morum,  et  le  jus  auspiciorum  minorum.  Parmi  les  magistra- 
tures ordinaires  les  auspicia  majora  appartiennent  aux  con- 
suls, préteurs,  censeurs,  bien  que  les  auspicia  censorum 
soient  spécifiquement  différents  de  ceux  des  consuls  et  des 
préteurs  (l);  les  auspicia  minora,  aux  autres. 

Or,  quand  différents  magistrats  consultent  les  auspicia  à 
la  fois  sur  le  même  acte  à  poser,  «  majora  auspicia  magis 
rata  sunt  quam  aliorum  (2).  » 

Il  y  a  cinq  gênera  signorum  ou  auspiciorum  :  ex  avibus,  e 
tripudiis,  ex  coelo,  ex  quadrupedibus,  ex  diris  (3). 

Les  auspicia  se  sousdivisent  en  impetrita  ou  impetrativa 
(ceux  dont  on  demande  l'apparition  aux  dieux,»  quae  optât  a 
veniunt,  »)  et  oblativa  (ceux  qui  se  présentent  spontanément 
"  quae  non  poscuntur  »)  (4). 

Les  signa  ex  quadrupedïbus  et  ex  diris  étant  toujours  de 
mauvais  augure,  ne  sont  jamais  impetrita. 

Le  mode  solennel  et  antique  était  les  auspicia  ex  avibus. 
Le  magistrat  demande  à  Jupiter  l'apparition  de  signes  dé- 
terminés (legum  dictio)  dans  un  espace  déterminé  du  ciel 
(templum),  tracé  par  l'augure  au  moyen  du  lituus  (5);  puis, 
en  interprétant  le  chant  ou  le  vol  des  oiseaux  (alites,  osci- 
nes)  (6)  qui  sont  observés  dans  l'espace  circonscrit,  il  déter- 
mine si  les  auspicia  sont  favorables  (aves  addicunt,  admit- 
tunt)  (7)  ou  défavorables  (abdicunt,  occinunt)  (8). 

(1)  video  neque  consules  aut  praetores  censoribus  neque  censores  consulibus  aut 
praetoribus  turbant  aut  retinent  auspicia;  al  censores  inter  se,  rursus  praetores 
consulesque  inter  se  et  vitiant  et  optinent.  «  Messalla  cité  par  Gell.,  XIII,  15, 
§  4. 

(2)  Gell.,  XIII,  15  §  7.  Cf.  Val.  Max.,  II,  8,  2.  Serv.,  ad  Aen.,  III, 
374,  IV,  102. 

(3)  Fest.,  v.  quinque,  p.  261.  Paul.  Diac,  p.  260. 

(4)  Serv.,  Ad  Aen.,  VI,  190. 

(5)  Liv.,  I,  18.  Varr.,  De  t.  I.,  VII,  2,  p.  289  suiv.  Sp.  Serv.,  ad  Aen., 
Ml,  89. 

(6)  Cic.,  De  nat.  deor,,  II,  64  §  160.  Varr.,  De  l.  l„  VI,  7,  p.  252.  Sp. 
Fest.,p.  197a. 

(7)  Liv.,  I,  36,  55,  IV,  18. 

(8)  Cic,  De  div.,  I,  17  §  31.  Liv.,  VI,  41. 
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Dans  les  auspicia  e  tripudiis  ou  pullaria  l'observation 
porte  sur  la  manière  dont  les  poulets  sacrés  mangent  ou 
refusent  la  nourriture  qu'on  leur  offre  (*).  S'ils  dévorent  la 
pâtée  qu'on  leur  jette,  avec  tant  d'avidité  qu'une  boulette 
entière  (offa  pultis)  s'échappe  de  leurs  becs,  c'est  l'augure  le 
plus  favorable  :  tripudium  sollistimum  (2). 

La  servatio  de  coelo  ou  les  auguria  coelestia  consistent 
dans  l'observation  des  éclairs  (3). 

De  ces  trois  genres  à1  auspicia,  les  deux  premiers  étaient 
usités  pour  les  réunions  des  comices  et  les  entreprises  mili- 
taires, anciennement  les  auspicia  ex  avibus,  plus  tard  ceux 
e  tripudiis  (4)  ;  les  auspicia  ex  coelo,  toujours  défavorables 
pour  la  réunion  des  comitia,  étaient  consultés  par  les  magis- 
trats pour  leur  entrée  en  fonctions  (5). 

La  consultation  se  fait  le  jour  même  où  l'acte  auquel  elle 
se  rapporte  sera  posé,  ordinairement  noctu,post  mediam  noc- 
tem  (6),  et  dans  l'endroit  même  où  cet  acte  sera  exécuté  (7), 
par  conséquent  pour  les  comices  centuriates  toujours  extra 
'pomoerium,  pour  les  autres  comices  soit  extra  soit  intra  po- 
moerium  (8). 

(1)  Cic,  De  div.,  I,  35  \77 .  Lit.,  VI,  41.  Sert.,  Ad  Ae*.tYla  193. 

(2)  Fest.,  p.  245,  298b.  Cic,  De  div.,  I,  15  §  23,  II,  34  §  72. 

(3)  Dionys.,  II,  5.  Paul.  Diac,  p.  64.  «  Cura  fulmina  t  aut  tonat.  » 

(4)  Liv.,1,  36,VI,41,Cic.,D«rff».,I,16§28,IIJ  33-36.  Sebv.,  Ad  Ae*.s 

VI,  198.  —  Les  formalités  des  auspicia,  qu'ils  fussent  ex  avibus  ou  ex  tripudiis, 
différaient  encore  selon  le  genre  de  comices  (Marquardt,  II,  3,  73,  ne  265, 
Mommsen,  I,  24,  ne  6)  ;  mais  les  différences  ne  nous  sont  pas  connues,  de  même 
que  nous  ignorons  si  et  comment  les  formalités,  usitées  aux  auspicia  majora, 
se  distinguent  de  celles  des  auspicia  minora  (p.  224,  ne  1.  Cf.  Mommsen,  I,  18). 
En  campagne  on  se  servait  des  (ripudia  déjà  à  l'époque  des  guerres  samnitiques. 
Lit.,  VIII,  30,  IX,  14,  X,  40,  etc.  Cicéron  les  appelle:  coacta  auspicia  {De  div., 
I,  15  §  27),  simulacra  auspiciorum  (ib.,II,  33  §  71).  Il  se  plaint  à  différentes 
reprises  de  la  décadence  de  la  science  augurale  à  son  époque  :  De  div.,  I,  15 
§§  25  et  23,  De  nat.  deor.,  II,  3  §  9.  Cf.  Dionys.,  II,  6. 

(5)  Varr.,  De  l.  L,  VI,  9,  p.  263  Sp.  Cf.  Cic,  De  div.,  II,  35  §  74  : 
«  Fulmen  sinisirum  auspicium  optimum  habemus  ad  omnes  res  praeterquam  ad 
comitia.  # 

(6)  Gell.,IJI,2.  Censor.,  De  die  nat.,  23.  Varr.,  De  l.  /.,  VI,  9. 

(7)  Lit.,  III,  20.—  Momusex,  1,27,  ne  2. 

(S)  Plutarch.,  Marcell.,  5.  Cic,  De  nat.  deor.,  II,  4  §  11. 
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La  veille  de  la  consultation,  le  magistrat  pose  sa  tente 
dans  l'endroit  déterminé  (tabernaculum  capere)  ({).  Il  y  dort  (2); 
après  minuit  il  se  lève,  et  assis,  il  fait  la  spectio  (3).  Il  est 
assisté  d'ordinaire  d'un  homme  versé  dans  la  science  augu- 
rale,  surtout  d'un  augure  (in  auspicio  esse)  (4).  Au  magistrat 
seul  appartient  le  droit  de  décider  s'il  a  observé  les  signes 
favorables  ou  non  (5). 

Si  les  auspicia  sont  défavorables,  l'acte  ne  peut  être  posé 
ce  jour  (diem  vitiare)  (6);  pour  qu'il  puisse  être  exécuté  un 
jour  suivant,  il  faut  une  repetitio  auspiciorum,  donnant  un 
résultat  favorable  (7 . 

Lorsque  après  l'accomplissement  d'un  acte  qui  s'est  fait 
auspicato,  il  s'élève  des  doutes  sur  l'entière  régularité  de  la 
prise  des  auspicia,  le  collège  des  augures,  de  sa  propre  ini- 
tiative, ou  sur  la  demande  du  sénat  ou  d'un  magistrat  (8), 
examine  l'affaire  et  formule  son  avis  (decretum).  Si  le  collège 
décide  qu'il  y  a  eu  vitium,  auspicia  vitiata,  le  sénat  casse 
l'acte  posé  (élection    de  magistrats,  vote  de  lois,  etc.)  (9). 

V.  Insignes  et  privilèges  des  magistratures  cuiules  :  la 
sella  curulis  (10),  la  toga  praetexta{i{),  que  même  les  ex-ma- 
gistrats curules  ont  le  droit  de  porter  aux  jeux  publics  (12)T 
et  l'entrée  dans  la  nobilitas  (p.  116). 

(1)  Cic,  l)enat.d.,\l,^\  H.Plutarch.,  Marc,  5.  Serv. ,  Ad Aen. ,11, 178. 

(2)  Serv.,  Ad  Aen.,  IV,  200. 

(3)  Fest.,  p.  348,  v.  silentio. Serv.,  Ad  Aen.,  IX,  4.  Plutarch.,  Marc,  5. 

(4)  Gell.,  XIII,  15.  Cic,  De  div.,  II,  34,  De  rep.,  II,  9  §  16. 

(5)  Cela  résulte  de  ce  que  l'assistance  de  l'augure  n'était  nullement  obliga- 
toire pour  le  magistrat.  Liv.,  VIII,  23.  Cf.  Mommsen,  I,  30,  ne  6. 

(6)  Cic,  Ad  AU.,  IV,  9  §  1.  Liv.,  I,  36. 

(7)  Liv.,  VIII,  30,  IX,  39,  X,  3  etc, 

(8)  Mommsen,  I,  38,  nés  5.6. 

(9)  Voyez  p.  178,  ne  6,  182,  ne  8,  189,  ne  2.  Cf.  Liv.,  VIII,  15,  23,  IX, 
7,  XLV,  12  etc.  Les  augures  abusèrent  parfois  du  droit  de  cassation  dans  un 
but  politique.  Cf.  Liv.,  VIII,  23. 

(10)  Gell.,  III,  18.  Cic,  p.  Rab.  Post.,  7  §  16.  Ovid.,  Pontic.,  IV,  9, 
•27 .  —  RlCH,  Dictionn.  des  ant.  rom.  et  grecq.  ai  mot  sella  ne  2.  Mommsen, 
1,317-319. 

(11)  Cic,  p.  Cluent.,  56  §  Ibb.Verr.,  II,  5,  14  §  36.  Liv.,  VII,  1  etc.  — 
J\ich,  au  mot  togat  ne  2.  Mommsen,  I,  335-337. 

(12)  Liv.,  ^>j/., XIX.  Cic,  P/it7.,  II,  43  §110.  Cf. Mommsen,  1,353,  ne  1. 
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Comme  les  magistrats  ont  reçu  leur  pouvoir  par  une  dé- 
légation directe  du  peuple,  ils  sont  indépendants  dans  la 
sphère  de  leurs  attributions.  La  République  romaine  n'a 
pas  connu  l'unité  centralisatrice  de  l'administration  moderne. 
Cependant  le  Droit  public  romain  avait  créé  des  garanties 
nombreuses  contre  les  abus,  qui  auraient  pu  résulter  de 
cette  indépendance  des  magistrats.  Ce  sont  : 

1°  La  vis  majoris  imperii  (i).  Le  magistrat,  investi  d'un 
imperium  ma  jus,  a  le  droit  de  défendre  au  magistrat  cum. 
minore  imperio  ou  sine  imperio,  à  l'exception  des  tribuni 
plebis,  de  poser  tel  acte  spécial,  bien  qu'il  rentre  dans  la 
sphère  de  ses  attributions  (2),  ou  même  de  poser  un  acte 
quelconque  en  sa  qualité  de  magistrat  (vetari  quicquam  agere 
pro  magistratu)  (3).  Il  peut  aussi,  généralement  d'accord 
avec  le  sénat  (4),  ordonner  (edicere)  un  justitium  pour  cause 
de  guerre  ou  d'un  deuil  public  ou  pour  un  autre  motif  (3). 
Le  justitium  consiste  dans  la  suspension  temporaire  de  toute 
affaire  publique,  autre  que  celle  qui  a  motivé  cette  mesure, 
et  parfois  même  des  affaires  privées  (6).  —  Le  droit  de 
coercition  (vocatio,  prensio,  p.  222)  est  la  garantie  de  ce 
droit  de  défense. 

2°  Le  principe  :  "Par  majorve  potestas  plus  valeto  (7).» 
En  vertu  de  ce  principe,  l'acte  posé  par  un  magistrat  est 
soumis  à  l'intercession,  soit  de  son  collègue,  soit  d'un 
magistrat  ayant  une  major  potestas  (8).  Le  magistrat  inter- 

(1)  Mommsen,  I,  209-216. 

(2)  Liv.,  XXVII,  5,  XXX,  24.  Dio  Cass.,  XXXIX,  7.  Cf.  Mommsen,  I, 
211,  ne  7. 

(3)  Liv.,  VIII,  36.  Aurel.  Vict.,  De  vir.  M.,  72.  Dio  Cass.,  XLII, 
23.  Cic,  Verr.,  II,  3,  58  §  134. 

(4)  Liv.,  III,  3,  X,  21.  Cependant  le  consentement  du  sénat  n'était  pas 
obligatoire.  Cf.  Plutarch.,  Tlb.  Gracch.,  10. 

(5)  Liv.,  III,  27,  VII,  9,  IX,  7.  Tac,  Ann.,  I,  16,  50,  II,  82,  III,  7. 
Dio  Cass.,  LV,  26. 

(6)  (Cic),  De  har.  resp.,  26  §  55.  Cf.  Brut.,  89  §  304.  Plutarch.,  1.  1., 
Liv.,  III,  3,  27,  IV,  32,  X,  21. 

(7)  Cic,  Deleg.,  III,  4,  —  Mommsen,  I,  56-59,  216-237. 

(8)  La  doctrine  de  Yinlercessio  telle  qu'elle  est  formulée  dans  la  lex  Salpen. 
sana,  c.  27,  reproduit  sans  dout«  les  principes  de  Yiniercessio,  appliqués  à 
Rome  sous  la  République. 
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cédant  est  tenu  de  notifier  personellement  son  opposition  au 
magistrat  contre  lequel  il  intercède,  immédiatement  ou  du 
moins  dans  un  intervalle  limité  après  que  l'acte  a  été  posé  (4). 
L'intercession  est  de  droit  : 

a)  Contre  tout  décret  du  magistrat,  sur  Y  appellatio  du 
citoyen  qui  se  prétend  lésé  par  ce  décret  (2),  par  exemple, 
contre  les  actes  posés  par  le  magistrat  dans  la  procédure 
civile  (3),  ou  dans  la  procédure  criminelle  (p.  160),  contre  les 
punitions  qu'il  inflige  en  vertu  de  son  droit  de  coercition  (4). 

b)  Contre  les  rogationes  aux  comitia  et  les  sénatus- 
consultes. 

L'intercession  annulle  l'acte  qui  en  est  frappé  (5). 

3°  Le  principe  de  la  supériorité  des  auspicia  majora  sur 
les  minora. 

4°  Uauxilium  et  Yintercessio  de  la  potestas  tribunicia. 
Les  tribuns  possèdent  à  l'égard  des  autres  magistrats,  à 
l'exception  des  dictateurs,  les  droits  de  défense,  de  coercition 
et  d'intercession  que  nous  avons  énumérés  aux  n08  1  et  2  (6). 

5°  La  responsabilité  des  magistrats. 

6°  La  potestas  censoria,  exercée  même  contre  les  actes 
administratifs  des  magistrats. 

7°  Le  pouvoir  modérateur  du  sénat,  et 

8°  Comme  moyen  suprême,  la  dictature. 

(1)  Mommsen,  I,  220,  ne  3,  221,  ne  1,  226,  ne  3. 

(2)  Caes.,  B.  C.t  III,  20.  Cf.  Leg.  Salpens.,  c.  27.  —  Mommsen,  I,  225, 
ne  3. 

(3)  Val.  Max.,  VII,  7,  6.  Caes.,  1.  1.  Cic,  Verr.,  11,  1,  46  §  119.— 
Les  lois  des  derniers  siècles  de  la  République  contiennent  parfois  des  clauses, 
interdisant  l'intercession  pour  certains  cas  déterminés.  Cf.  A'ommsen,  I, 
223,  ne  1. 

(4)  Cic,  De  leg.,  III,  3  §  6. 

(5)  D'après  Mommsen,  I,  76,  l'intercession  de  la  par  potestas  n'était  pas  de 
droit  hors  de  Rome  ;  mais  il  ne  fournit  aucune  preuve  de  cette  restriction 
de  Yintercessio  collegae.  Le  cas,  cité  par  Liv.,  XXII,  42,  bien  que  là  l'opposi- 
tion du  consul  soit  basée  sur  les  auspicia,  prouve  plutôt  le  contraire.  D'ailleurs, 
la  distinction,  établie  par  Mommsen,  I,  94,  entre  Yimperium  domi  et  Vimpe- 
rium  militiae,  à  savoir  que  Yimperium  domi  est  soumis  à  la  provocatio  et  à 
Yintercessio,  tandis  que  Yimperium  militiae  en  est  affranchi,  ne  nous  semble  pas 
rigoureusement  exacte. 

(6)  Vojez  le  Tribunal  de  la  plèbe, 
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§  2.  Du  jus  honorum  et  de  la  petitio. 
Ventrée  en  charge  et  V abdication  des  magistrats  (*). 

Conditions  générales  du  jus  honorum  (2).  —  Depuis  l'ad- 
mission des  plébéiens  aux  magistratures  patriciennes  (p.  61), 
le  jus  honorum  appartient  à  tous  cives  majeurs  ingenui,  fils 
à'ingenui  (p.  102),  à  l'exception  des  municipes  sine  suffragio, 
des  infâmes  (3)  et  des  mercenarii  (4). 

Cependant  les  plébéiens  sont  exclus  des  fonctions  d'in- 
terroi  (p.  211,  n°  5),  les  patriciens  n'ont  pas  accès  aux 
magistratures  plébéiennes,  et  depuis  la  lex  Licinia  de  con- 
sulatu  (367)  (5)  et  une  lex  Puôlilia  Philonis  (339)  (6),  ils  ne 
peuvent  plus  prétendre  qu'à  une  seule  place  de  consul  et  de 
censeur  {«in  unum  locum.  petere<>)  (7j,  restriction  qui  n'existait 
pas  pour  les  plébéiens  ;  en  effet  un  plébiscite  de  342  portait 
»  TJti  liceret  consules  ambos  plebeios  creari»  (8). 

Conditions  spéciales,  relatives  à  la  brigue  des  différentes 
magistratures  (9). 

(1)  Becker,  II,  2,11-57.  Lange,  I,  595-611.  Mommsen,  I,  380-527. 
Rubino,  De  la  transmission  des  magistratures  (en  ail.),  d?.ns  ses  Recherches 
etc.  p.  13-106. 

(2)  Mommsen,  I,  383-400. 

(3)  Voyez  sur  ces  deux  catégories  p.  98,  ne  3.  —  On  peut  y  ajouter  les 
liberi  proscriptorum  que  Sulla  en  81  av.  J.-C.  priva  du  jus  honorum.  Liv.,  Epit.y 
LXXXIX.  César  le  leur  rendit  en  49.  Mommsen,  I,  394. 

(4)  Mommsen,  I,  399,  ne  2. 

(5)  *  Consulumque  utique  alter  ex  plèbe  crearetur.»  Liv.,  VI,  34,  42.  «  Quia 
duos  patricios  [consules']  creari  non  liceret.  «  Ib. ,  XXVII,  34,  XXXIX,  32. 
Cependant  dans  les  premiers  temps  la  lex  Licinia  ne  fut  point  toujours  obser- 
vée. Liv.,  VII,  17,  18,  19,  22  etc. 

(6)  «  Ut  aller  utique  ex  plèbe...  censor  crearetur.»  Liv.,  VIII,  12. —  Lange, 
11,44-45. 

(7)  Lit.,  XXXV,  10,  24. 

(8)  Liv.,  VII,  42.  Ce  ne  fut  cependant  qu'en  172  av.  J.-C.  qu'il  y  eut  pour 
la  première  fois  deux  consuls  plébéiens  (Liv.,  XLII,  9.  Fast.  Capit.  dans  le 
Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  437).  La  première  censure  exclusivement  plébéienne  est 
encore  plus  récente.  Liv.,  Epit.,  LIX. 

(9)  Mommsen,!,  401-475. 
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I.  Le  président  des  comices  électoraux  ne  peut  se  porter 
lui-même  candidat  dans  l'élection  qu'il  préside  ('). 

II.  Cumul  de  différentes  magistratures  ;  continuatio  et 
iteratio  de  la  même  magistrature. 

En  460  av.  J.-C.  un  décret  du  sénat  porta  :  »  Magis- 
trat us  coniinuari . . .  contra  rempublicam  esse"  (2). 

En  342  :  »  Plebiscitis  cautum,  ?ie  quis  eundem  magistratum 
intra  decem  annos  caperet,  neu  duos  magistrat  us  uno  anno 
rjereret"  (3).  La  défense  du  cumul  ne  s'applique  ni  aux 
magistratures  extraordinaires,  ni  à  la  censure  (4). 

En  265  il  fut  défendu  de  gérer  la  censure  plus  d'une 
fois  (5),  et,  vers  151  av.  J.-C,  la  même  défense  fut  étendue 
au  consulat  (6),  bien  qu'au  dernier  siècle  de  la  République 
elle  ne  fût  plus  en  vigueur  (7). 

III.  Intervalle  légal  entre  l'exercice  de  deux  magistratures 
différentes,  certus  or  do  ?nagistratuum,  aetas  légitima. 

Dès  avant  la  seconde  guerre  punique  il  était  défendu  aux 
magistrats  curules  de  briguer,  pendant  leur  magistrature, 
une  autre  magistrature  curule;  vers  196  av.  J.-C.  la  défense 
de  se  porter  candidat  pendant  la  gestion  d'une  magistrature 
fut  étendue  aux  autres  magistratures  ordinaires  (8). 

En    180   av.  J.-C.  fut  portée   la  lex  Villia  annalis  ou 


(1)  Il  y  a  eu  des  exceptions  à  ce  principe  dans  les  premiers  siècles  de  la  Ré- 
publique, surtout  en  ce  qui  concerne  les  tribuns  de  la  plèbe.  Liv.,  III,  35,  VII, 
25,  XXVII,  6  etc.  Mommsen,  I,  402-403. 

(2)  Liv.,  111,21. 

(3)  Liv.,  VII,  42.  Mommsen  (1,  424,  ne  3  s.  f.)  pense  que  le  plébiscite, 
introduisant  l'intervalle  de  dix  ans,  ne  date  que  de  l'an  330  av.  J.-C. 

(4)  Lange,  II,  41-43.  Mommsen,  I,  421,  ne  2.  Cf.  Liv.,  X,  13,  XXXIX, 
39. 

(5)  Plutakch.,  Coriol,  1.  Cf.  Val.  Max.,IV,  1,  3.  Liv.,  XXIII,  23.  — 
Nous  ne  connaissons  pas  le  nom  de  la  loi  qui  a  introduit  cette  défense  :  c'est  à 
tort  qu'on  l'appelle  une  lex  Marcia.  Mommsen,  I,  425,  ne  2. 

(6)  Liv.,  EpiL,  LVI.  Test.,  p.  242.  Cat.,  Or.,  36,  p.  55  Jord.  —  Momm- 
sen, I,  425,  ne  3. 

(7)  Mommsen,  I,  426,  ne  2. 

(8)  Mommsen,!,  423-431,  434-438. 
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annaria  (*).  Nous  n'avons  pas  de  renseignements  positifs  sur 
les  clauses  de  cette  loi  ;  mais  d'après  les  savantes  recherches 
de  Nipperdey  et  de  Mommsen  (2),  les  conditions  relatives  à 
l'exercice  des  magistratures,  en  vigueur  pendant  les  der- 
niers siècles  de  la  République,  et  qui  semblent  devoir  être 
attribuées  à  la  lex  Villia,  sont  les  suivantes  : 

1°  Pour  briguer  une  magistrature,  il  faut  avoir  fait  decem 
stipendia  (3),  ou  plutôt  s'être  présenté  dix  ans  de  suite  au 
dilechis  (4). 

2°  Il  faut  l'intervalle  d'un  biennium  (5)  entre  l'exercice  de 
deux  magistratures  patriciennes  ordinaires,  sauf  la  cen- 
sure (6). 

3°  La  gestion  de  la  questure  doit  précéder  celle  de  la 
préture  (7)  ;  la  gestion  de  la  préture,  celle  du  consulat. 
nCertus  or  do  magistratuum"  (8). 

4°  Pour  la  questure  le  minimum  d'âge  est  la  28e  année, 

(1)  Liv.,  XL,  44.  —  *  Annaria  lex  dicebatur  ab  antiquis  ea,  qua  finiuntur 
anni  magistratus  capiendi.»  Paul.  Diac,  p.  27.  Cf.  Cic.,  Phil.,  V,  17  §47. 
Tac,  Ann.,  XI,  22.  Cic,  De  or.,  II,  65  §  261  parled'une  lex  annalis,  propo- 
sée par  M.  Pinarius  Rusca,  sur  laquelle  nous  n'avons  aucune  donnée. Cf.  Momm- 
sen, I,  433,  ne  2. 

(2)  Nipperdey,  Les  leges  annales  de  laRêp.  rom.  (en  ail.).  Leipzig,  1865. 
Mommsen,  I,  416,  431-435,  438,  441-447,  451,  454-456,  463-465.  Cf. 
G.  Humbert,  v.  annales  leges  dans  le  Dict.  des  ant.  de  Daremberg  et  Saglio. 
Parmi  les  travaux  antérieurs  nous  citerons  Pardessus,  Sur  les  différents  rap- 
ports sous  lesquels  Vâge  était  considéré  dans  la  législation  romaine  dans  les  Mém. 
de  V Institut  fAcad.  des  Inscr .  et  B.  L.J  T.  XIII,  p.  314-333,  Paris,  1838. 
Wex,  Des  leges  annales  des  Romains  (en  ail.)  dans  le  Rhein.  Mus.,  1845, 
p.  276-288. 

(3)  "  Iïo/iTtxqv  iïk  \o&eïv  ÔLoyjtV  ovx.  e2*effTiv  oxjiïevi  Treiorspov,  èœv  ptvj  iïky.a 
czpccrsiaq  Ivaucrtou;  y  tstsÀsxm;.  »  Polyb.,  VI,  19.  Cf.  Plutarch.,  C.  Gracch.y 
2.  Cette  condition  n'existait  pas  anciennement;  elle  ne  semble  avoir  été  intro- 
duite que  parla  lex  Villia.  Mommsen,  I,  416. 

(4)  Voyez  Mommsen,  I,  414. 

(5)  Cic,  Ad  div.,  X,  25. 

(6)  L'opinion  de  Nipperdey,  d'après  lequel  le  biennium  s'appliquait  aussi 
aux  magistratures  plébéiennes,  est  réfutée  par  Mommsen,  I,  438,  ne  4. 

(7)  D'après  Nipperdey  la  qualité  de  quaestorius  pour  la  brigue  de  la  préture 
ne  fut  introduite  que  par  la  lex  Cornelia  de  81  av.  J.-C.  Voyez  à  ce  sujet 
Mommsen,  I,  445-446. 

(8)  Cic,  De  leg.agr. ,11,  9  §24. 
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pour  la  préture,  la  40e,  pour  le  consulat  la  43e  f1).»  Aetas 
légitima»  (2). 

La  lex  Cornelia  de  magistratïhus  (81  av.  J.  C.)  semble 
avoir  aboli  l'obligation  du  service  militaire  (3)  et  élevé  Y  aetas 
quaestoria  à  30  ans  révolus  (4). 

Le  citoyen  qui  parvient  à  une  magistrature  à  son  aetas 
légitima,  et  surtout  celui  qui  l'exerce  un  biennium  après  la 
magistrature  précédente,  gère  la  magistrature  suo  anno  (5). 

(1)  En  ce  point  notre  opinion  diffère  à  la  fois  de  celle  de  Nipperdey  et  de 
celte  de  Mommsen.  D'après  Nipperdey  (1.  1.,  55  suiv.)  Yaetas  praetoria  aurait 
été  la  35e  année,  Yaetas  consularis,  la  38e.  Ceci  est  en  contradiction  complète 
avec  Cic.  (Phil.,  V,  17  §  48)  qui  affirme  que  Yaetas  consularis  est  la 
43e  année,  et  avec  la  pratique  des  derniers  siècles  de  la  République  (Momm- 
sen, I,  468-469).  D'autre  part,  Mommsen  (I,  463  suiv.)  est  d'avis  que  la  lex 
Villia  ne  détermina  directement  le  minimum  d'âge  pour  aucune  magistrature; 
ce  n'est  qu'indirectement,  par  suite  de  l'obligation  des  decem  stipendia,  que 
l'âge  de  27  ans  révolus,  était  nécessaire  pour  la  gestion  de  la  questure.  Mais, 
après  l'abolition  des  decem  stipendia,  que  Mommsen  attribue  à  la  lex  Cornelia, 
il  fut  nécessaire  de  déterminer  une  aetas  quaestoria;  elle  fut  portée  à  la  37e  année, 
et  de  là,  à  cause  du  biennium,  la  40e  année  devint  indirectement  le  minimum 
d'âge  pour  la  préture,  la  43e  pour  le  consulat.  Ce  système  donne  lieu  aux 
objections  suivantes  :  lo  Des  définitions,  données  par  les  Auteurs  anciens  (cités 
p.  231,  ne  1)  de  la  lex  Villia  et  des  leges  annales  en  général,  il  résulte  évidem- 
ment que  le  caractère  propre,  principal  même  de  ces  lois  était  de  déterminer  un 
âge  fixe  pour  certaines  magistratures.  2o  D'après  la  lex  Villia  le  citoyen,  qui 
aurait  exercé  la  questure  pendant  la  28e  année,  aurait  pu  devenir,  dans  le 
système  de  Mommsen,  préteur  pendant  la  31e}  consul  pendant  la  34e  année  : 
conclusion  contraire  à  la  pratique  de  cette  époque.  3o  L'opinion  que  la 
37e  année  aurait  été  Yaetas  quaestoria  depuis  Sulla,  est  déduite  par  Mommsen 
de  Cicérgn,  p.  ley.  Man.,  21  §  62  ;  mais  comme  Mommsen  (I,  468-471)  le 
prouve  lui-même,  cette  opinion  est  contr-edite  par  l'histoire.  Pour  échapper  à 
cette  difficulté,  Mommsen  suppose  que  le  citoyen  qui  s'engageait  à  briguer  les 
magistratures,  non  comprises  dans  le  certus  ordo,  pouvait  gérer  la  questure  dans 
la  31e  année,  sans  que  pour  cela  il  pût  se  porter  candidat  à  la  préture  avant  la 
40e  année  d§  son  âge.  Supposition  gratuite,  et  qui,  de  plus,  laisse  subsister  en 
entier  la  difficulté  du  texte  de  CicEron  qu'elle  devait  faire  disparaître.  Voyez 
sur  ce  passage  controversé  de  Cicéron  les  explications  de  Becker,  II,  2,  24, 
ne  39,  et  de  Nipperdey,  1.  1.,  23. 

(2)  Lit.,  XXV,  2. 

(3)  Mommsen,  I,  418-420,  466. 

(4)  Voyez  plus  haut,  ne  1.  Cf.  Mommsen,  I,  468-471.  —  Cette  loi  semble 
avoir  introduit  des  dispositions  plus  rigoureuses  sur  le  certus  ordo.  Cf.  App., 
B.  C,  I,  100. 

(5)  Cic,  De  off.,  II,  17  §  59,  De  leg.  agr.,  II,  2,  Brut.,  94  §  323,  Ad  div. 
X,  25,  p.  Mil.,  9  §  24. 
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En  vertu  d'une  lex  Valeria  de  la  Ie  année  de  la  Rép.  (*), 
tout  citoyen  qui  jouit  du  jus  /wnorum,  et  qui  remplit  les  con- 
ditions, introduites  successivement  par  les  lois  susmention- 
nées (2),  peut  se  porter  candidat  aux  magistratures  (petitio, 
pet  ère  magistratum,  petit  or). 

A  cet  effet  il  est  tenu  d'informer  de  sa  candidature  le 
magistrat  (3),  chargé  de  présider  à  l'élection  de  la  magistrature 
à  laquelle  il  se  porte  candidat  :  professio  nominis  (4),  profi- 
teri  se  pet  ère.  Cette  déclaration  doit  se  faire  par  le  candidat 
ou  son  mandataire,  à  Rome  même  (5),  probablement  au 
comitium,  au  plus  tard  au  jour  où  l'édit  de  convocation  des 
comices  électoraux  est  publié,  c'est-à-dire  un  trinundinum 
avant  le  jour  de  l'élection  (6). 

Depuis  62  av.  J.-C.  le  candidat  est  obligé  de  faire  cette 
déclaration  en  personne  (7). 

Le  magistrat-président  dresse  une  liste  officielle  des  can- 
didats qui  ont  fait  la  professio  (8)  ;  mais  il  a  le  droit  de  refuser 
ou  de  rayer  de  la  liste  les  noms  de  ceux  qui  ne  lui  semblent 
pas  réunir  les  conditions  requises  (9)  :  nomen  non  accipere(i0), 
rationem  non  liabere  (!1).  Il  peut  même  déclarer  que  pour  le 
cas  où  un  tel  candidat  aurait  néanmoins  la  majorité  des 


(1)  Plutarch.,  Poplic,  11.  Tac,  Ann.,  XI,  22.  Cf.Liv.,  IV,  3. 

(2)  Des  dispenses  de  ces  conditions  peuvent  être  accordées  pour  des  motifs 
spéciaux  (solvere  legibus).  Cic,  Acad.  pr.,  II,  1,  p.  leg.  Man.,  21  §  62.  Liv., 
XXXIX,  39.  Voyez  p.  212,  ne  4. 

(3)  Mommsen,  I,  409,  ne  2. 

(4)  h  llapoiyyslioc..  a  App.,  B.  c,  II,  8. 

(5)  Plutarch.,  Caes.,  13. 

(6)  h  Projiteri  inira  legitimos  dies.»  Sall.,  Catil.,  18.  Cic,  Addiv.,  XVI, 
12  §  3.  Cf.  Macrob.,  Saturn.,  I,  10.  Liv.,  VII,  22,  XXVI,  18. 

(7)  Cf.  Scol.  Bob.,  p.  302  Or.  App.,  B.  c,  II,  8.  Suet.,  Caes.,  18.  Cf. 
Cic,  De  leg.  agr.,  II,  9  §  24.  L'on  ne  sait  quelle  loi  a  introduit  cette  disposi- 
tion. —  Lange,  III,  368.  Mommsen,  I,  412,  ne  2.  G.  Humbert,  v.  absents 
dans  le  Dict.  des  antiq.  de  Daremberg  et  Saglio. 

(8)  Plutarch.,  Aem.  Paul.,  3,  Sull.,  5. 

(9)  Liv.,  XXXIX,  39.  Ascon.,  p.  89  Or.  Vell.  Pat.,  II,  92. 

(10)  Cic,  Brut.,  14  §  55.,  Liv.,  XXVII,  6,  XXXIX,  39.  «Nomen  non  re- 
cipere.a  Vu.,  X,  15. 

(11)  Liv.,  III,  64,  VII,  22,  VIII,  15. 
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suffrages  :  se  eum  non  renuntiaturum  (l).   Or,  la  renuntialio 
était  une  condition  nécessaire  à  la  validité  de  l'élection. 

L'intervalle  entre  la  professio  nominis  et  l'élection  est  con- 
sacré par  les  candidats  à  la  brigue  électorale  (2)  :  ambitus, 
ambitio  (3).  Revêtu  d'une  toga  candida  (4)  (candidatus) ,  ac- 
compagné d'une  nombreuse  troupe  d'amis  et  de  clients,  qui 
viennent  le  saluer  de  bon  matin  chez  lui  (salut  at  or  es) ,  et  lui 
font  cortège  partout  où  il  se  rend  (assectatores,  deductores)  (5), 
le  candidat  se  promène  au  forum,  et  tâche  par  ses  manières 
affables  de  capter  la  bienveillance  des  électeurs  (prensare, 
volitare,  concursare,  appellare;  nomenclator)  (G).  A  côté  de 
ces  démarches  licites,  il  y  avait  d'autres  moyens,  qui  ten- 
daient à  la  corruption,  telles  que  la  coalition  de  deux  candi- 
dats (coitioj  pour  faire  échouer  la  candidature  d'un  troisième 
(ad  deiciendum  honore)  (7),  la  distribution  de  bons  pour  le 
théâtre  ou  pour  des  festins,  faite  par  des  suffragatores  (8), 
les  tournées  électorales  dans  les  campagnes  (fora  et  conci- 
liabula),  plus  tard  dans  toute  l'Italie  (9).  On  alla  plus  loin. 
Les  voix  des  électeurs  furent  achetées  par  l'intermédiaire  des 
séquestres,  entre  les  mains  desquels  le  candidat  déposait  l'ar- 

(1)  Vell.  Pat.,  Il,  92.  Cf.  Liv.,  III,  21.  Val.  Max.,  III,  8,  3.  — 
Mommsen,  I,  381,  ne  4. 

(2)  Troplong,  Les  élections  consulaires  à  Rome  dans  la  Revue  conlemp .  Paris, 
1856,  p.  257-482.  Roulez,  Sur  les  mœurs  électorales  de  Rome.  Gand,  1858. 
Rein,  Ambitus  dans  Pauly's  Realencycl.  T.  I.  G.  Humbert,  v.  Ambitus  dans 
le  Dict.  desAnt.  de  Daremberg  et  Saglio. 

(3)  »  Ambitus  circumitus»  Varr.,  De  l.  I.,  V,  4.  «  Ambitio  est  ipsa  actioam 
bientisa  Paul.  Diac,  p.  16.  De  là  ambitus  a  reçu  dans  la  suite  le  sens  de  cor 
ruplion  électorale. 

(4)  Un  plébiscite  de  432  av.  J.-C.  avait  ordonné  :  ne  cui  album  in  vestimen 
tum  addere petilionis  liceret  causa»  (Liv.,  IV,  25)  ;  mais  il  n'eut  point  d'effet 
Cf.  Mommsen,  I,  409,  ne  1. 

(5)  Q.  Cic,  De  pet.  cons.,  9.  Cic.,i>.  Mur.,  34  §  71.  Dans  le  dernier  pas 
sage  l'auteur  parle  d'une  lex  Fabia  de  numéro  sectatorum.  Cf.  Lange,  III,  219 

(6)  Liv.,  III,  35,  IV,  6  etc.  Sur  le  nomenclatoi  voyez  Cic,  p.  Mur.,  36 
§  77,  Ad  Ait.,  IV,  1. 

(7)  Liv.,  III,  35,  VII,  32,  IX,  26,  XXXIX,  41.  Ascon.,P.  83. 

(8)  h  Tribus,  centurias  conficere.u  Cic,  p.  Plane,  18  §  45.  p.  Mur.,  34 
§  72,  36  §  77.  Q.  Cic,  De  pet.  cons.,  5  et  11. 

(9)  Cic,  Ad  Ait.,  I,  1  §  2.  Phil.,  II,  30  §  76.  Hirtius,  B.g.,  VIII,  50. 
A  l'époque  de  Cicéron  les  démarches  électorales  des  candidats  au  consulat 
commençaient  une  année  avant  l'élection.  Mommsen,  I,  408,  ne  2. 
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gent  nécessaire  à  cet  effet,  et  des  divisores,  qui  le  distri- 
buaient (l).  Sodalitates,  sodalicia,  clubs  politiques  électo- 
raux c2). 

Leges  de  ambitu  (3).  La  première  fut  lato  Poetelia  (358), 
dirigée  contre  les  démarches  électorales  dans  les  fora  et  con- 
ciliabula  (4).  Parmi  les  lois  suivantes  on  cite  surtout  : 

Une  lex  Cornelia,  dont  l'âge  est  incertain.  Elle  privait  les 
damnati  ambitus  du  jus  honorum  pendant  10  ans  (3). 

Une  lex  Calpurnia  de  67  av.  J.-C.  »  et  pecunia  multavit 
et  in  perpetuum  Jionoribus  jussit  car  ère  damnatos  (6).  " 

Une  lex  Tullia  de  63  av.  J.-C.  (7).  Elle  développe  la  lex 
Calpurnia,  défend  entr'autres  aux  candidats  de  donner  des 
festins  publics  à  tout  le  peuple  ou  des  jeux  de  gladiateurs  (8), 
et  elle  ajoute  aux  pénalités  de  la  lex  Calpurnia  un  exilium 
de  10  ans  (9). 

Une  lex  Licinia  de  sodaliciis  de  55  av.  J.-C,  dirigée 
spécialement  contre  la  »  decuriatio  tribulium  (10).  " 

En  vertu  de  son  élection,  le  citoyen  élu  est  investi  de  la 
potestas,  à  l'exception  de  la  potestas  censoria  des  censeurs, 


(1)  Cic.,  p.  Plane. y  18-19.  Q.  Cic,  De  pet.  cons.,  5  et  14.  Scol.  Bob.,  253' 
"Weismann,  De  divisoribus  et  sequestribus  ambitus  ap.  Rom.  instruments .  Hei- 
delberg,  1831. 

(2)  Th.  MoïnisEN,  De  collegiis  et  sodalidatibus  Romanorum.  Kiel,  1843. 

(3)  Walter,  §  815.  Redorée,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §  32.  Reis,  Dr.  crim.,  701- 
733.  Zumpt,  Dr.  crim.,  II,  2,  Berlin,  1869,  p.  217-234,  245-268,  367-404. 
Rinkes,  De  crimine  ambitus  et  de  sodaliciis  apud  Romanos  tempore  liberae  reipu- 
blicae.  Leiden,  1854. 

(4)  Liv.,  VII,  15.  — M.  Isler,  Sur  la  lex  Poetelia  de  ambitu  (en  ail.)  dans 
le  Rhein.  Mus.,  n.  s.,  T.  XXVIII  (1873),  p.  473-478. 

(5)  Scol.  Bob.,  p.  361.  Rcdoref  la  met  en  181  av.  J.-C.  (Liv.,  XL,  19), 
"Walter  en  159  (Liv.,  Epit.,  XLVII).  Mommsen,  suivi  par  Rinkes  et  Ztjupt, 
l'attribue  à  Sulla. 

(6)  Scol.  Bob.,  p.  361.  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXYI,  21.  Cic,  p.  Mur.,  23 
§46.— Lange,  III,  208. 

(7)  Cic,  p.  Mur.,  2  §  3,  In  Vat.,  15  §  37.  —  Lange,  III,  239. 
(S)  Cic.,  p.  Mur.,  32  §  67,  In  Vat.,  15  §  37.  Scol.  Bob.,  p.  309. 

(9)  Dio  Cass.,  XXXVII,  29.  Cic,  p.  Mur.,  23  §  47. 

(10)  Cic,  p.  Plane,  15  §  36,  18  §  45.  Scol.  Bob.,  p.  253.  Dio  Cass.» 
XXXIX,  37.  — Lange,  III,  331-332. 
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qui  est  conférée  par  une  lex  centuriata  spéciale  (p.  177, 
ne6). 

De  même  Yimperium  est  conféré  nominatim  par  une  lex 
curiata  (*). 

Certains  magistrats,  comme  les  dictateurs,  les  censeurs, 
de  même  que  les  magistrats  qui  sont  élus  ex  interreçno 
(p.  211)  ou  pour  remplir  une  place  vacante  (suffecti),  entraient 
en  charge  aussitôt  après  leur  élection  :  extemplo  (2).  Mais 
comme  en  général  les  comices  électoraux  des  magistratures 
ordinaires  ont  lieu  un  certain  temps  avant  l'expiration  lé- 
gale des  pouvoirs  des  magistrats  en  charge,  il  y  avait  d'or- 
dinaire un  intervalle  entre  l'élection  et  l'entrée  en  fonctions 
des  citoyens  élus. 

Pendant  cet  intervalle  le  citoyen  élu  s'appelle  designatus, 
et  sa  potestas  et  son  imperium  sont  sans  effet.  Seulement  il 
peut  déjà   publier  des  edicta,   qui  ne   seront  obligatoires 


(1)  Voyez  pp.  162, 177  et  220.  —  L'imperium  était-il  accordé  en  règle  gé- 
nérale, après  l'élection,  mais  avant  l'entrée  en  charge,  sur  la  rogatio  du  magis- 
trat en  fonctions,  comme  le  veulent  Lakge  et  Becker,  ou  bien  ne  fut-il  jamais 
accordé  qu'après  l'entrée  en  charge,  sur  la  rogatio  même  du  magistrat  qui  de- 
vait en  être  investi,  comme  le  soutiennent  Rubino  {Recherches,  etc.,  p.  351, 
suiv.)  et  Mommsin  (I,  51,  ne  2)?  La  question  n'est  point  résolue.  La  seconde 
hypothèse  est  seule  possible,  quand  le  citoyen  élu  entre  en  charge  aussitôt 
après  son  élection.  Cf.  Liv.,  IX,  38-39. —  Il  semble  que  les  consuls  et  les 
préteurs  recevaient  Yimperium  par  des  lois  distinctes  (Eest.,  p.  50);  mais  La 
lex  de  imperio  consulari  faisait  aussi  mention  des  magistratus  minores,  et  légi- 
timait en  quelque  sorte  leur  pouvoir  :  *  Minoribus  creatis  magistratibus  tribu- 
tis  comitiis  magistratus,  sed  justus  curiata  datur  lege.»  Gell.,  XIII,  15  §4. 
Cf.  Cic,  De  leg.  agr.,  II,  11  §  27.  Mommsen,  I,  51,  nés  3-4,  53,  ne  4.  — 
Dans  les  derniers  temps  de  la  République,  les  tribuns  intercédèrent  fréquem- 
ment contre  la  lex  de  imperio  (Cic,  ib.,  12  §  30).  L'importance  qui  était  atta- 
chée, encore  à  cette  époque,  à  la  formalité  de  cette  lex  curiata,  est  démontrée 
par  des  passages  comme  ceux  de  Dio  Cass.,  XLI,  43,  et  Cic,  Ad  AU.,  IV, 
18  §  2.  —  D'après  Mommsen,  I,  50  suiv.,  cette  lex  curiata  ne  confère  pas 
Y  imperium  que  lé  magistrat  possède  déjà,  d'après  lui,  par  son  élection  ;  mais 
elle  serait  simplement  la  reconnaissance  officielle  des  magistrats  par  le  peuple. 
Cette  opinion  est  combattue  à  bon  droit  par  Lange  dans  la  critique  du  manuel 
de  Mommsen  [Litt.  Centralblatt ,  1872,  p.  687)  et  par  Clason  dans  les  Heidel- 
berg.  Jahrb.  der  Litt.,  1872,  p.  591-594. 

(2)  Liv.,  III,  19,  55,  V,  11,  IX,  8,  38-39  XXIII,  31,  XL,  45,  XLI,  17. 
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qu'après  son  entrée  en  charge  (');  en  public  il  parle  de  loco 
superiore  (2)  ;  s'il  est  sénateur,  il  entre  dans  le  rang  corres- 
pondant à  la  magistrature  pour  laquelle  il  est  désigné  (3). 
Son  nom  est  inscrit  sur  la  liste  officielle  des  magistrats, 
même  si  la  mort  ou  un  autre  motif  l'empêche  d'entrer  ef- 
fectivement en  charge  (4). 

En  principe,  le  magistrat  désigné  ne  peut  être  destitué, 
ni  avant  ni  pendant  sa  magistrature  (5).  Son  pouvoir  ne 
cesse  que  par  une  abdication  formelle  (6).  Cependant,  s'il 
est  vitio  créât  us  (p.  178),  ou  si  après  l'élection  il  est  con- 
damné pour  ambitus  (7),  ou  pour  d'autres  motifs  exception- 
nels, il  peut,  au  besoin,  être  contraint  d'abdiquer,  vi  majoris 
imperii  (8),  fût-il  déjà  entré  en  fonctions  (abacti  magistra- 
tusj  (9)  ;  dans  ce  dernier  cas  les  actes  qu'il  a  posés  comme 
magistrat,  sont  néanmoins  valides  (10). 

Inire  magistratum.  Le  premier  acte  des  magistratures  pa- 
triciennes, à  leur  entrée  en  charge,  consiste  dans  la  con- 
sultation des  auspicia  ex  coelo  (p. 223, 225). 

Tout  magistrat  doit  prêter  serment  aux  lois  fjurare  in 
leges)  près  des  questeurs  en  déans  les  cinq  jours  qui  suivent 
son  entrée  en  fonctions  (H). 

La  plupart  des  magistrats  ordinaires  entrent  en  charge 
îe  même  jour  que  les  consuls. 

(1)  Dio  Cass.,  XL,  66,  Cic,  Verr.,  II,  1,  41  §  105.  Liv.,  XXI,  63. 

(2)  Cic,  Verr.,  Il,  1,  5  §  lé. 

(3)  Voyez  p.  204,  ne  8.  Mommsen,  I,  486. 

(4)  Mommsen,  I,  486,  nés  3-6. 

(5)  Mommsen,  I,  509-513.  Becker,  Sur  la  destitution  chez  les  Romains  dans 
teRhein.  Mus.,  1846,  p.  293.  G.  Humbert,  Abacti  magistratus  et  abdicatio 
dans  le  Dict.  des  ant.  de  Daremberc  et  Saglio. 

(6)  Liv.,  XXXIX,  39. 

(7)  Cic,  Ad  div.,  VI1T,  4.  Voyez  p.  235. 

(8)  Liv.,  III,  29,  V,  9.  Sall.,  Cat.t  47.  Paul.  Diac,  p.  23.  Dionys., 
X,  25. 

(9)  Paul.  Diac,  p.  23. 

(10)  Cf.  Varr.,  Del.l.,  VI,  4. 

(11)  Liv.,  XXXI,  50.  Cf.  Leg.  iab.Bant.,  14,  dans  le  Corp.  In&cr.  lat.,  I, 
p.  45,  et  Lex  munie,  24,  ib.,  p.  120.  —  L'interroi  n'était  point  astreint  à 
cette  formalité  ;  car  son  pouvoir  ne  durait  que  cinq  jours. 
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En  ce  jour  (dies  solennisj,  les  consuls,  après  avoir  con- 
sulté les  auspicia,  se  revêtent  de  leurs  insignes,  et  escortés 
par  le  sénat  et  le  peuple,  ils  se  rendent  au  Capitole,  où  ils 
font  un  sacrifice  solennel  à  Jupiter,  et  ils  président  ensuite, 
d'ordinaire  au  Capitole  même,  la  première  séance  du  sénat, 
dans  laquelle  ils  font  une  relatio  d'abord  de  religionibus ,  et 
surtout  de  indicendis  fer  Us  latinis,  et  ensuite  de  republica. 
Après  la  solennité  ils  sont  reconduits  en  cortège  chez  eux  (M. 

Au  dies  solennis  commence  l'année  administrative,  qui  est 
désignée  par  les  noms  des  deux  consuls.  Ce  fut  toujours  aux 
kalendae  ou  aux  (dus,  mais  le  mois  a  varié  aux  différentes 
époques  (2),  jusqu'à  ce  qu'en  154  av.  J.-C,  le  dies  solennis 
fut  définitivement  fixé  au  1  janvier  (3),  avec  cette  clause 
toutefois  que  l'exercice  de  Yimperium  des  consuls  et  des  pré- 
teurs ne  commencerait  qu'au  1  mars,  et  ne  finirait  qu'au 
1  mars  de  l'année  suivante  (4). 

Dès  lors  le  1  janvier  est  le  jour  d'entrée  en  charge  des 
magistrats  ordinaires,  à  l'exception  des  questeurs  dont  la 
charge  commençait  le  5  décembre  (Non.  Dec.)  (5),  et  des 
tribuns  de  la  plèbe  qui  entraient  en  fonctions,  peut-être  dès 
l'origine,  a.  d.  IV  Id.  dec.  (10  déc.)  (6). 

Depuis  l'époque  de  Sulla  les  comices  électoraux  se  tien- 
nent ordinairement  déjà  au  mois  de  juillet  (7). 

(1)  Ovn>.,  Pont. ,  IV,  4,  27-42,  et  9, 17  suiv.  Fast.,  1,  79,  suiv.  Cf.  Liv.,V, 
9,  VI,  1,  IX,  8,  XXI,  63,  XXVI,  1,  26  etc.  —  Becker,  II,  2,  122-126. 
Mommsen,  I,  502-505. 

(2)  Th.  Mommsen,  I,  487-497  et  Vannée  administrative  dans  sa.  Chronologie 
rom.,  75-105.  Cf.  A.  Mommsen, Dates  romaines  (en  ail.),  Parckim,  1856,  p. 21, 
et  Pour  servir  à  l'ancienne  chronologie  rom.  (en  ail.)  dans  le  Khein.  Mus.,  1858, 
p.  49. 

<3)  Fast.  Praen.,  dans  le  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  312.  Cassiod.,  Chron.,  ad 
a.  001. 

(4)  Th.  Mommsen,  La  question  de  droit  etc.  p.  22  suiv.  Cette  opinion  est 
combattue  par  Zumpt,  Dr.crim.,  II,  1,  411,  ne  74. 

i5)  Cic,  Verr.,  I,  10  §  30.  Scol,  Gronov.,  p.  395  Or.  Lex  de  XX  quaest. 
dans  le  Corp.  Inscr.  lat.t  I,  p.  108. 

(6)  Dionys.,  VI,  89.  Liv.,  XXXIX,  52. 

<7)  Cf.  Cic,  Ad  div.,  VIII,  4,  Ad  AU.,  I,  16  g  13.  —  Mommsen,  I,  481- 
482. 
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Ejurare  magistratum.  Le  magistrat  reste  de  droit  en  fonc- 
tions jusqu'au  terme  légal  de  sa  magistrature;  cependant  il 
lui  est  permis  de  résigner  ses  fonctions  avant  ce  terme.  Dans 
les  deux  cas  il  préside,  le  dernier  jour  de  l'exercice  de  ses 
fonctions,  une  contio  solennelle,  et  il  abdique,  en  jurant 
qu'il  a  observé  les  lois  ('). 


§  3.  Des  pro-magistratures. 

Quand  les  lois  romaines  énumèrent  les  différentes  caté- 
gories de  citoyens,  exerçant  des  pouvoirs  publics,  elles  se 
servent  de  la  formule  :  *  Magistratus  prove  magistratu  quive 
pro  eo  imperio  potestateve  erit  (2).« 

Pro  magistratu  est  le  citoyen,  investi  par  le  peuple  ou  par 
le  sénat  des  pouvoirs  d'une  magistrature  déterminée,  sans 
avoir  été  élu  ou  nommé  à  cette  magistrature  d'après  les  formes 
prescrites  (3).  Des  pro-magistratures,  nommées  pour  exercer 
des  fonctions  à  Rome  même,  sont  de  rares  exceptions  :  pro 
dictât ore  (4),  II  viri  pro  consule  (5),  pro  III  viro  capitali  (6). 

Mais,  dès  la  fin  du  4e  siècle  av.  J.-C,  lorsque  le  nombre 
des  magistrats  effectifs  cum  imperio  ne  suffisait  pas  pour 
exercer  le  commandement  militaire  en  chef  dans  les  diffé- 
rents centres  d'opérations  militaires  (provinciae),  la  coutume 
s'est  établie  de  continuer  Ximperium  aux  consuls  ou  préteurs 
sortant  de  charge  :  pro  consule,  pro  praetore.  La  prorogatio, 


(1)  «  Abire,  abdicare  se  magistratu.  «  Cf.  Cic,  Addiv.,  V,  2,  In  Pis.,  3  etc. 
»'E;ôpivuvai  tî?v  dpyj^.  «  Dionys.,  X,  25.  —  Mommsen,  I,  508-511.  G.  Hum- 
bert,  v.  abdicatio  dans  le  Dict.  des  Ant,  de  Daremberg  et  Saglio. 

(2)  Lex  Rubr.y  I,  15  et  50  dans  le  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  116,  Ux  rep.t  1. 
70,  84,  ib.,  p.  62,  lex  agr.,  1.  30,  72,  87,  ib.,  p.  81  suiv.,  lex  deXX quaest.,  II, 
32,  ib.,  p.  109,  lex  de  Tkerm.,  II,  2,  6,  14,  ib.,  p.  114 

(3)  Mommsen,  I,  48,  519-527. 

(4)  Liv.,XXII,  31. 

(5)  Dio  Cass.,  XLV1,  45.  Cf.  Mommsen,  I,  520,  ne  2. 

(6)  Inscription,  publiée  dans  le  Hernies,  IV,  370.  —  Il  arrivait  aussi  que 
le  sénat  confiait  à  un  magistrat  effectif  la  compétence  d'un  magistrat  inférieur  : 
praetor  ex  se.  pro  aed.  cur.  dans  la  même  inscription.  Cf.  Mommsen,  I,  521, 
ne  3. 
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propagatio  imperii  était  décrétée  par  le  sénat  (*),  et  ratifiée, 
au  moins  pendant  plusieurs  siècles,  par  un  plébiscite  (2). 
Cette  prorogatio  imperii  est  devenue  ordinaire  depuis  le 
dernier  siècle  de  la  République  (3). 

Il  arrivait  aussi,  lorsque  les  circonstances  l'exigeaient, 
que  Yimperiitm  d'une  provincia  déterminée  fût  conférée  sur 
l'ordre  d'un  sénatus-consulte  à  un  privatus.  D'ordinaire  le 
sénat  chargeait  un  magistrat  cum  imperio  de  désigner  la 
personne  qui  serait  investie  de  Yimperium(k);  souvent  aussi 
elle  était  élue  directement  par  le  peuple  (5). 

Le  pro-magistrat  a  la  même  compétence  que  le  magistrat 
effectif  dont  il  exerce  les  fonctions;  cependant,  s'il  y  a 
conflit,  il  lui  cède  (6). 

Les  pro-magistrats,  nommés  pour  une  provincia  déter- 
minée, de  même  que  les  privaii  cum  imperio,  n'exercent 
Ximperium  que  dans  la  provincia  qui  leur  est  assignée  (7). 
Uimperium  peut  leur  être  enlevé  par  un  vote  du  peuple 
(abrogatio)  avant  le  terme  fixé  (8). 


(1)  Polyb.,  VI,  15.  Le  premier  exemple  date  de  326  av.  J.-C.  Liv.,  VIII, 
23,  26.  Cf.  IX,  42,  X,  16,  22,  XXV,  1,  XXVI,  1,  28,  XXVII,  7,  8,  XXX, 

I,  XXXII,  28,  XLI,  21  etc.  —  De  ces  proconsuls,  propréteurs,  etc.,  il  faut 
distinguer  les  legati  ou  quaestores  pro  praetore,  pro  quaestore,  qui  tiennent  leur 
mandat  du  gouverneur  de  province.  Voyez  le  gouvernement  provincial. 

(2)  Liv.,  VIII,  23,  X,  22.  Cf.  Mommsen,  [,  526,  ne  2. 

(3)  Voyez  le  consulat,  la  prèture  et  le  gouvernement  provincial. 

(4)  Liv.,  XXI,  40,  XXITI,  34,  XXVI1T,  46,  XXXI,  3,  XXXV,  23. 

(5)  Liv.,  III,  4,  XXVI,  2,  XXX,  27  etc.  —  A  parler  strictement,  Yim- 
perium  en  ce  cas,  de  même  que  dans  la  prorogatio  imperii,  était  conférée  par  la 
lex  curiala  au  citoyen,  désigné  pour  être  investi  de  Yimperium.  Cf.  Cic,  Ad 
AU.,  IV,  16  §  12,  18  §  2,  Ad  div.,  XV,  9  et  14.  Caes.,  B.  c,  I,  6.  Il  semble 
cependant  que  dans  certaines  circonstances  la  prorogatio  imperii  a,  eu  lieu,  sans 
intervention  de  la  lex curiata  de  imperio.  Cf.  Cic,  Ad  div.,  I,  9  §  25.  Lange, 

II,  163-164.  Mommsen,  La  lex  curiata  de  imperio  (en  ail.)  dans  le  Rhein.  Mus., 
1858,  p.  565. 

(6)  Gell.,  II,  2  §  13.  Cf.  Mommsen,  I,  57,  ne  3. 

(7)  Dig.,  I,  16,  1.  Par  le  fait  même  qu'ils  rentrent  à  Rome,  leur  imperium 
cesse.  "Proconsul  portam  Romae  ingressus  deponit  imperium.»  Dig.,  1,16,  16# 
Cf.  Liv.,  XXVI,  9,  21,  XLV,  35." 

(8)  Liv.,  XXVII,  20,  21,  XXIX,  19.  App.,  B.  c,  I,  83.  Cic,  Ad  Quint. 
/>.,I1,  3§  1. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Partie  spéciale. 

§   1.  Bu  consulat  (*). 

Le  consulat  succéda  à  la  royauté  (p.  12).  Les  consuls, 
au  nombre  de  deux,  sont  élus  aux  comices  centuriates 
(p.  176).  Lorsque  l'un  des  deux  meurt  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  ou  abdique,  son  collègue  convoque  aussitôt  les 
comices,  à  l'effet  de  faire  élire  un  consul  suffectus  (subrogare 
consulem),  dont  le  pouvoir  expirera  à  la  fin  de  l'année  cou- 
rante (*).  Les  cas  contraires  (consul  sine  collega)  sont  extrê- 
mement rares  (3). 

Cette  magistrature  fut  accessible  aux  patriciens  seuls, 
jusqu'à  ce  que  la  lex  Licinia  de  consulatu,  367,  décréta  : 
//  Ut  consulum  alter  ex  plèbe  crearetur  »  (Voyez  p.  229). 

Les  dénominations  premières  furent  celles  de  praetores 
(chefs  de  l'armée)  etjudices  (4).  Ce  n'est  que  depuis  le  décem- 
virat  législatif  que  le  titre  de  consules  a  prévalu  (5). 

Le  consulat  fut  supprimé  pendant  le  décemvirat;  depuis 

(1)  Becker,  II,  2,  87-126.  Lange,  I,  612-625.  Klee,  De  magistratu  con- 
sulari.  Leipzig,  1S32.  de  Breuk,  Quid  annuum  consulaius  Romani  iempus  pro- 
filent et  nocuerit  reipublicae.  Leiden,  1839.  Roemer,  De  consulum  Romanorum 

auctoritate.  Utrecht,  1841.  Rein,  Consul  (en  ail.)  dans  Pauly's  Realencyd., 
II,  p.  621. 

(2)  Les  exemples  sont  très- nombreux.  Du  droit  de  cooptatio,  que  d'après 
Mommsen,  I,  162-163,  le  consul  restant  aurait  eu  primitivement,  il  n'y  a  pas  la 
moindre  preuve.  Voyez  plus  haut  p.  221,  ne  2. 

(3)  L'on  ciie  un  exemple  de  500  av.  J.-C.  (Dionîs.,  V,  57),  et  trois  exem- 
ples des  derniers  temps  de  la  République,  Carbo  en  S4  (App.,  B.  c,  I,  78), 
Q.  AfarciusRezenbS  (DioCass.,  XXXV,  4)  et  Pompée  en  52  (Ascon.,  p.  37). 

(4)  Liv.,  III,  55.  Cic,  De  leg.,  III,  3  §  8.  Varr.,  De  1. I.,  VI,  9.  Plin., 
XVIII,  3  (3).  Dans  les  plus  anciennes  inscriptions  grecques,  le  consul  est 
nommée  oroa-vr/ô;  -j-aro;  (praetor  maximus)  d'où  par  abréviation  u-aroç. 
Cf.  Mommsen  dans  YEphemeris  epigr.,  I,  223. 

(5)  Lit.,  III,  55.  Zonar.,  VII,  19.  —  Les  anciens  dérivent  le  mot  a  con* 
sulendo,  soit  dans  le  sens  de  consulere pairiae  (Cic,  De  or.,  II,  39  g  16  5),  soit 
dans  celui  de  consulere populum  et  senatum  (Varr.,  De  l.  /.,  V,  14).  Comparez 
aussi  Dionys.,  IV,  76  etQuiNTiL.,  Tnst.  or.,  I,  6  §  32).  D'après  Niebuhr, 
(H.  r.,  I,  p.  546),  consul  est,  synonyme  de  collega  :  la  terminaison  sut  (praesul, 
exul)  signifiant  étant  ou  qui  est, 

3e  éd.  16 


—  242  — 

444  jusqu'à  367  le  consulat  pouvait  être  remplacé  sur  la 
décision  du  sénat  par  le  tribunat  consulaire  (p.  212).  Pen- 
dant les  dictatures  le  pouvoir  consulaire  était  suspendu.  A 
part  ces  exceptions,  le  consulat  fut  pendant  toute  la  durée 
de  la  République  la  magistrature  ordinaire  suprême  (*). 

Des  pouvoirs  consulaires. 

Au  moment  de  son  institution,  le  consulat  hérita  de  tous 
les  pouvoirs  royaux,  de  Yimperium  regium  comme  de  la  po- 
testas  regia  (2),  à  l'exception  des  fonctions  religieuses  du  roi. 
La  dignité  de  grand-prêtre  passa  au  pontifex  maximus,  tan- 
dis que  le  soin  de  certains  actes  religieux,  qui  avaient  été 
dans  les  attributions  du  roi,  fut  conféré  à  un  dignitaire  re- 
ligieux nouveau  :  le  rex  sacrorum  (3).  Mais  ce  qui  distingue 
essentiellement  le  pouvoir  consulaire  du  pouvoir  royal,  c'est 
que  Yimperium  des  consuls  est  duplex  et  annuum,  et  qu'ils 
sont  responsables  (4). 

Des  restrictions  ultérieures  sont  portées  aux  pouvoirs  con- 
sulaires : 

1°  Par  la  lex  Valeria  de provocalione  de  509  (p.  179). 

2°  Par  l'institution  du  tribunatus plebis ,  494  av.  J.-C.  (5). 

3°  Parla  législation  décemvirale,  450  (6). 

4°  Par  l'institution  de  la  censure,  443,  et  par  la  lex  Ovi* 
nia  (p.  195). 

5°  Par  la  création  de  la  préture,  367. 

6°  Par  l'influence  toujours  croissante  du  sénat  (p.  213)  et 
des  concilia  plebis  (p.  187). 

Même  après  ces  restrictions  le  consulat  constitue  parmi 

(1)  D'après  les  auteurs  anciens  il  y  eut,  à  l'époque  des  rogationes  Liciniae 
vers  375  av.  J.-C,  une  solitudo  magistratuum  (absence  de  magistrats  curules), 
par  suite  de  l'intercession  des  tribuns  contre  les  comices  consulaires.  Mais  les 
sources  ne  s'accordent  point  sur  la  durée  de  cette  anarchie.  Il  est  difficile  de 
croire  à  la  vérité  historique  de  cette  tradition.  Voyez  Mommsen,  Chronol.  rom., 
p.  198,  ne  393  et  suiv. 

(2)  Liv.,  II,  1.  Cic,  De  n.p.t  II,  32  §  56.  Dionys.,  IV,  84. 

(3)  Voyez  le  §  qui  traite  du  Collegium  pontificum. 

(4)  Sall.,  Cat.,  6  :  » Annua  imperia  binosque  imper  ator  es.  «Cf.  Liv.,  II,  1. 
Dionys.,  IV,  73-74,  84.  Cic,  De  rep.,    II,  32. 

(5)  Cic,  De  leg.t  III,  7  §  16. 

(6)  Dionys.,  X,  1. 
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les  magistratures  ordinaires  la  suprema  potestas  et  le  majus 
imperium  (');  il  est  considéré  comme  honorum  populi finis  (2); 
les  consuls  sont  les  tut  or  es  reipublicae  (3). 

I.  Imperium  domi.  A  Rome,  ils  ont  le  droit  d'intercession 
et  même  de  coercition  à  l'égard  des  autres  magistrats,  à 
l'exception  des  tribuns  (4). 

Ils  sont  les  chefs  administratifs  de  l'Etat,  et  partant  les 
présidents  ordinaires  des  comitia  (curiata,  centuriata  et  tri- 
buta),  du  sénat  (5)  et  des  ludi  publici  (6). 

Ils  soumettent  aux  comices  des  rogationes  et  au  sénat  des 
relationes.  Ils  veillent  à  l'exécution  des  lois  et  des  sénatus- 
consultes  (7).  Sur  l'ordre  du  sénat,  ils  nomment  un  dictateur. 

Us  disposent  du  trésor  public  (aerarium  Saturni,  p.  214) 
et  ils  ont  la  garde  des  clefs  de  X  aerarium  sanctius  (8). 

La  juridiction  contentieuse  (p.  221)  leur  a  été  enlevée  par 
l'institution  de  la  préture  ;  mais  ils  peuvent  encore  être 
chargés  d'une  quaestio  extraor dinar ia  criminelle  par  le  peu- 
ple (p.  184)  ou  parle  sénat  (p.  213). 

II.  Imperium  militiae  (9).  Us  président  au  dilectus  des 
légions  (p.  86-87);  ils  font  prêter  aux  soldats  serment  d'o- 
béissance^10) pour  le  temps  de  leur  commandement^1)  (sacra- 
mento  adigere)^\,  et  ils  nomment  les  officiers,  centurions  (13), 

(1)  Le  passage  classique  concernant  les  pouvoirs  consulaires  est  celui  de 
Polyb.,  VI,  1112. 

(2)  &c.,p.  Plane,  25  §  60. 

(3)  »  Legitimus  tutor.  »  Cic,  Ad  Quir.  p.  red.,  5  §  11.  "Quasi  bonus  parens 
aut  tutor  fidelis.  »  De  or.,  lit,  1  §  3.  Cf.  p.  Sest.,  19  §  42. 

(4)  Polyb.,  VI,  12.  Cic,  De  leg.,  III,  7  §  16.  Voyez  p.  227. 

(5)  Voyez  pp.  161,  163,  171  et  201. 

(6)  Liv.,  XLV,  I.  Ennius,  Annal.,  87,  éd.  Vahlen,  p.  15. 
(7  Polyb.,  VI,  12. 

(8)  Caes.,  B.  c,  I,  14.  Dio  Cass.,XLI,  17.  Cf.  Liv.,  XXVII,  10. 

(9)  Mommsen,  I,  100  114. 

(10)  Polyb.,  VI,  21.  Cf.  Dionys.,  X,  18,  XI,  43.  —  Marquardt,  III,  2, 
291-292.  Bouché  Leclercq,  Les  pontif.  de  l'anc.  Rome,  171. 

(11)  Lit.,  III,  20.  Cic,  De  off.,  I,  11  §  36.  Caes.,  B.  c,  II,  32. 

(12)  Liv.,  IV,  5,  VII,  9,  11,  IX,  29  etc.  Les  soldats  «  sacramenlo  dicunt.  » 
Lit.,  IV,  53  etc.,  «jurant  in  verba  consulis.  «  Lit.,  III,  20,  XXVIII,  29. 
Cf.  Paul.  Diac,  p.  224  M. 

(13)  Liv.,  XL1I,  33.  Cic,  In  Pis.,  36  §  88. 
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tribuni  militum  f1)  (ceux-ci  plus  tard  partiellement,  p.  176) 
les  praefedi  socium,  fabrum  (2)  etc. 

Hors  de  Rome,  ils  commandent  en  chef  les  armées  ro- 
maines et  les  contingents  des  alliés,  et  ils  sont  chargés  de  la 
conduite  de  la  guerre;  les  fonds  nécessaires  leur  sont  en- 
voyés sur  l'ordre  du  sénat  (p.  215).  Ils  concluent  avec  les 
ennemis  des  spo?isiones  (p.  109),  sauf  ratification  du  sénat 
(p.  215)  et  éventuellement  du  peuple  (p.  188,  ne  1). 

Ils  disposent  du  butin  en  argent  ou  autres  valeurs  mobi- 
lières; ils  ont  le  droit  de  battre  monnaie  aux  titres  recon- 
nus par  l'Etat  et  de  la  marquer  de  leur  nom  (3);  ils  dis- 
tribuent aux  soldats  et  officiers  des  décorations  militaires 
(hasta  pura,  armillae,  etc.J  et  autres  récompenses  (4).  Le 
titre  d'Imperator,  décerné  sur  le  champ  de  bataille  par  les 
soldats  victorieux  (3),  Yovatio  ou  le  triumphus  décrétés  par 
le  sénat  (p.  214)  sont  les  récompenses  qu'ils  peuvent  mériter 
par  d'éclatants  faits  d'armes. 

Ils  exercent  Y  imperium,  sine  provocatione  (jus  vitae  et  necis) 
sur  les  citoyens-soldats,  et,  en  toute  circonstance ,  sur  les 
non-citoyens  (p.  181). 

En  signe  de  leur  imperium,  ils  sont  escortés  de  douze  lic- 
teurs, portant  lesfasces,  et  hors  de  Rome  cum  securii^). 

Exercice  des  pouvoirs  consulaires. 

I.  Imperium  domi  (7).  Dans  les  premiers  siècles  de  la  Ré- 
publique les  consuls  exerçaient  alternativement  pendant  un 
mois  le  pouvoir  administratif,  l'expédition  des  affaires  cou- 
rantes, la  présidence  clu  sénat,  etc.  (8).  Celui  qui  en  était 
investi,  consul  major  (9),  (c'était,  pour  le  premier  mois,  le 
major  natu),  avait  les   douze    licteurs  (cujus  ou  pênes  quem 

(1)  POLYB.,  VI,    12. 

(2)  Marquardt,  III,  2,  302,  377. 

(3)  Mommsen,  Hist.  du  syst.  mon.  des  Rom.,  p.  365,  373  suiv. 

(4)  Marquardt,  III,  2,  438  suiv. 

(5)  Mommsen,  J,  105-106. 

(6)  Voyez  p.  222,  ne  4. 

(7)  Mommsen,  1,  65-74. 

(8)  »  'H  toû  pvjvô;  vjyspDvta.  -  Dionys.,  IX,  43.  Cf.  V,  2. 

(9)  Fest.,  p.  161.  Cf.  Mommsen,  I,  68,  ne  5. 
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fasces  sunf)  (!)  ;  l'autre  exerçait  pendant  ce  temps,  le  cas 
échéant,  Yintercessio  collegae  (appellare  coïïegam)  (-). 

Plus  tard,  le  tour  de  rôle  fut  remplacé  par  l'action  com- 
mune ;  les  deux  consuls  agissent  de  concert  dans  toutes  les 
affaires  importantes,  rogationes  législatives,  relationes,  dilec- 
tusy  etc.  (3).  Ils  ont  chacun  douze  licteurs.  Mais  César  »  an- 
tiquum  rettulit  morem,  ut  quo  même  fasces  non  haberet, 
accensus  ante  eum  iret,  lictores  po?ie  sequerentur  (4).  « 

Cependant  pour  certains  actes  administratifs  honorifiques, 
comme  la  présidence  des  comices  électoraux  (3),  la  dedicatio 
d'un  temple  (6)  etc.,  les  consuls  ont  de  tout  temps  déterminé 
par  sortitio  ou  par  comparatio  lequel  des  deux  en  serait 
chargé. 

II.  Imperium  militiae  (7).  Les  consuls,  partant  de  Rome 
pour  se  mettre  à  la  tête  de  leurs  armées,  consultent  les  aus- 
picia  sur  le  Capitole  (p.  223),  y  font  les  vœux  solennels  à 
Jupiter  [vota  in  Capitolio  nuncupatd),  et,  en  tenue  de  guerre 
(paludati)\8),\h  quittent  la  ville,  escortés  de  leurs  amis  et  de 
la  foule  qui  leur  font  cortège  jusqu'au-delà  du  pomnerium(9). 

Ou  bien  ils  commandent  la  même  armée  ou  bien  ils  com- 
mandent deux  armées  différentes  sur  des  théâtres  de  guerre 
différents  (10). 

(1)  Cic,  Derep.,  II,  31  §  55.  Liv.,  II,  1,  VIU,  12,  IX,  8.  Val.  Max., 
IV,  1,1.  — Mommsen,  1,70,  ne  2. 

(2)  Cf.  Liv.,  II,  18,  27  etc.  Dionys.,  IV,  73,  V,  9,  IX,  43  etc. 

(3)  Mommsen,  I,  69,  73-74. 

(4)  Suet.,  Caes.,  20.  Sous  l'Empire  aussi  les  fasces  changeaient  de  mûis  en 
mois.  Gell.,  II,  15  §  4-8. 

(5)  Liv.,  XXIV,  10,  XXXV,  6,  20,  XXXVII,  50  etc. 

(6)  Liv.,  Il,  8.  Cf.  IV,  29.  —  Mommsen,  I,  72,  ne  2. 

(7)  Mommsen,  I,  77-85. 

[S)  Ces  formalités  étaient  observées  par  tous  les  magistrats  ou  citoyens  cum 
imperio  qui  partaient  de  Rome  pour  se  mettre  à  la  tête  de  leur  armée.  Fest., 
p.  173,  Liv.,  XXI,  63,  XXXI,  14,  XLII,  49,  XLV,  39.  Varr.,  De  l.  /., 
VII,  3,  p.  324  Sp. —  Mommsen,  I,  96-97.  Sur  le palv.damentum  cf.  Mommsen, 
I,  347  suiv. 

(9)  Liv.,  XLII,  49,  XLIV,  22.  Cic,  Ad  Aie.,  IV,  13  §  2. 
(10)  Il  est  arrivé  aussi  qu'un  des  deux  consuls  reste  à  Rome  (consul  togatus) 
et  que  l'autre  exerce  le  commandement  militaire  [consul  armatus)  (Liv.,  IV,  10, 
Dionys.,  VII,  24,  91)  ;  mais  ce  sont  des  exceptions,  contraires  au  principe  de  la 
collégialité.  Cf.  Mommsen,  1,  65,  ne  3. 
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Dans  le  premier  cas,  chacun  des  deux  consuls  commande 
la  moitié  de  l'armée  (1)  ;  le  commandement  en  chef  alterne, 
d'ordinaire,  de  jour  en  jour  (2).  Cependant  l'un  des  deux 
peut  se  subordonner  à  l'autre  (3). 

Dans  le  second  cas,  comparant  inter  se  ou  sortiuntur  pro~ 
vincias  (*).  Exceptionnellement  le  sénat  accorde  ur\e  provin- 
vincia  extra  ordinem  ou  sortem  (p.  216). 

Depuis  que  le  nombre  des  provinciae  excédait  celui  des 
consuls,  le  sénat  désignait  annuellement  les  provinciae  con- 
sularès  (p.  215),  que  les  consuls  se  partageaient  ensuite  ou 
tiraient  au  sort  (5).  Une  leœ  Sempronia  de  provinciis  (de 
C.  Gracchus,  123  av.  J.-C.)  ordonne  au  sénat  de  faire  cette 
désignation  pour  l'année  suivante,  avant  l'élection  des  con- 
suls de  cette  année  (6). 

Depuis  l'époque  qui  suit  Sulla,  les  deux  consuls  sont 
tenus  de  rester  à  Rome  pendant  leur  année  de  charge,  et  ils 
sont  ensuite,  prorogato  imper  io,  envoyés  en  province  comme 
proconsuls  (7). 

Senatusconsultum  ultimum  :  Videant  ou  dent  operam  con- 
nûtes nequid  respuètica  detrimenti  capiat  (p.  181).  En  vertu 
de  ce  décret,  qui  vint  en  usage  aux  derniers  siècles  de  la 
République,  alors  qu'on  n'avait  plus  recours  à  la  dictature, 
et  qui  de  fait  mettait  la  ville  de  Rome  en  état  de  siège,  les 
consuls  peuvent  "  exercitum  parare,  betlum  gerere,  coercere 
omnibus  modis  socios  atque  civis,  domae  militiaeque  imperium 

(1)  Liv.,  XXII,  27. 

(2)  Polyb.,  III,  110.  Liv.,  XXII,  41  :  »  Aliernis  imperitabant » .  Cf.  ib.,  III, 
70,  IV,  46,  XXII,  27. 

(3)  Liv.,  III,  70.  Cf.  Mommsen,  I,  78,  ne  2. 

(4)  Liv.,  VIII,  20,  22,  TX,  31,  41  etc.  Dionys.,  VI,  91. 

(5)  Liv.,  XXX,  1,  XXXII,  8,  XXXVII,  1  etc.  Le  partage  des  provinciae 
avait  parfois  lieu  entre  les  magistrats  designali  avant  leur  entrée  en  charge. 
Liv.,  XXVII,  36,  XLIV,  17. 

(6)  Sall.,  Jug.,  27.  Cic,  Deprov.  cons.,  2  §  3.  />.  dont.,  9§  24,  — ■  Lange, 
III,  40. 

(7)  Cf.DiON.CASS.,XLV,  20.  Cic,  Denat.  d.,  II,  3  §  9,  Dediv. ,11,  36 §  77. 
—  D'après  Walter,  §  135,  ne  8,  ce  changement  eut  lieu  après  le  consulat  de 
Cotta  et  de  Lucullus  (74  av.  J.-C.)  ;  d'après  Zumpt,  Stud.  rom.,  73,  seule- 
ment à  la  suite  de  la  lex  Vatinia  en  59  av.  J.-C. 
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atque  judicium  summum  habere  :  aliter  sine  populi  jussu  nul' 
lius  earum  rerum  consuli  jus  est  (•*).  « 


§  2.   7) es  magistratures  extraordinaires  supérieures. 

I.   De  la  dictature  et  du  magisterium  equitum  (2). 

La  dictature  fut  instituée  en  501  av.  J.-C.  par  une  lex  de 
dictature  creando.  La  cause  première  de  l'institution  de  cette 
magistrature  extraordinaire  fut  déjà  controversée  parmi  les 
Anciens.  D'après  Tite-Live  ce  motif  fut  la  guerre  latine  qui 
menaçait  l'existence  de  la  République,  peut-être  même  une 
conspiration  à  Rome  pour  le  rétablissement  de  la  royauté. 
Denis  d'Halicarnasse,  qui  place  la  création  en  498,  l'at- 
tribue aux  agitations  que  la  question  des  dettes  aurait  pro- 
duites déjà  alors  parmi  la  plèbe  (3).  Quoiqu'il  en  soit,  il  fallut 
un  motif  bien  grave  pour  que  le  peuple  romain  se  décidât, 
si  peu  de  temps  après  l'expulsion  des  rois,  à  instituer  une 
magistrature,  extraordinaire  et  temporaire,  il  est  vrai,  mais 
qui  exerçât  un  pouvoir  royal  et  presque  absolu. 

Le  nom  officiel  du  dictator  était  magister  populi  (4).  On 
l'appelle  aussi  praetor  maximus  (5) . 

Nomination  du  dictateur.  Le  sénat  décide  s'il  y  a  lieu  de 
nommer  un  dictateur  (p.  212).  La  nomination  appartient  à 
un  des  deux  consuls  (6),  soit  à  celui  pênes  quemfasces  sunt(J), 
soit  à  celui  qui  est  désigné  par  le  sénat,  soit  enfin  que  les 
consuls  s'entendent  à  ce  sujet  ou  en  décident  par  sortitio  (8). 


(1)  Sall.,  Cat.,  29.  Cic,  p.    Mil.,  26  §  70,  Cat.,  1,  2,  p.  Rab.  perd.,  7. 
Caes.,  B.  g.,  1,  5  etc.  —  Zumpt,  Dr.  crim.,  I,  2,  401-409. 

(2)  Beckeb,  II,  2,150-181.  Lange,  I,  505-507,  632-651.  Rein,  Dictator 
dans  Pauly's  Uealencycl.,  T.  II,  p.  1002. 

(3)  Liv.,  II,  18.  Dionys.,  V,  63-70. 

(4)  Cic,  De  rep.,  I,  40  §  63.  Varr.,  De  l.  l.y  V,  14. 

(5)  Liv.,  VII,  3. 

(6)  Lors  du  tribunat  consulaire,  la  nomination  se  faisait  par  un  tribun  con- 
sulaire. Liv.,  IV,  31. 

(7)  Liv.,  VIII,  12.  Voyez  cependant  à  ce  sujet  Mommsen,  I,  71,  ne  4. 

(8)  Liv.,  IV,  21,  26,  VIII,  23,  IX,  38  etc. 
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Consul  oriens  (*)  nocte  (2)  silentio  (3)  (c'est-à-dire  après  la  con- 
sultation des  auspices  ou  auspicato)  (4)  dicit  (5)  dictatorem . 
La  nomination  devait  se  faire  in  agro  romano  (6).  Le  dicta- 
teur devait  être  consularis  (7);  pour  le  reste  le  choix  du  con- 
sul était  libre  (8).  Après  sa  nomination  ,  le  dictateur  se  fait 
conférer  Yimperium  par  la  leœ  curiata  de  imperio  (9). 

La  durée  de  son  pouvoir  n'excède  jamais  six  mois  ;  après 
ce  laps  de  temps  il  doit  abdiquer  (l0). 

Le  premier  dictateur  plébéien  fut  nommé  en  356  (u). 

(1)  Liv.,  VIII,  23.  Vel.  Long.,  De  orthogr.,  p.  2234  P.  :  «  Oriri  apud 
antiquos  surgere  fréquenter  signijicabat,  ut  appaiet  in  eo,  quoi  dicitur  :  consul 
oriens  magistrum  populi  dicat.n  Cf.  Liv.,  X,  40. 

(2)  Liv.,  VIII,  23,  IX,  33,  XXIII,  22. 

(3)  Liv.,  VIII,  23,  IX,  38,  X,  40. 

(4)  Test.,  p.  348  :  uHoc  est  proprie  silentium,  omnisvitii  inauspiciis  vacui- 
tas  a  —  H  s'ensuit  que  le  dictateur  peut  être  aussi  vitio  creatus  ;  dans  ce  cas 
il  doit  abdiquer.  Liv.,  VIII,  15,  23,  IX,  7  etc. 

(5)  C'est  de  là  que  la  plupart  des  Anciens  dérivent  le  nom  de  dictator  : 
nDictator  quidem  ab  eo  appellatur ,  quia  dicitur.»  Cic,  De  rep.,  I,  40.  «Quodis 
a  consule  débet  dici»  Varr.,  De  l.  /.,  VI,  7,  p.  239  Sp.  Cf.  V,  14.  —  Une 
autre  étymologie,  donnée  par  les  Anciens  (Dionys.,  V, 73,  Flutaucr.  ,Mai-c, 24) 
et  qui  semble  plus  fondée,  dérive  le  nom  de  dictare  ou  edicere  :  en  effet  dicere 
est  le  terme  technique  dans  le  sens  de  edicere  (v oyez  Mommsen  dans  le  Hermès, 
IV,  106,  nel);  et  «dictatoris  edictum  pro  numine  semper  observatum.*  Liv., 
VIII,  34.  —  Sur  l'opinion  de  Niebuhr,  que  primitivement  le  dictateur  fut  élu 
par  les  comices  curiates,  voyez  Beckee,  II,  2,  155,  ne  345. 

(6)  Uager  romanus  dans  le  principe  ne  comprenait  que  Rome  et  un  territoire 
peu  étendu  autour  de  la  ville.  Aussi  à  cette  époque  la  nomination  avait-elle  lieu 
ordinairement  intra  promoerium;  mais  à  mesure  que  Rome  a  soumis  l'Italie,  le 
territoire  italique  a  été  assimilé  -à  Yager  romanus.  «  Consul  in  Sicilia  se  M.  Vale- 
rium  Messallam,  qui  tum  classi  praeesset,  dictatorem  dicturum  esse  aiebat  ;  patres 
extra  agrum  romanum  (eum  autem  italia  terminari)  negabant  dictatorem,  dici 
posse.u  Liv.,  XXVII,  5.  Cf.  29.  —  G.  Humbert,  v.  ager  romanus  dans  le 
Dict.  des  antiq.  de  Daremberg  et  Saglio. 

(7)  Liv.,  II,  18.  Il  y  a  eu  cependant  des  dérogations  à  cette  règle,  et  déjà 
en  494  av.  J.-C.  Corp.Inscr.  lai.,  I,  p.  284.  Voyez  à  ce  sujet,  ib.,  p.  c^56  suiv. 

(8)  En  règle  générale  le  consul  nomme  la  personne,  recommandée  par  le 
sénat  (Liv.,  IV,  2],  VII,  12,  IX,  38  etc.),  mais  il  n'y  est  pas  obligé.  Cf. 
Liv.,  VIII,  12  et  surtout  Ep.,  XIX,  Suet.,  Tib.,  2. 

(9)  Liv.,  IX,  38-39. 

(10)  »  Hune  magistratum...  non  eratfas  ultra  sextum  mensem  retinere.u  Dig., 
I,  2,  2  §  18.  Oie,  De  leg.y  III,  3  §  9.  Dionys.,  V,  70.  Liv.,  III,  29  etc.  Sou- 
vent le  dictateur,  s'étant  acquitté  de  ses  fonctions,  abdique  après  peu  de  jours. 
Liv.,  III,  29,  IV,  47,  VI,  29,  IX,  18.  Dionys.,  X,  25  etc. 

(11)  Liv.,  VII,  17. 
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L'on  distingue  entre  les  dictatures  optima  lege  creati  et 
ceux  imminuto  jure  (*). 

1°  Dictator  optima  lege  est  celui  qui  est  nommé  soit  rei 
gerundae  (guerre  extérieure)  soit  seditionis  sedandae  causai?). 
TJltimum  auxilium  (3). 

Les  pouvoirs  d'un  tel  dictateur  sont  presque  aussi  étendus 
que  le  furent  ceux  du  roi,  sauf  qu'ils  sont  temporaires. 

A.  La  potestas  dictatoria  est  la  même  que  la  potestas 
consalaris,  excepté  qu'il  n'y  a  point  tinter  cessio  colle  g  ae  (4), 
et  que  de  fait  le  dictateur  est  plus  indépendant  du  sénat  (3). 

B.  h'imperium  dictatorium  est  supérieur  (majus)  à  Yimpe- 
rium  consulare  :  Summum  imperium  (6).  En  effet  «  neque 
provocatio  erat,  neque  idlum  usquam  nisi  in  cura  parendi 
auxilium  (").  » 

Le  dictateur  est  irresponsable  (p.  219). 

En  signe  de  son  summum  imperium,  le  dictateur  est  accom- 
pagné de  24  licteurs,  portant  les  fasces  cum  securibus  (8). 

Pendant  la  dictature,  les  magistrats  ordinaires  n'abdi- 
quent pas  (9);  mais  leurs  pouvoirs  sont  suspendus  ;  eux- 
mêmes  sont  subordonnés  au  dictateur  et  n'agissent  que  sub 
auspiciis  dictatoris  et  de  son  consentement  ou  sur  son 
ordre  (l0). 

Les  trïbuni  plebis  restent  dans  l'exercice  de  leur  pou- 

(1)  Fest.,  p.  198.  La  distinction  telle  que  Festus  la  présente,  n'est  cepen- 
dant pas  exacte.  (Vovez  p.  181,  ne  2).  Cf.  Liv.,  IX,  34. 

(2)  Fast.  Cap.  ad  avn.  38(3  dans  le  Corp.  Inscr.  la/-.,  I,  p.  430.  Cic,  De  leg., 
III,  3  §  9  indique  aussi  ces  deux  motifs  :  «duellum  gravius  discordiaeve  civium- 
etl'Orat.  Claudii  (Tac,  éd.  Nipperdey,  IL,  p.  223),  «in  asperioribus  bellis 
aut  in  civili  motu.  « 

(3)  Liv.,  VI,  38.  De  même  (IV,  56)  :  «in  rébus  trepidis  ultimum  consilium.  « 

(4)  Liv.,  11,18. 

(5)  Polyb.,  TU,  87. 

(6)  Liv.,  VI,  38,  VII,  3. 

(7)  Liv.,  II,  18.  Cf.  p.  181,  ne  2. 

(8)  Liv.,  II,  18.  Dionys.,  V,  75,  X,  24.  Polyb.,  111,87  etc.  D'après  Lïd., 
De  mag.,  I,  37,  il  n'eut  dans  le  principe  que  12  licteurs.  Cf.  Mommsen,  1,  304. 

(9)  La  preuve  qu'ils  n'abdiquent  pas,  c'est  qu'aussitôt  après  l'abdication 
du  dictateur  ils  rentrent  dans  la  plénitude  de  leur  pouvoir.  Dionys.,  V,  70, 
Liv.,    IV,  27  etc. 

(10)  Polyb.,  III,  87.  Dionys.,  V,  70.  Liv.,  IV,  41,  VIII,  32,  XXX,  24. 
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voir  (*).  Ils  n'exercent  pas,  il  est  vrai,  contre  le  dictateur  ni 
le  jus  auxilii  ni  le  jus  intercessionis  (2),  si  ce  n'est  peut-être 
dans  le  cas  où  le  dictateur  enfreignait  les  lois  ;  car  il  n'est 
pas  legibus  solutus  (3).  Cependant  pour  le  dictateur  même 
la  personne  des  tribuns  est  sacrosancta  (4).  De  plus,  ils 
peuvent,  même  sous  la  dictature,  opposer  leur  veto  aux 
sénatus-consultes,  aux  actes  des  magistrats  autres  que  le 
dictateur,  faire  des  rogationes  aux  concilia  plebis ,  intercéder 
l'un  contre  l'autre  etc.  (5). 

Restrictions  au  pouvoir  dictatoiial  : 

1)  La  durée  de  ce  pouvoir  est  limitée. 

2)  Il  faut  au  dictateur  l'assentiment  du  sénat  pour  dispo- 
ser du  trésor  public  (6). 

Ajoutez-y  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  exemple  que  le  dictateur 
ait  exercé  un  imper ium  extra  Italiam  (7). 

Le  fait  particulier,  dont  parle  Tite-Live  :  »latoque,  ut 
soleti  ad  populum,  ut  equum  escendere  liceret,  »  a  déjà  dans 
l'Antiquité  donné  lieu  à  des  interprétations  diverses  (8). 

2°  Dictatores  imminuto  jure. 

Ils  sont  nommés  quand  les  circonstances  l'exigent,  pour 
certains  actes  administratifs,  judiciaires  ou  religieux  spé- 
ciaux ;  ils  n'ont  iïimperium  que  pour  la  fonction  qui  leur  est 
déléguée  (9),  et  aussitôt  que  celle-ci  est  remplie,  ils  doivent 
abdiquer  (l0).  Tels  sont  les  dictatores  : 

(1)  Polyb.,  III,  87.  Plutarch.,  Fab.,  9. 

(2)  C'était  une  conséquence  de  ce  qu'il  n'y  avait  point  de  provocatio  contre 
le  dictateur.  Cf.  Liv.,  III,  29,  VI,  16,  38,  VIII,  34-35.  Zonar.,  VII,  13. 

(3)  Cf.  Liv.,  VII,  21.  Ainsi  encore  il  semble  qu'ils  pouvaient  intercéder 
quand  un  dictateur  imminuto  jure  excédait  la  compétence  de  son  imperium. 
Liv.,  VII,  3,  4,  IX,  26.  Comparez  Cic,  De  off.,  III,  31  §  112,  Val.  Max., 
V,  4,  3  avec  Liv.,  VTÏ,  4.  Cependant  dans  la  plupart  de  ces  cas  l'intercession 
n'eut  que  la  valeur  morale  d'une  protestation. 

(4)  Liv.,  VIII,   34. 

(5)  Cf.  Liv.,  VI,  38. 

(6)  Zonar.,  VII,  13.  Cf.  Liv.,  XXII,  23. 

(7)  Liv.,  EpiL,  XIX.  Dio  Cass.,  XXXVI,  17.  Cf.  XLII,  21. 

(8)  Liv.,  XXVIII,  14.  Cf.  Plutarch.,  Fab.,  4,  Zonar.,  VII,  13.— Bec 
ker,  II,  2,  418,  ne  1058.  Lange,  1,  643. 

^9)  Cf.  Liv.,  VII,  3,  IX,  34,  XXIII,  23. 
(10)  Cf.  Liv.,  VIII,  18,  40,  XXIII,  23. 


—  251  — 

a)  Clavi  figendi  causa  (l). 

b)  Comitiorum  habendorum  causa  (2). 

c)  Ludorum  faciendomtm  causa  (3). 

d)  Feriarum  constituendarum  causa  (4). 

e)  Quaestionibus  eœercendis  (5). 

f)  Legendo  senatiii  (6). 

Tout  dictateur,  après  sa  nomination,  choisit  lui-même  un 
fonctionnaire  subalterne,  magister  equitum  (J r) .  Celui-ci  a  la 
jpotestas  consularis  (8),  mais  pas  AUmperium  (9).  En  dehors 
du  commandement  de  la  cavalerie  (l0),  il  exerce  les  fonctions 
que  le  dictateur  lui  délègue  (ll). 

(1)  Le  premier  exemple  d'un  tel  dictator,  qui  est  aussi  le  premier  exemple 
des  dictator es  imminuto  jure  en  général,  date  de  363  av.  J.-C.  Liv.,  VII,  3, 
VIII,  18,  IX,  28  etc.,  Cf.  Paul.  Diac,  p.  56.  —  Sur  la  coutume  dite  clavum 
fgere  voyez  O.  Jahn,  Sur  la  superstition  de  la  fascination  chez  les  Anciens  (en 
ail),  dans  les  Berichie  der  saecks.  Gesellsch.  der  Wiss.  (Phil.  hist.  Cl.),  1855, 
p.  106  et  110,  Mommsen,  Chronolog.  rom.,  p.  171  suiv.,  et  G.  F.  Unger, 
Le  clou  de  Vannée  à  Rome  (en  ail.)  dans  le  Philologus,  XXXII,  531-540. 

(2)  Liv.,  VII,  24,  26,  IX,  7  etc. 

(3)  Liv.,  VIII,  40,  IX,  34,  XXVII,  33  etc. 

(4)  Liv.,  Vil,  28.  —  »  Dictator  latinarum feriarum  causa.»  Fasi.  Cap., ad 
a.  479  dans  le  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  434. 

(5)  Liv.,  IX,  26. 

(6)  Liv.,  XXIII,  22-23. 

(7)  Liv.,  IX,  38.  »  'ImrdpxTQç.  «  Dionys.,  V,  75.  D'après  Liv.,  II,  18,  la 
lex  de  dictature  creando  avait  prescrit  que  le  magister  equitum  fût  consularis. 
Mais  cette  prescription  fut  encore  moins  observée  que  celle  qui  concernait  le 
dictateur.  En  effet  les  magistri  equitum,  non-consulares,  sont  beaucoup  plus 
nombreux  que  les  magistri  equitum  consulares.  Cf.  Kitschl,  Ind.  lect.  hib., 
.Bonn,  1862,  p.  XII  suiv. —  L'on  ne  cite  avant  César  que  deux  exemples  de  dic- 
tatures sans  magisterium  equitum  :  ce  fut  celle  de  Claudius  Glicia  de  249,  qui  dut 
d'ailleurs  abdiquer  aussitôt  (Fast.  capit.,  ad  a.  505  dans  le  Corp.  Inscr.  lat., 
I,  p.  434)  et  la  dictature  senatui  legendo  de  216,  qui  présenta  encore  d'autres 
particularités  (Liv.,  XXIII,  22-23). 

(8)  Liv.,  XXIII,  11. 

(9)  Lange,  1,  647-648.  L'opinion  contraire  est  défendue  par  Mommsen,  I, 
99.  Anlonius,  magister  equitum  de  César  pendant  sa  seconde  dictature,  est,  il 
est  vrai,  accompagné  de  six.  licteurs  (Dio  Cass.,  XLI1,  27)  ;  mais  de  là  on 
ne  peut  pas  conclure  que  les  magistri  equitum  ordinaires  de  la  République  aient 
eu  des  licteurs,  et  partant,  Y  imper  mm.  Les  praefecti  urbis,  nommés  par  César 
pour  45  av.  J.-C,  avaient  aussi  chacun  2  licteurs  (Dio  Cass.,  XLIll,  48) 
contrairement  à  la  coutume  républicaine.  Cf.  Mommsen,  I,  304,  ne  6. 

(10)  Vark.,  De  1. 1.,  V,  14.  Cf.  Liv.,  III,  27,  VI,  12,  29  etc. 

(11)  Polyb.,  III,  87.  Plutarch.,  Anton.,  8. 
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La  dernière  dictature  légale  rei  gerundae  causa  date  de 
216  av.  J.-C.  ('). 

La  dictature  de  Sulla  et  celles  de  César  n'avaient  de  com- 
mun avec  l'ancienne  dictature  que  le  nom.  Ce  furent  plutôt 
des  magistratures  nouvelles  qui  préparèrent  la  transition  de 
la  République  à  l'Empire.  En  effet 

A)  Sulla  fut  nommé  en  82  av.  J.-C.  dictator  legibus 
scribundis  et  reipublicae  constituendae  (2),  par  un  in  ter- 
roi  (L.  Valerius  Flaccus),  en  vertu  d'une  loi  soumise  par  cet 
interroi  au  peuple  (lex  Valeria) ,  et  il  fut  investi  par  cette 
même  loi  du  droit  illimité  de  prononcer  la  peine  capitale  et 
la  confiscation  des  biens,  de  décréter  la  fondation  de  colonies, 
d'établir  ou  de  dissoudre  des  communes,  de  donner  ou  d'en- 
lever des  royaumes  (3).  Ces  pleins  pouvoirs,  qualifiés  par  les 
Anciens  de  regnum,  fw>ap#a,Tupavviç,(*)J  lui  furent  accordés 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  pacifié  l'Etat  romain  (5).  — En  80  av. 
J.-C.  Sulla  cumula  le  consulat  avec  la  dictature.  Il  abdiqua 
spontanément  en  79  (6). 

B)  Les  dictatures  de  César  (49-44  av.  J.-C.)(7).  César  fut 
nommé  une  première  fois  dictateur  en  49  par  le  préteur 
M.  Aemilius  Lepidus,  autorisé  par  une  loi  que  celui-ci  avait 
soumise  au  peuple  (lex  Aemilia)  (8).  Il  entra  en  charge  au 

(1)  Liv.,  XXII,  57. 

(2)  h  'Errï  GÊ<r£i  vowwv  xa!  aaTaoràffei  tjj?  7roAiTsi.aç.  *•  App.,  B.  c,  I,  99.  Cf. 
ib.,  98.  Cic,  Ad  AU.,  IX,  15  §  2.  —  Lange,  III,  144-167.  Sur  les  leges 
dictatoriae  de  Sulla  voyez  Vockestaert,  De  L.  Cornelio  Sulla  législature.  Lei- 
den,  1816.  Zachariae,  L.  Cornélius  Sulla  comme  organisateur  de  la  république 
romaine  (en  ail).  Heidelberg,  1834.  Wittich,  De  reipublicae  Romanae  ea  forma, 
qua  L.  Cornélius  sulla  totam  rem  publicam  commutavit.  Leipzig,  1834.  IIams- 
horn,  Le  reipublicae  Romanae  ea  forma,  qua  L.  Cornélius  Sulla  totam  rem-  pu- 
blicam commutavit .  Leipzig,   1835. 

(3)  Plutarch.,  Sull.,  33.  Cf.  Cic,  De  ley.,  1,  15  §  42.  Sall.,  Hist.,  I, 
45  §  13  K. 

(4)  Cic,  Ad  AU.,  VIII,  11  §2.  Dionys.,V,  77.  App.,  B.,  c.,I,  3,  82  etc. 

(5)  App.,  B.  c,  1,  98.  Cf.  ib.,  3  et  99. 

(6)  App.,  B.  c,  I,  103.  Plutarch.,  Sull.,  34. 

(7)  Lange,  III,  410-476.  A.  W.  Zumpt, De  dictaioris  Caesaris  honoribus, 
dans  les  Studia  romana,  p.  197-266.  Th.  Mommsen,  De  C.  Caesaris  dictaturis 
dans  le  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  451-453.  Stobbe,  De  la  troisième  dictature  de 
César  (en  ail),  dans  le  Philologus,  XXVII  (1868),  p.  109-112. 

(8)  Caes.,  B.  c,  II,  21.  Dio  Cass.,  XLI,  36. 


—  253  — 

mois  de  novembre,  et  après  avoir  présidé  les  comices  électo- 
raux, dans  lesquels  il  se  fit  nommer  consul  pour  48,  il  ab- 
diqua après  onze  jours  (J).  Après  la  victoire  de  Pharsale, César 
fut  nommé  dictator  reipublicae  constituendae  causa  pour  un 
temps  indéterminé  (48  av.  J.  C.)  (2).  Cette  seconde  dictature 
dura  jusqu'à  la  fin  de  46  av.  J.-C.  Après  la  bataille  de 
Thapsus  (en  46)  il  fut  chargé  de  la  dictature  pour  dix  années 
consécutives  (3),  mais  déjà  en  44  il  fut  proclamé  dictator 
perpétuas  (4).  Il  cumula  plusieurs  fois  le  consulat  avec  la  dic- 
tature (5).  De  plus,  en  dehors  de  nombreuses  distinctions 
honorifiques  (6),  le  sénat  et  le  peuple  lui  conférèrent  les 
pouvoirs  suivants  : 

En  48  av.  J.-C,  la  décision  suprême  de  la  paix  et  de  la 
guerre,  la  tribunicia  potestas  viagère,  le  droit  de  désigner 
au  peuple  les  candidats  à  toutes  les  magistratures,  à  l'excep- 
tion des  magistratures  plébéiennes,  et  de  répartir  parmi  les 
préteurs  les  promnciae  praetoriae  (7). 

En  46  av.  J.-C.  le  pouvoir  censorial  sous  le  titre  àep-rae- 
fectura  morum  pour  un  terme  de  trois  ans  (8). 

Eu  45  av.  J.-C.  le  titre  de  Liber ator  et  de  Pater  patriae, 
\zpraenomen  Imperatorisavec  Ximperium  militaire  suprême , 
la  disposition  du  trésor  public,  et  le  droit  de  désigner  des 
candidats  pour  les  magistratures  plébéiennes  (9) 

il)  Caes.,  B.  c,  lit,  2.  App.,  B.  c,  II,  43.  Plutarch.,  Caes.,  37. 

(2)  Dio  Cass.,  XLII,  20,  Plutarch.,  Caes.,  51.  L'opinion  de  ces  auteurs 
que  la  seconde  dictature  n'aurait  été  que  d'une  année,  est  réfutée  par  Moîim- 
sen,  De  Caes.  dictaturis,  1.  1. 

(3)  Dio  Cass.,  XL11I,  14. —  Depuis  lors  la  dictature  est  considérée  comme 
une  magistrature  annuelle  ;  c'est  ainsi  qu'en  45  César  est  intitulé  Dictator  III, 
en  44  Dictator  IV.  Cf.  MoMMSEN,  1.  1. 

(4)  App.,  B.  c,  II,  106.  Liv.,  Ep.,  CXVI.  Suet.,  Caes.,  76.  Plor.,  IV, 
2  §  91. —  Sur  les  magistri  equitum,  nommés  par  César,  voyez  Mommsen,  1.  1., 
p.  453.  Voyez  plus  haut  p.  251,  ne  9. 

(5)  Fast.  Cap.  dans  le  Corp.Inscr.  lat.,  1,  440.  Cf.  Mommsen,  1.  1. 

16)  Dio  Cass.,  XLII,  20,  XLIII,  14,  19,  21,  42  46,  XL1V,  4,  6,  7. 
App.,  B.  c,  II,  106.  Suet.,  Caes.,  76. 

(7)  Dio  Cass.,  XLII,  20.  Cf.  XLIV,  4.  Liv.,  Epit., CXVI. App.,  B.  c.,II, 
106.  Sur  l'étendue  de  cette  trihunicia  potestas  voyez  le  en.  qui  traite  au  pou- 
voir impérial. 

(S)  Dio  Cass.,  XLIII,  14.   Cf.  Cic,  Addiv.,  IX,  15  §  5.  Suet.,  caes.,  76. 

(9)  Dio  Cass.,  XLIII,  44,  45,  47,  XLIV,  4.  Cf.  Suet.,  caes.,  76.  Liv., 
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De  fait,  César  était  devenu  monarque  absolu  et  viager  ('). 
Il  fut  tué  le  15  mars  44  av.  J.-C. 

En  cette  même  année  la  dictature  fut  abolie  in  perpetuum 
par  une  Jex  Antonia  (2). 

II.  De  X  interre  gnum .  Voyez  p.  211. 

III.  De  la  praefectura  urbis  (3). 

Dans  les  premiers  siècles  de  la  République,  quand  les 
deux  consuls  s'absentaient  de  Rome,  celui  des  deux  qui  par- 
tait en  dernier  lieu  (4)  déléguait  à  un  citoyen  (5)  la  custoclia 
urbis  et  la  présidence  du  sénat,  »  qui  jus  redderet,  ac  subitis 
mederetur  f6)  »,  jusqu'au  retour  de  l'un  d'eux.  Relinquere 
praefectum  ou  custodem  urbis  (7). 

Depuis  l'institution  de  la  préture  la  praefectura  urbis  ne 
subsiste  plus  que  feriarum  latinarum  causa;  celle-ci  se 
maintint  jusqu'aux  derniers  siècles  de  l'Empire  (8). 

Sur  la  praefectura  urbis  impériale,  qui  date  d'Auguste, 
voyez  l'Empire  (9). 

Bp.}  CXVI.  Sur  le  sens  du  praenomen  Imper  atoris  voyez  le  ch.  qui  traite  du 
pouvoir  impérial. 

(1)  App.,  Prooem,  6.  B.  c,  II,  111.  Pltjtarch.,  Caes.,  57.  Cf.  Cic,  Ad 
div.,  IV,  S  \  2,  9  §  2,  VII,  28  §  3  etc. 

(2)  Cic,  Phil.,  I,  1  §  3,  V,  4,  §  10,  Dio  Cass.,  XLIV,  51.  Liv.,  Epit., 
CXVI.  —  Lange,  III,  482,  et  De  legibus  Antoniis  a  Cicérone  Phil.,  V,  4  §  10 
commemoratis part,  prior.  Leipzig,  1871. 

(3)  Becker,  II,  2,  146-150.  Lange,  I,  326-328.  Mommsen,  I,  166-174. 
Tranke,  De  praefectura  urbis  capita  duo.  Berlin,  1851. 

(4)  Cf.  Leg.  Salp.,  c.  25. 

(5)  Cf.  .Vommsen,  I,  172,  ne  1. 

(6)  Tac,  Ann.t  VI,  11. 

(7)  Liv.,  III,  3,  9,  29.  Gell.,  XIV,  7  §  4.  —  Sur  l'opinion  de  Niebuhr, 
qu'en  487  av.  J.-C.  la  préfecture  serait  devenue  une  magistrature  permanente 
et  élective  (Lyd.,  De  mag.y  I,  38),  voyez  Becker,  II,  2,  146,  ne  324. 

(8)  Tac,  Ann.,  VI,  11  :  «  Duratque  simulacrum,  quotiens  oh  ferias  Latinas 
praeficitur  quiconsulare  munus  usurpet.»  Cf.  ib.,  IV,  36.  Gell.,  XIV,  8  *  Cum 
ex  ea  aetate  fit  quae  non  sit  senatoria.»  Dig.y  I,  2,  2  §  33.  Suet.,  Ner.,  7.  Dio 
Cass.,  XLI,  14,  XLIX,  42,  LUI,  33.  Capit.,  M.  Aur.t  4.  —  Linker,  De 
l'élection  du  praefectus  urbis  fer.  lat.  (en  ail.).  Vienne,  1853. 

(9)  Lorsque  César  partit  pour  l'Espagne,  vers  la  fin  de  46  av.  J.-C,  sans 
avoir  fait  élire  les  magistratures  patriciennes  pour  l'an  45,  pendant  lequel  il 
serait  lui-même  Dictator  III,  consul  IV  sine  collega,  il  nomma  6  ou  8  praefecii 
urbis  avec  rang  prétorien,  mais  subordonnés  au  magister  equitum  (Dio  Cass., 
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IV.  Du  décemvirat  législatif.  451-449  av.  J.-C.  (l). 

A  la  suite  de  la  rogatio  Terentilia  de  legibus  scribundis, 
nplacet  creari  decemviros  sine  provocatione ,  et  ne  quis  eo 
anno  alius  magistratus  esset  (2).  » 

Le  but  de  leur  institution  était  :  »  Utileges  et  corrigèrent, 
si  opus  esset,  et  interpretarentur  (3).  » 

Ils  sont  investis  de  la  maxima potestas  et  du  summum  im- 
perium,  limité  seulement  par  Yintercessio  collegae  (4). 

»  Decimo  die  jus  populo  singuli  reddebant.  Eo  die  pênes 
praefectumjurisfasces  duodecim  erant  :  collegis  novem  sin- 
guli  accensi  apparebant  (5).  » 

Le  décemvirat,  institué  d'abord  pour  une  année,  fut  con- 
tinué une  seconde  année  (6),  mais  les  décemvirs  de  cette 
année  restèrent  illégalement  en  fonctions  au  delà  du  terme 
prescrit  (7).  Ils  furent  destitués  et  le  consulat  fut  rétabli  (8). 

Les  décemvirs  de  la  première  année  furent  tous  patriciens; 
parmi  ceux  de  la  seconde,  il  y  eut  aussi  des  plébéiens  (9). 

L'œuvre  de  cette  magistrature  fut  la  législation  décemvi- 
rale  (10). 

XLIII,  28,  48.  Suet.,  Caes.t  76,  voyez  plus  haut,  p.  251,  ne  9)  et  il  distribua 
parmi  eux  les  attributions  des  préteurs,  édiles  curules  et  questeurs.  Ils  restèrent 
en  fonctions  pendant  neuf  mois. 

(1)  Becker,  II,  2,  126-136.  Lange,  I,  535-516.  Zumpt,  Dr.  crim.,  1,1, 
232.345.  Ew.  Schmidt,  Du  décemvirat  romain  (en  ail.).  Halberstadt,  1871. 

(2)  Lit.,  111,32. 

(3)  Dig.t  I,  2,  2  §  4. 

(4)  Cic,  Derep.,  II,  36.  Liv.,  III,  34. 

(5)  Lïv.,  III,  33.  Dionys.,  X,  57  diffère  en  plusieurs  points  de  Tite-Live. 
Cf.  Mommsen,  I,  68,  ne  4. 

(6)  Liv.,  III,  34.  Dans  cette  seconde  année  chaque  décemvir  était  accompa- 
gné de  douze  licteurs,  portant  \es/asces  cum  securi.Vù.  36. 

(7)  Liy.,111,  38. 

(8)  Liv.,  III,  54.  —  L'opinion  de  Niebuhr,  que  l'institution  du  décemvirat 
avait  aussi  pour  but  de  modifier  essentiellement  la  constitution  politique  de 
Rome,  est  réfutée  par  Becker,II,2,  128-133. —  ScHRAMMEN,Z^e^5  a  decem- 
viris  datis  utrum  nova  reipublicae  Romanae  forma  constituta  sit  necne  ?  Bonn, 
1862. 

(9)  Dionys.,  X,  56,  58.  Cf.  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  p.  95  et  p.  295-298. 
(10)  Haeckermann,  De  legislatione  decemvirali.  Greifswald,  1843.  Cecchi, 

Origine  et  nature  des  Lois  des  XII  Tables  (en  ital.)  dans  Y Archivio  juridico, 
Avril  1872.  Bologne.  Cf.  plus  haut,  p.  1,  ne  3,  et  Zumpt,  Dr.  crim.,  1,  1, 
345-402. 
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V.  Bu  tribunat us  militum  consulari  potestate.  444-366  av. 
J.-C.  (•). 

Quand  les  collègues  du  tribun  Canuléius  demandèrent 
l'admission  de  la  plèbe  au  consulat,  le  patriciat  finit  par 
faire  une  transaction  avec  la  plèbe.  Chaque  année  le  sénat 
déciderait  (p.  212)  si  les  comices  centuriates  devaient  élire 
pour  l'année  suivante  soit  des  consuls,  qui  seraient  toujours 
pris  exclusivement  dans  le  patriciat,  soit  des  tribuni  militum 
consulari  potestate,  qui  seraient  élus  promis eue  ex  patribus 
ac  plèbe  (2). 

Ce  ne  fut  cependant  qu'en  400  av.  J.-C.  que  les  plébéiens 
parvinrent  de  fait  à  cette  magistrature  (3). 

On  pense  que  le  collège  des  tribuns  consulaires  se  compo- 
sait de  six  membres  (*•)  ;  les  sources  cependant  ne  l'affirment 
point  (5),  peut-être  même  le  nombre  n'était-il  pas  fixé  inva- 
riablement (6). 

Les  tribuns  consulaires  avaient  la  pot  estas  consularis  et 
Yimperium  consulare  (7).  Cependant  la  dignité  de  leur  magis- 
trature était  réputée  inférieure  à  celle  du  consulat  (procon- 
sularis  imago)  (8V  Aucun  tribun  consulaire  n'a  reçu  les  hon- 

(1)  Becker,  II,  2,  136-145.  Lange,  I,  553-565.  Rein,  Tribuni  militum 
cons.  (en  ail.)  dans  Pauly's  Realencycl.  T.  VI,  p.  2098.  Lorenz,  Bu  tribunat 
consulaire  (en  ail.).  Vienne,  1855.  Lange,  Du  nombre  et  des  pouvoirs  des  tribuns 
consulaires  (en  ail.).  Vienne,  1856.  Witkowski,  De  numéro  tribunorum  militvm 
cons.  pot.  Berlin,  1857.  Heinze,  De  tribunis  militum  cons.  pot.  Stettin,  1861. 
Zumft,  Dr.  crim.,  I,  2,  81-92. 

(2)  Liv.,  IV,  6. 

(3)  Liv.,  V,  12.  Comparez  y  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  95.  —  Il  n'y  a  aucun 
exemple  qu'un  collège  de  tribuns  consulaires  se  soit  composé  exclusivement  de 
plébéiens. 

(4)  Cf.  Dionys.,  XI,  60.  Or.  Claud.  (Tac,  éd.  Nipperdey,  II,  p.  223). 

(5)  Tite-Live  en  mentionne  tantôt  3  (IV,  7,  45,  V,  2  etc.),  tantôt  4  (IV, 
31,  59  etc.),  tantôt  6  (VI,  1,  6,  30  etc.),  tantôt  8  (V,  1,  VI,  27  etc.).  Il  est 
probable  que  le  nombre  8  comprend  six  tribuns  consulaires  et  deux  censeurs. 
Comparez  Liv.,  V,  1,  aux  Fast.  Cap.,  ad  a.  351  dans  le  Corp.  Inscr.  lat.,  I, 
p.  428.  Cf.  Mommsen,  Les  interpolations  de  la  table  des  fastes  (en  ail.)  dans  le 
Hermès^,  271-277.  Berlin,  1870. 

(6)  Mommsen,  I,  163,  ne  2,  et  1.  1. 

(7)  Liv.,  IV,  6,  7.  Dionys.,  XI,  60.  Gell.,  XIV,  7  §  5,  XXII,  21  §  19. 
Orat.  Claud.,  1.  1. 

18)  Liv.,  V,  2. 
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rieurs  du  triomphe  (4).  Ils  semblent  en  effet  avoir  eu  des 
auspicia  inférieurs  à  ceux  des  consuls  (2). 

En  règle  générale,  l'un  des  tribuns  était  désigné  pour 
exercer  à  Rome  la  custodia  urbis  et  la  juridiction  (praefectus 
urbis).  Ce  fut  toujours,  pense-t-on,  un  patricien  (3).  Les 
autres  exerçaient  hors  de  Rome  les  commandements  mili- 
taires (4). 

L'admission  des  plébéiens  au  consulat  mit  un  terme  au 
tribunat  consulaire. 

VI.  Des  III  viri  reipublicae  constituendae .  43-31  av. 
J.-C.  {% 

Vers  la  fin  de  43  av.  J.-C.  une  lex  Titia  nomma  Aemilius 
Lepidus,  Antonius  et  CaesarOctavianus  III viri  reipublicae 
constituendae  consulari  imperio  pour  un  terme  de  cinq  ans(6), 
jusqu'au  1  janvier  37  (7),  et  leur  accorda,  pour  ce  terme,  de 
pleins  pouvoirs,  qui  n'étaient  limités  ni  par  le  sénat  ni  par 
le  peuple, et  entre  autres  le  droit  de  conférer  les  magistratures, 
républicaines  et  de  se  partager  entre  eux  les  provinces  (8). 

En  37  av.  J-C.  les  pouvoirs  des  triumvirs  furent  renou- 
velés pour  un  second  terme  de  cinq  ans,  c'est-à-dire  jusqu'au 
1  janvier  31  (9);  mais  déjà  en  36  Lépidus  est  obligé  de  dépo- 
ser ses  pouvoirs  (10).  En  32  Antoine  est  destitué  par  le  peu- 
Ci)   ZONAR.,  VII,  19. 

(2)  Cf.  Liv.,  IV,  31.  —  Cette  opinion  est  combattue  par  Mommsen,  I,  17, 
n*  4. 

(3)  Faut-il  en  conclure  avec  Lange  que  la  juridiction  ne  pouvait  appartenir 
qu'à  un  patricien,  et  même  que  Yimperium  des  tribuns  consulaires  plébéiens  dif- 
férait essentiellement  de  celui  de  leurs  collègues  patriciens  ?  Cette  opinion  est 
réfutée  par  Mommsen,  H.  r.,  I,  p.  279,  note  (3e  éd.).  Cf.  Zumpt,  Dr.  crim.,  I, 
2,  449-450. 

(4)  Cf.  Liv.,  IV,  31,  36,  45-46,  59,  V,  2,  VI,  6,  30  etc. 

(5)  Lange,  III,  538-586  —  La  coalition  entre  Pompée,  Crassus  et  César 
de  l'an  60  av.  J.-C,  que  l'on  qualifie  d'ordinaire  de  premier  triumvirat,  fut  une 
alliance  purement  privée,  sans  sanction  légale.  Cf.  Lange,  III,  271  suiv. 

(6)  App.,  B.  c,  IV,  7.  Suet.,  Aug.,  27.  Cf.  Gell.,  XIV,  7  §  5. 

(7)  Cf.  Fast.  Colot.  dans  le  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  466. 

(8)  Dio  Cass.,  XLVI,  55-56.  Cf.  XLVII,  2,  15,  19. 

(9)  App.,  Illyr.,  28.  Ce  texte  réfute  l'opinion  de  Mommsen,  I,  508,  ne  2, 
que  le  renouvellement  du  triumvirat  aurait  eu  lieu  sans  vote  du  peuple. 

(10)  App.,  B.c.,  V,  126.  Dio  Cass.,  XLIX,  12.  Liv.,  Ep.}  CXXIX. 

3e  éd.  17 


—  258  — 

pie  (l).  La  bataille  d'Actium  (31  av.  J.-C.)  amène  l'établis- 
sement définitif  de  l'Empire. 

§  3.  De  la  préture  (2). 

Lors  de  l'admission  de  la  plèbe  au  consulat  en  367  av. 
J.-C,  les  patriciens  demandèrent  et  obtinrent  une  compen- 
sation pour  la  concession  qu'ils  venaient  de  faire.  En  effet 
la  juridiction  civile  fut  détachée  des  attributions  consulaires 
et  conférée  à  une  magistrature  nouvelle,  réservée  aux  patri- 
ciens :  la  préture  (3).  A  ce  moment  surtout,  en  vue  des  pro- 
cès dont  la  lex  Licinia  de  modo  agrorum  menaçait  les  patri- 
ciens, il  était  de  leur  intérêt  que  la  juridiction  civile  restât 
entre  leurs  mains.  D'autre  part  ils  pouvaient  faire  valoir  que 
seuls  ils  étaient  initiés  à  la  science  du  droit,  indispensable  au 
magistrat  judiciaire  (4). 

La  plèbe  parvint  à  la  préture  dès  337  av.  J.-C.  (5). 

La  praetor  (car  d'abord  il  n'y  en  eut  qu'un)  était  collega 
consulum(6),  et,  comme  tel,  il  était  élu  aux  comices  centu- 
riates  (p.  176),  isdem  auspiciis  quibus  consuïes,  primitive- 
ment le  même  jour  (7),  plus  tard  peu  de  jours  après  (8).  Ce- 
pendant il  n'était  pas  l'égal  des  consuls,  mais  un  collega 
minor  (minus  imperium) .  Voyez  p.  222. 

Pouvoirs  du  préteur. 

Comme  collègue  des  consuls,  il  est  chargé,  pendant  leur 
absence,  de  la  custodia  urbis  :  »  consulat' e  munus  sustinet»  (9). 

Eu  vertu  de  sa  potestas,  il  a  le  jus  agendi  cum  populo  in 
comitiis  tributis  et  \ejus  cum  patribus  agendi  (10). 

(1)  Dio  Cass.,  L,  4,  20.  Plutarch.,^.,  60. 

(2)  Becker,  II,  2,  181-190.  Lange,  I,  651-665.  Rein,  Praetor  (en  ail.) 
dans  Pauly's  Realencycl.  T.  VI,  p.  23.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  2,  101-107. 
E.  Labajtjt,  Histoire  de  la  préture.  Paris,  1868. 

(3)  Liv.,  VI,  42. 

(4)  Voyez  Niebuhr,  H.  r.,  III,  p.  37  suiv. 

(5)  Liv.,  VIII,  15. 

(6)  Gell.,  XIII,  15  §  4.  Cic,  Ad  AU.,  IX,  9  §  3. 

(7)  Liv.,  VII,  1,  VIII,  32,  X,  22. 

(S)  Liv.,  XXVII,  35,  XXXV,  10,  XLIII,  11.  Cf.  XL,  59. 
(9)  Cic,  Addiv.,X,  12  §  3. 
(10)   Voyez  p.  172  et  201,  ne  5. 
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Il  est  chargé  de  l'organisation  des  ludi  Apollinares,  insti- 
tués depuis  212  av.  J.-C.  f1),  et  il  remplace  le  consul  absent 
dans  la  présidence  des  ludi  publici  (2). 

Il  est  investi  de  Yimperium;  mais  le  côté  militaire  de  son 
imperium  est  suspendu  à  Rome.  En  conséquence  il  ne  peut 
convoquer  et  présider  les  comices  centuriates  que  pour  affai- 
res judiciaires  (3). 

Il  peut  être  chargé  d'une  quaestio  extraor dinar ia  par  le 
peuple  ou  par  le  sénat  (4). 

Le  préteur  a  comme  insignia  imperii  six  licteurs,  portant 
hsfasces  et  hors  de  Rome  les  secures  (5). 

Sa  compétence  spéciale,  ce  sont  les  judicia  privata  (procès 
civils  et  procès  pour  délits  privés)  :  «  Juris  disceptator,  qui 
privata  judicet  judicarivejubeat,  praetor  esto.  Is  juris  civilis 
custos  esto  »  (6). 

En  droit  il  peut  présider  à  toute  la  procédure  des  judicia 
privata;  mais,  en  règle  générale,  il  ne  se  réserve  que  l'ad- 
mission des  parties  au  procès,  et,  le  cas  échéant,  l'exécution 
de  la  sentence  (instance  injure)  ;  l'instruction  du  procès  et  le 
jugement  sont  confiés  à  un  délégué  (instance  in  judicioj  (7). 

L'intervention  du  préteur  dans  la  juridiction  se  résume  en 
ces  trois  termes  solennels  \do,  dico,  addico,  qu'il  ne  pouvait 


(1)  Liv.,  XXV,  12,  XXVI,  23,  XXVII,  11,  23.  Fest.,  p.  23S,  lui  attribue 
aussi  l'organisation  de  ludi  piscaiorii. 

(2)  Liv.,  VIII,  40.  Voyez  p.  243,  ne  6. 

(3)  Voyez  p.  163,  ne  3,  et  p.  183,  ne  5.  D'après  L*nge,  la  suspension  de 
Yimperium  militaire  du  préteur  à  Rome  était  cause  que  le  préteur  urbain  ne 
pouvait  s'absenter  de  la  ville  pendant  plus  de  dix  jours.  Cf.  Cic,  Phil.,l\y 
13  §  31. 

(4)  Voyez  p.  184  et  p.  213.  Cf.  Liv.,  XXXVIII,  55,  XLII,  21  etc. 

(5)  Polyb.,  XXXIII,  1  :  arpvtxiyô.;  É§a7rçAsxyç,  Val.  Max.,  I,  1,  9.  App.r 
Syr.,  15.  Plutarch.,  Aem.  P.,  4.  Cic,  Verr.,  I,  3,  54  §  142.— De  Censor., 
De  die  nai.,  24,  Cic,  De  leg.  agr.,  II,  34  §  93,  et  Platjt.,  Epid.,  I,  1,  26, 
il  suit,  ce  semble,  que  le  préteur  dans  les  actes  de  juridiction  était  ordinairement 
accompagné  de  deux  licteurs,  mais  non,  comme  le  veut  Mommsen,I,  305,  que 
le  préteur  à  Rome  n'en  ait  eu  que  deux. 

(6)  Cic,  De  leg.,  III,  3  §  8.  —  Sur  la  division  des  judicia  en  privata  et 
puhlica,  voyez  les  Institutions  judiciaire*. 

(7)  Voyez  le  chapitre  relatif  aux  Judicia  privata. 
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prononcer  qu'à  un  dies  fastus  (!).  Do  (judicem,  formulant), 
dico  (jus),  addico  flitem,  rem,  judicium). 

Edictum  praetorium  (2).  Le  préteur,  entrant  en  fonctions, 
publie  un  édit,  dans  lequel  il  détermine,  en  vertu  de  son 
imperium,  les  règles  qu'il  suivra  dans  la  juridiction  pendant 
l'année  de  sa  charge,  »  ut  scirent  cives,  quodjus  de  quaque  re 
quisque  dictmus  esset,  seque  praemuniret  »  (3).  L'édit  se  com- 
posait en  majeure  partie  de  dispositions  d'édits  précédents, 
maintenues  par  le  préteur  (4)  :  edictum  tralaticium  (5),  et 
éventuellement  de  règles  nouvelles,  introduites  par  lui  : 
edicta  nova,  novae  clausulae  (6). 

L'édit  prétorien  s'appelle  aussi  album,  parce  qu'il  était 
affiché  au  forum  sur  une  table  de  bois  blanchie(7);  lexannua, 
parce  qu'il  avait  force  obligatoire  pendant  l'année  delà  ma- 
gistrature de  celui  qui  le  publiait  (8)  ;  edictum  perpetuum  (9), 
par  opposition  aux  edicta  repentina,  donnés  pour  un  fait 
spécial  dans  le  courant  de  l'année  (10). 

Une  lex  Comelia  (67  av.  J.-C.)  défendit  au  préteur  de 
déroger  à  son  édit  pendant  l'année  de  sa  charge  (u), 

(1)  Cf.  Varr.,  De  l.  /.,  VI,  4.  Ovid.,  Fast.,  I,  47-52. 

(2)  Walter,  427.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §  60  61.  Recn,  Dr.  civ., 
p.  59  65,  et  Edictum  dans  Pauly's  Realencycl.  T.  III,  p.  24.  Holtius,  De  jure 
praetorum  dans  les  Ann.  Gron.,  1820-21.  Weyhe,  Libri  très  edicti.  Celle, 
1823.  Hefpter,  L'économie  de  l'édit  (en  ail.)  dans  le  Rhein.  Mus.,  1827,  I, 
p.  51.  Francke,  De  edicto  praeloris  urbani  praesertim  perpeiuo.  Kiël,  1830. 
Rudorfe,  De  jurisdictione  edictum.  Edicti  perpetui  quae  reliqua  sunt.  Leip- 
zig, 1869.  Ch.  Giraud,  L'édit  prétorien  dans  le  Compte-rendu  des  séances  ds 
VA cad.  des  Se.  mor .  etpol.  T.  XCI1I,  329-357.  Paris,  1870. 

(3)  Dig.}  I,  2}  2  §  10.  Cic,  De  fin.,  II,  22  §  74  :  «  Est  enim  tibi  edicendum , 
quae  sis  observaturus  in  jure  dicendo.  * 

(4)  *  Quae  praetores  edicere  consuerunt.  »  Cic,  De  inv.,  II,  22  §  67. 

(5)  Cic,  Verr.,  II,  1,  44  §  114,  45  §  117,  Ad  div.,  III,  8  etc. 

(6)  Cf.  Dig.,  XXXVII,  8,  3  ;  9,  1  §  13  etc. 

(7)  Lex  Ruhr,  dans  le  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  116.  Quint.,  Inst.  or.,  XII, 
3  §  11.  Dig.,  II,  1,  7,  XIV,  3,  11  §  3.  Cf.  Liv.,  I,  32,  IX,  46. 

(8)  Cic,  Verr.,li,  1,  42  §  109. 

(9)  Ascon.,  p.  58.  Probus,  Litt.  sing.,  5. 

(10)  Cic,  Verr.,  II,  3,  14  §  36.  Cf.  Liv.,  XXIX,  21.  L'opposition  entre 
Y  edictum  perpetuum  et  repentinum  est  bien  marquée  par  les  Dig.,  II,  1,  7  :»Id, 
quodjurisdictionis  perpetuae  causa,  non  quod ,  prout  res  incidit,  in  albo...  propo- 
situm  erit.  * 

(11)  Ascon.,  p.  58.  Dio  Cass.,  XXXVI,  23.  —  Lakge,  III,  210. 
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L'on  voit  que  le  préteur  à  Rome  n'était  pas  seulement 
magistrat  judiciaire,  chargé  d'appliquer  la  loi,  mais  qu'il 
participait  en  certaine  mesure  au  pouvoir  législatif  en  ma- 
tière de  droit  civil.  En  effet  le  droit  civil  romain,  la  loi  des 
XII  Tables,  ne  fut  qu'un  premier  essai  de  législation  écrite, 
composée  d'ailleurs  à  une  époque  où  Rome  ne  s'étendait 
guère  au  delà  du  pomoerium  de  la  ville.  Or,  dans  la  suite,  le 
pouvoir  législatif,  le  populus,  n'intervint  que  rarement  pour 
modifier  ou  compléter  le  droit  civil.  Il  laissait  ce  soin  aux 
magistrats  judiciaires  qui  par  leur  édits  maintenaient  en 
vigueur  les  règles  de  droit  existantes  (adjuvare),  comblaient 
les  lacunes  (supplerej  ou  adoucissaient  les  rigueurs  (corriger  e) 
de  l'ancien  droit  civil  (l).  C'est  ainsi  que  les  édits  prétoriens 
furent  la  source  d'un  droit  nouveau  :  jus  praetorium  ou 
honorarium^),  qui  était  considéré  comme  la  viva  voœ  juris 
civilis  (3). 

Sur  l'ordre  de  l'empereur  Adrien,  le  jurisconsulte  Salvius 
Julianus  (4)  réunit  en  un  seul  édit  et  codifia  toutes  les  dispo- 
sitions des  édits  antérieurs,  soit  des  préteurs,  soit  des  édiles 
curules,  qui  étaient  restées  en  vigueur.  Edictum  perpetuum, 
Adrianum  (5). 

Augmentation  du  nombre  des  préteurs. 

Le  nombre  des  préteurs  est  porté  à  2  en  242  av.  J.-C.  (6). 
La  juridiction  civile  à  Rome  est  divisée  en  deux  provinciae  : 
provincia,  sors  owjvrisdictio  urbana  et peregrina  (7),  qui  sont 
réparties  par  comparatio  ou  sortitio  entre  les  deux  préteurs. 

(1)  Dig.,  I,  1,  7. 

(2)  n  Honorarium  dicitur  quod ab  honore  praetoris  venerat.»  Dig.,1,  2,2  §  10. 

(3)  Z%.,I,1,  8. 

(4)  Walter,  §  440.  Rudorpf,  H.  d.  dr.  r.,  1,  §  97.  Rein,  Dr.  civ.,  83-S5. 
Rivier,  Introd.  hist.  au  droit  rom.,  §  131.  Biener,  De  Salvii  Juliani  meritis 
in  edictum  pr a etorium  recte  existimandis .  Leipzig,  1809. 

(5)  Cod.y  I,  17,  2,  §  18.  n  Julianus,  legum  et  edicti  perpeiui  subtilissimus  con- 
ditor.»  Cf.  Eutrop.,  8,  17. 

(6)  Liv.,  Ep.,  XIX.  Lyd.,  De  mag.,  I,  38,  45.  —  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  2, 
451,  ne  33. 

(7)  Liv.,  XXII,  35,  XXIII,  30,  XXIV,  9,  XXXII,  28.  Cf.  Dig.,  I,  2, 
2  §28. 
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\j&jurisdictio  urbana  comprend  celle  inter  cives  (1)  :  prae- 
tor urbanus  {*)  ;  la  jnrisdictio  peregrina  celle  inter  cites  et 
peregrinos  et  inter  père grinos  (3)  ;  praetor  peregrinas  ('*). 

Les  deux  préteurs  ont  la  même  potestas  et  le  même  im- 
pjerium;  cependant  le  praetor  urbanus  porte  le  nom  de 
praetor  major,  et  exerce,  pendant  l'absence  des  consuls,  la 
custoclia  arbis  (5). 

Les  édits  du  préteur  pérégrin  ont  contribué  essentielle- 
ment à  la  formation  du  jus  gentium  (6). 

Praetores  provinciales.  Après  la  soumission  de  la  Sicile 
et  de  la  Sardaigne  (227  av.  J.-C),  le  nombre  des  préteurs 
est  porté  à  4(7);  après  la  conquête  des  deux  Espagnes  (197), 
à  6  (8).  Dès  lors,  d'après  le  résultat  de  la  sortitio,  deux 
restent  à  Rome  pour  administrer  la  provincia  urbana  et  pere- 
grina ;  les  quatre  autres  sont  chargés  du  gouvernement  des 
4  provinces  mentionnées  (9). 

Praetores  quaesitores.  Quand  Sulla  augmenta  considé- 
rablement le  nombre  des  quaestiones  perpetuae,  il  porta  le 
nombre  des  préteurs  à  8  (10).  Dès  lors  ils  restent  tous  à 
Rome  pendant  l'année  de  leur  charge,  et  répartissent  entre 

(1)  Liv.,  XXXIII,  21. 

(2)  Dig.,  I,  2,  2  $  28. 

(3)  Liv.,  XXU,  35,  XLI,  21. 
W  Dig.,\.\. 

(5)  Fest.,  p.  161.  Cic,  Ad  div.,  X,  12  §  3.  Liv.,  XXLV,  9  etc. 

(6)  Voyez  p.  126.  Cf.  Leg.  Rubr.,  I,  30  suiv.  dans  le  Corp.  Inscr.  lat.,  I, 
p.  116.  Gaj.,  I,  6. 

(7)  Liv.,  Epié.,  XX.  Cf.  XXIII,  31.  fjig.,  I,  2,  2  §  32. 

(8)  Liv.,  XXXII,  27-28. 

(9)  Liv.,  XXXII,  28,  XXXV,  20  etc.  —  Une  provincia  pouvait  aussi  être 
-donnée  extra  ordinem.  Liv.,  XXIV,  9,  —  De  plus,  selon  les  circonstances  le 
sénat  introduisait  certaines  modifications  dans  les  provinciae  praetor iae ;  ainsi 
il  réunissait  parfois  les  deux  Espagnes  (Liv.,  XLIII,  11)  ou  les  provinciae 
urbana  et  peregrina  (Liv.,  XXLV,  44),  pour  donner  un  autre  mandat  au  pré- 
teur qui  était  resté  disponible  :  par  exemple,  le  commandement  de  la  flotte,  ou 
bien  :  ut  uni  sors  intégra  esset,  quo  senatus  censuisset.»  Liv.,  XLII,  38.  Cf. 
Zumpt,  Stud.  rom.,  p.  5-16.  —  Quant  aux  préteurs  provinciaux,  voyez  YOrga- 
nisation  provinciale. 

(10)  Vell.  Pat.,  II,  89.  Dio  Cass.,  XLII,  51.  Le  chiffre  des  %.,  I,  2, 
3,  §  32  est  inexact. 
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eux  par  sortitio  la  jurisdictio  urbana,  peregrina  et  la 
présidence  des  quaestiones  perpetuae  (')  ;  et  après  l'expiration 
de  leur  mandat,  leur  imperium  est  prorogé,  et  ils  sont  en- 
voyés en  province  pro  praetore  (2). 

César  porta  le  nombre  des  préteurs  à  10,  14  et  jusqu'à 
1G  (\ 

§  4.  De  la  censure  (4). 

Après  l'institution  du  tribunat  consulaire,  les  opérations 
du  recensement,  qui,  par  suite  des  occupations  militaires  et 
judiciaires  des  consuls,  et  au  grand  détriment  de  l'Etat,  ne 
se  faisaient  plus  régulièrement,  furent  détachées  du  pouvoir 
consulaire,  et  conférées  à  une  magistrature  nouvelle  et  pa- 
tricienne, aux  censores,  443  av.  J.-C.  (5).  Les  patriciens 
prétendaient  en  effet  avoir  seuls  qualité  pour  présider  aux 
solennités  religieuses  qui  terminent  le  recensement. 

La  plèbe  est  admise  à  la  censure  dès  351  (6),  et  une  lex 
Publilia  Philonis,  339,  ordonne  qu'un  des  deux  censeurs 
soit  nécessairement  plébéien  (7). 

(1)  Coll.  leg.  Mos.,  I,  3.  Cic,  Verr.,  I,  8  §  21,  p.  Mur.,  20.  —  Ztjmpt, 
Dr.  cr.,  II,  1,  324-346;  2,  155-169. 

(2)  Cic,  Addiv.,  VIII,  8  §  8. 

(3)  Dio  Cass.,  XLII,  51,  XL1II,47,  49,  51. 

(4)  Beckeb,  II,  2,  191-247.  Lange,  I,  667-689.  Vander  Boon  Mesch, 
Commentatio,  in  qua  exponunlur,  quaecunque  ad  censum  et  censurant  Romanorum 
pertinuerunt  etc.  Gand,  1824.  Rovers,  De  censorum  apud  Romanos  auctoritate  et 
vxistïmatione  ex  veterum  rerum  publicarum  conditione  explicanda.  Utrecht,  1825. 
Keseberg,  De  censoribus  Romanorum.  Quedlinburg ,  1829.  Gerlach  ,  La 
position  des  censeurs  dans  la  constitution  (en  ail.).  Baie,  1842.  K.  W.  Nitzsch, 
Sur  la  censure  (en  ail.),  dans  les  Neue  Jahrb.f.  Phil.  etc.,  Leipzig,  1856,  T. 
LXXII1,  p.  730,  etdans  Sïbeia  Hist.  Zeiischr.  Munich,  1862.  T.  VII,  p.  151. 
A.  W.  Zumpt,  Des  Lustra  des  Romains  (en  ail.)  dans  le  Rhein.  Mus.,  XXV 
O 870),  465-506,  XXVI  (1871), 1-38.  C.  DeBoor,  Fasti  censorii.  Berlin,  1873. 

(5)  Liv.,  IV,  8.  Cf.  Dionys.,  XI,  63.  Voyez  aussi  Schwegler,  H.  r.,  III, 
11/  suiv.  —  L'opinion  de  Mommsen,  chronol.,  90-92,  que  la  censure  ne  fut 
instituée  qu'en  ±35  av.  3  .-C,  est  combattue  par  Nipperdey,  Les  leges  ann.  etc., 
p.  65,  Zumpt,  1.1.,  Rhein.  Mus.,  XXV,  481-484,  et  DeBoor,  1. 1.,  p.  36 suiv. 

(6)  Liv.,  VII,  22. 

(7)  Voyez  p.  229,  nés  6-8,  et  p.  230,  ne  5. 
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En  règle  générale,  les  censeurs  furent  élus  de  tout  temps 
parmi  les  consulares  (*). 

Les  censeurs,  toujours  au  nombre  de  2  (2),  sont  élus  aux 
comices  centuriates  (p.  176),  dans  le  principe  pour  cinq  ans; 
mais  dès  434  la  lex  Aemilia  décréta  »  ne  plus  quam  annua 
ac  semenstris  censura  esset  »  (3). 

Cependant  comme  le  recensement  ne  se  renouvelait  d'or- 
dinaire qu'après  un  espace  de  cinq  ans,  et  que  les  censeurs 
étaient  nommés  surtout  à  cette  fin,  il  y  avait  depuis  la  lex 
Aemilia  généralement  un  intervalle  de  3  '/a  années  entre 
deux  censures  (4).  Au  dernier  siècle  de  la  République,  il  y 
eut  de  fréquentes  interruptions  dans  l'exercice  de  la  censure  : 
ainsi  de  42  à  28  av.  J.-C.   il  n'y  eut  point  de  censeurs  (5). 

Les  deux  censeurs  doivent  être  renuntiati  le  même  jour  (6). 

Depuis  la  prise  de  Rome  par  les  Gaulois  (390),  la  cou- 
tume  s'est  établie,   que    si  l'un   des  censeurs  meurt  dans 

(1)  Il  y  a  eu  de  rares  exceptions. Liv.,  XXVII,  6  et  Ll.  Cic,  Cato,  6  §  10. 

(2)  Cic,  De  leg.t  III,  3,  7  «  Binisunto.  «  Cf.  Liv.,  XXIII,  23. 

(3)  Liv.,  IV,  24. 

(4)  Liv.,  IV,  24,  IX,  33-34.  Je  dis  généralement  ;  car  l'intervalle  a  été  par- 
fois plus  ou  moins  long.  Cf.  Zumpt,  Rhein.  Mus.,  XXV,  487.  Il  semble  que 
depuis  Sulla  l'ancienne  durée  du  pouvoir  censorial  fut  rétablie.  Cf.  Zonar., 
VIT,  19.  Cic,  De  leg.,  III,  3§  7.  Nipperdey,  Sur  la  durée  quinquennale  de 
la  censure  (en  ail.).  Appendice  à  son  ouvrage  sur  les  Leges  annales.  Cette  opinion 
est  combattue  par  Zumpt,  1.  1.,  p.  496,  et  De  Boor,  1.  1.,  40  suiv.  S'il  faut 
en  croire  le  Scol.  Gronov.,  p.  384  éd.  Or.,  Sulla  aurait  même  aboli  la  censure. 
Cf.  Zumpt,  1.  1.,  470.  —  Mommsen  (Chronol.,  p.  158-167,  suivi  par  Lange, 
I,  400,  668,  mais  combattu  par  Nipperdey,  1. 1.,  p.  .65,  et  Zumpt,  1  1.,  p.  48* 
suiv.)  est  d'avis  que  jusqu'à  la  seconde  guerre  punique  le  recensement  se  faisait 
non  pas  après  un  terme  de  5  ans,  mais  après  quatre  ans.  D'après  De  Boor,  1.  1., 
42  suiv.,  le  minimum  d'intervalle  entre  deux  censures  fut  d'un  triennium  qu'il 
considère  aussi  comme  la  durée  légale  de  leurs  fonctiens  avant  la  lex  Aemilia. 

(5)  Cf.  Suet.,  Aug.,  37.  — Borghesi,  Sur  la  dernière  partie  de  la  série  des 
censeurs  romains  (en  ital.)  dans  les  Diss.  délia  pontif.  acad.  rom.  di  archaeol., 
Rome,  1836.  T.  VII,  p.  121  (réédité  dans  ses  Œuvres  complètes.  T.  IV,  1-88, 
Paris,  1865).  Clémente  Cardinali,  Mémoires  sur  les  censeurs  et  les  lustres  de 
V antique  Rome  (en  ital.).  Ib.  1841.  T.  IX,  p.  273.  Goell,  De  la  censure  romaine 
à  l'époque  desa  décadence  (en  ail.).  Schleiz,  1859.  Zumpt,  Des  lustra  des  Romains 
etc.  De  Boor,  Fasti  censorii. 

(6)  Liv.,  IX,  34:  »  Cum  ila  comparalum a  majoribus  sit,  ut  comitiis  censoriis, 
nisi  duo  con/ecerint  légitima  suffragia,  non  renuntiato  altero,  comilia  dijferantur.  » 
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l'exercice  de  ses  fonctions,  son  collègue  abdique,  et  que  l'on 
crée  deux  censeurs  nouveaux  (1). 

Des  pouvoirs  censoriaux. 

Distinguons  entre  les  droits  communs  de  la  potestas 
(p.  220),  que  les  censeurs  obtiennent  par  leur  élection,  et  la 
potestas  censoria  qui  leur  est  déléguée  après  leur  élection 
par  une  lex  centuriata  spéciale  (p.  177,  ne  6). 

Cette  potestas  censoria  fut  d'abord  peu  importante  (cen- 
sura, res  a  parva  origine  ortaj  (2).  Elle  ne  comprenait  que 
le  fait  matériel  du  recensement,  suivi  de  la  répartition  des 
citoyens  entre  les  tribus,  les  classes  et  les  centuries,  et  de 
la  recognitio  equitum;  mais  de  là  se  développa  rapidement 
un  droit  de  surveillance  générale  sur  les  mœurs  des  citoyens 
(regimen  morum),  droit  qui  devint  encore  plus  important, 
quand  la  lex  Ovinia  (p.  195)  eut  conféré  aux  censeurs  la 
lectio  senatus,  qui  ne  faisait  pas  partie  intégrante  du  census. 

De  plus,  les  censeurs  reçurent,  par  délégation  du  sénat, 
certaines  attributions  financières. 

Pour  ce  qui  regarde  \a  potestas  censoria  spécifique  (census, 
avec  les  fonctions  qui  en  découlent,  et  le  regimen  morum)  et 
la  lectio  senatus,  les  censeurs  sont  irresponsables,  indépen- 
dants de  Yintercessio  d'une  major  potestas  et  des  tribuns, 
mais  soumis  kXintercessio  collegae(3). 

En  somme,  les  censeurs  devinrent  les  gardiens  des  bases 
matérielles  et  morales  (mos  majorum)  sur  lesquelles  était 
fondée  la  grandeur  de  la  République  romaine  (4).  Aussi  leur 
dignité  était-elle  appelée  sanctissimus  magistratus  (5),  et 
portaient-ils   comme  insigne  extérieur,   au   moins   d'après 

(1)  Liv.,  V,  31  :   "  C.  Julius  censor  decessit  :  in  ejus  locum  M.  Cornélius  su/- 
fectus,  (juae  res  postea  religioni  fuit,  quia  eo  lustro  Roma  est  capta  ;  nec  deiude 

umquum  in  demortui  locum  censor  sufficitur.  »  Cf.  ib.,  VI,  27,  IX,  34.  Plutarch., 
Quaest.  rom.,  50. 

(2)  Liv.,  IV,  8. 

(3)  Voyez  les  passages  cités  pp.  19  7,  ne  5,  219,  nés  1,3  et  Lit.,  XL,  45-46, 
XL1I,  10,  XLV,  15. 

(4)  L'ensemble  des  fonctions  censoriales  est  résumé  par  Liv.,  IV,  8,  Cic, 
De  Ug.,  III,  3  §  7.  Cf.  Zonar.,  VII,  19. 

(5)  Cic.,^.  Sest.}  25  §  55.  Plutakch.,  Cam.,  14  :  'lia*  voyj,. 
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Polybe  ('),  une  toge  toute  de  pourpre  :  Mvrétç  nôpyv'pâç. 

I.  La  lectio  senatus  (p.  196-197),  avait  lieu  ordinaire- 
ment au  commencement  de  la  censure  (2). 

IL   Le  recensement  Ccensum  agere)  (3). 

Dès  leur  entrée  en  charge,  les  censeurs  publient  un  édit, 
formula  censendi  ou  lex  censui  censendo  (4),  dans  lequel  ils 
déterminent,  selon  leur  volonté  (arbitrium)  (5),  d'après  quelle 
base  ils  évalueront,  non  pas  les  agri  censui  censendo  dont  le 
principe  d'estimation  était  plutôt  fixe  (6),  mais  les  autres 
propriétés  et  surtout  les  objets  de  luxe  (7).  Cet  édit  contient 
parfois  aussi  d'autres  prescriptions  spéciales  (8). 

Le  recensement  a  eu  lieu  au  Champ  de  Mars  dans  la  villa 
public  a  (9). 

Dans  la  nuit  qui  précède  le  commencement  des  opérations, 
les  censeurs  consultent  les  auspicia  et  déterminent  par  le 
sort  »  uter  lustrum  faciat  » . 

Ils  ouvrent  le  recensement  par  une  contio  solennelle  (l0). 
Le  recensement  se  fait  par  tribu  locale  (H).  Les  censeurs, 
assistés  des  curatores  trïbuum,  de  scribae  et  de  servi  pu- 
blici  (12),  appellent  successivement  tous  les  patresfamilias 
majeurs  de  chaque  tribu  (13).  Le  palerfamilias  déclare  »  ex 
animi  sententia»  (u)  d'abord  son  état  civil,  son praenomen  et 


(1)  Polyb.,  VI,  53.  — Voyez  cependant  Mommsen,  I,  329,  ne  3,  357,  ne  3. 
(-2)   Liv.,  XLIII,  14-15. 

(3)  Lit.,  III,  3,  22  etc.  —  Rein,  Census  (en  ail.)  dans  Pauly's  Realencycl., 
T.  II,  p.  247. 

(4)  Liv.,  IV,  S,  XLIII,  14. 

(5)  Varr.,  De  l.  /.,  V,  14.  Liv.,  IV,  8. 

(G)  Cf.  Cic,  p.  Flacc,  32  §  80.  Paul.  Diac,  p.  58. 

(7)  Liv.,  XXXIX,  44. 

(8)  Liv.,  XLIII,  14. 

(9)  Liv.,  IV,  22.  —  Sur  la  villa  publica  voyez  Becker,  1,  625  suiv. 

(10)  Le  texte  des  tabulae  censoriae,  qui  contiennent  les  formalités  prescrites, 
est  conservé  en  partie  par  Varr.,  De  l.  /.,  Vi,  9. 

(11)  Dionys.,  V,75.  Cic.,/j.  Flacc,  32  §  80  etc. 

(12)  Varr.,  De  L  L,  VI,  9.  Liv.,  IV,  8,  XLIII,  16. 

(13)  Cf.  Varr.,  1.  1.  Liv.,  XLIII,  14-16.  Paul.  Diac,  p.  66. 

(14)  Gell.,  IV,  20  §  3.  Cic,  De  or.,   II,  64  §  260,  De  off.y  III,  29  §  10S. 
Cf.  Dionys.,  IV,  15.  Liv.,  XLIII,  14. 
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nomen,  patrem  ou  patronum,  sa  trions,  son  cognomen  (*), 
son  âge,  le  nom  de  sa  femme,  les  noms  et  l'âge  de  ses  en- 
fants C2)  ;  ensuite  son  état  de  fortune,  c'est-à-dire  les  choses 
qu'il  a  in  dominio  ex  jure  quiritium  (rationem  peciiniae  ex 
formula  census)  (3).  Pour  l'évaluation  de  la  fortune  les  cen- 
seurs sont  assistés  de  juratores  (experts  assermentés)  (4). 

Les  citoyens,  qui  sont  sous  les  armes,  sont  recensés  par 
des  délégués  des  censeurs  ;  ceux  des  municipes  et  des  colo- 
nies par  leurs  magistrats,  qui  envoient  leurs  listes  aux  cen- 
seurs à  Rome  (5).  Les  autres  citoyens,  absents  au  recense- 
ment, doivent  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs  (6). 

Cette  opération  étant  terminée,  les  censeurs  révisent  les 
listes  des  citoyens  qui  ne  se  trouvent  pas  clans  les  tribus, 
d'abord  la  liste  des  orbi  [pupillï),  orbae  et  viduae(7),  repré- 
sentés par  leurs  tutores,  et  ensuite  celle  des  aerarii  ou  les 
tabulae  Caeritum  (p .95,  ne  8). 

Le  recensement  général  de  tous  les  citoyens  est  suivi  de 
la  recognitio  equitum  equo  publico,  qui  se  fait  au  forum  (8). 
Un  praeco  cite  tributim  (9)  les  équités  des  18  centuries. 
Chaque  eques,  à  l'appel  de  son  nom,  conduit  son  cheval  de- 

(1)  C'est  cet  ordre,  qui  est  suivi  dans  la  désignation  officielle  et  complète 
d'un  citoyen,  par  exemple  :  Servius  Sulpicius  Quinti  filius  Lemonia  Rufus. 
(Cic,  Phil.,  IX,  7). 

(2)  La  déclaration  officielle  des  naissances  ne  fut  introduite  que  sous  l'Em- 
pire. Marquardt,  V,  1,  86-88. 

(3)  Dionys.,  IV,  15,  V,  75.  Paul.  Diac,  p.  58  et  p.  66.  s.  v.  duicensus. 
Cic,  p.  Flacc,  33  §  79-80  Cf.  Leg.  Jul.  munie,  1.  146  dans  le  Corp.  Inscr.  lat., 
I,  p.  123.  Marquardt,  III,  2,  127-129. 

(4)  Liv.,  XXXIX,  44.  Sur  la  correction  juratores  pour  via  tores,  voyez 
Mommsen,  Les  trib.  rom.,  p.  21. 

(5)  Liv.,  XXTX,  15,  17,  37.  LexJul.  mun.,  1.  1. 

(6)  Varr.,  De  l.  I.,  VI,  9  :  *  Si  quis  pro  se  sive  pro  altero  rationem  dari 
volet. »  Cf.  Gell.,  V,  19  §  16. 

(7)  Cf.  Liv.,  III,  3.  Epié.,  LIX.Plutarch.,  Popl.,  12. 

(8)  'Recognoscereequitatum.  «  Liv., XXXIX,  44.  «  Recensere.  «lb.  XXXVIII, 
28.  Cf.  XXIX,  37.  Dio  Cass.,  LV,  31  :  «'Eçé-ac-i;.  «— Belot,  Eist.  des  chev. 
rom.,  I,  197  s'appuie  sur  Liv., XXIX, 37,  pour  prétendre  que  la  recognitio  equi- 
tum suivait  la  sollennité  des  suovetaurilia .  Cette  opinion  est  contredite  formel- 
lement par  Liv.,  1,  44  -Censuperfecto...  edicit  ut  omnes  cives  Romani,  équités 
peditesque,  in  suis  quis  que  centuriis  in  Campo  Martio  prima  luce  adessent.» 

(9)  Liv.,  XXIX,  37.  Val.  Max.,  II,  9,  6,  IV,  1,  10. 
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vant  les  censeurs  (').  S'il  est  maintenu  dans  le  corps,  les 
censeurs  lui  disent  :  traduc  equitm^).  Si  les  censeurs  l'ex- 
cluent, soit  pour  motif  d'âge  (3),  soit  i?ipolitiae  causa.  (4),  ou 
pour  une  autre  cause  quelconque  (5),  ils  se  servent  de  la 
formule  :  vende  equum  (6)  (adimere  equum)  (7).  Après  cela,  ils 
complètent  les  centuries  (equum  publicum  assignare)  (8),  et 
donnent  lecture  publique  de  la  nouvelle  liste  des  équités  : 
récit  are  (9). 

Après  que  ces  opérations  préparatoires  sont  finies ,  les 
censeurs  dressent  définitivement  les  listes  nouvelles  :  1)  des 
tribus,  -2)  des  orbi,  orbae  et  viduae,  3)  des  aerarii,  4)  de  la 
discriptio  classhmi  centuriarumque . 

Ces  listes  (tabulae  censoriae)  sont  gardées  aux  archives 
des  censeurs  (i0);  une  copie  est  déposée  à  Yaerarium  (u). 

(1)  Plutarch.,  Pomp.,  22.  Nonius,  p.  61  G. 

(2)  Val.  Max.,  IV,  1,  10.  Cic,  p.  Cluent.,  48  §  134. 

(3)  L'eques  devait  un  service  militaire  de  decem  stipendia  (p.  87).  Cependant 
jusqu'aux  derniers  siècles  de  la  République,  les  censeurs  ont  permis  ordinairement 
aux  équités  qui  avaient  terminé  leur  service  militaire,  de  garder  leur  monture,  et 
de  rester  membres  des  18  centuries,  de  manière  que  parmi  les  équités  il  y  avait 
aussi  des  seniores  (cf.  Liv.,  XXIX,  37,  XXXIX,  44),  et  qu'à  une  certaine 
époque  tous  les  sénateurs  en  faisaient  partie  (Cic,  De  rep.,  IV,  2).  Ensuite  un 
plébiscite,  dont  nous  ne  connaissons  pas  l'époque,  mais  qui  est  certainement 
antérieur  à  Cicéron  (Cic,  1.  1.,  Q.  Cic,  De  pet.  cons.,  8),  exclut  les  seniores 
des  centuriae  equitum.  Sous  l'Empire  les  seniores  y  sont  de  nouveau  admis  (Suet., 
Aug.,  38).  Voyez  sur  cette  question  les  ouvrages  de  Zumft  et  de  Marquardt, 
cités  p.  119,  ne  2. 

(4)  nid  verbum  significat,  quasi  tu  dicas  incuriae.u  Gell.,  IV,  12  §  3.  — 
»  Ob  equum  malecuratum.»  Paul.  Diac,  p.  108. 

(5)  Par  exemple,  pour  cause  de  corpulence.  Gell.,  VI  (VII),  22  :  «Non... 
poena  id  fuit,  ajoute  l'auteur,  ut  quidam  existimant,  sed  munus  sine  ignominia 
remittebatur .  » 

(6)  Liv.,  XXIX,  37,  XLV,  15.  Val.  Max.,  II,  9,  6. 

(7)  Cic,  De  or.,  II,  71  §  287.  Liv.,  XXIV,  18  etc. 

(8)  Liv.,  V,  7,  XXXIX,  19,  etc. 

(9)  Suet.,  Cat.,  16.  — Celui  dont  le  nom  se  trouvait  le  premier  sur  h  liste, 
s'appelait  princeps  juventutis.  Cic,  Ad  div.,  III,  10.  In  Vat.,  10  §  24.  —  De 
la  recognitio  equitum  il  faut  distinguer  la  transvectio,  une  solennité  militaire  qui 
se  faisait  annuellement  (Liv.,  IX,  46,  Dionys.,  VI,  13),  et  qui  fut  réunie  depuis 
Auguste  avec  la  recognitio  (Suet.,  Aug.,  38).  Cf.  Becker,  II,  1,  ^58-260, 
Lange,  II,  87-88.  Belot,  Hist.  des  chev.  rom.,  I,  193  suiv. 

(10)  Le  local  fut  d'abord  Y  atrium  Liber tatis   (Liv.,  XL1H,   16,  XLV,  15), 
plus  tard  Yaedes  Nymplxarum  (Cic,  p.  Mil.,  26  §  73). 

(11)  Liv.,  XXIX,  37. 
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III.  Begimen  morum  disciplinaeque  romanae.  Censuram 
agere  (l). 

Les  censeurs,  ayant  le  droit  et  le  devoir  de  n'admettre 
parmi  les  équités  et  les  sénateurs  que  ceux  qui  sont  dignes 
de  cet  honneur  (optimum  quemque),  sont  investis  du  pouvoir 
de  s'enquérir  et  de  juger  de  la  conduite  morale  des  citoyens. 
Ce  fut  là  l'origine  d'un  droit  plus  étendu,  le  jus  censurae, 
en  vertu  duquel  ils  exercent  une  surveillance  sévère  sur  les 
mœurs  privées  et  publiques,  et  punissent  tous  les  actes,  qui 
leur  semblent  être  condamnés  par  le  mos  majorum,  et  nuire 
directement  ou  indirectement  à  la  prospérité  morale  ou  ma- 
térielle de  la  République,  que  ces  actes  aient  été  posés  par 
des  particuliers  ou  par  des  magistrats  :  par  ex.  la  lâcheté, 
le  parjure,  le  luxe,  le  célibat  sans  motif,  l'indécence,  la 
mauvaise  administration  des  biens,  la  mauvaise  éducation 
des  enfants,  les  traitements  durs  des  esclaves,  la  conduite 
indigne  des  magistrats,  etc.  (2). 

Les  censeurs  disposent  à  cet  effet  d'un  moyen  préventif  et 
d'un  moyen  coercitif. 

1°  Le  moyen  préventif,  ce  sont  les  edicta  censoria  (appelés 
aussi  leges  censoriae),  valables  pendant  cinq  ans.  Tels  sont 
les  édits  de  coercendis  rhetoribus  latinis,  ceux  contre  le  luxe 
de  la  table  ou  des  vêtements  (3)  etc. 

2°  Moyen  coercitif.  La  punition  censoriale  s'appelle  nota, 
notio,  ?iotatio,  animadversio  censoria  (4);  elle  est  ordinaire- 
ment motivée  (subscriptio  censoria)  (5).  Elle  inflige  à  celui 
qui  en  est  puni  une  flétrissure  morale  (ignominia  (6),  ou  mi- 
nutio  existimationis)  (p.  97).  Elle  a  différents  degrés  : 

(1)  Liv.,  IV,  8,  Ep.}  XCVIII.  Ovld.,  Fast.,  VI,  647.  —  Jarcke,  Essai 
sur  le  droit  de  punition  des  censeurs  romains  (en  ail.).  Bonn,  1824. 

(2)  Plutarch.,  Cat.  maj.,  16.  Dionïs.,  XX,  3.  Liv.,  XXIV,  18,  XXXIX, 
42.  Cic,  De  off.,  III,  31.  Gell.,  IV,  12,  et  20  §  6,  XVII,  21  §  39.  Val. 
Max.,  II,  9,  1  et  5.  Ascon.,  p.  84  Or.  Plin.,  XVIII,  3  (3)  etc. —Les  actes, 
punissables  par  les  censeurs.,  s'appellent  opus  censoîium,  Gell.,  IV,  12. 

(3)  Gell.,  XV,  11.  Plin.,  VIII,  77  (51),  82  (57),  XIII,  4  (3),  XIV,  16 
(14),  XXXVI,  2  (1). 

(4)  Cic.,p.Sest.,2~o.p.  Chent.,4:Q.  De  rep.,  IV,  10.  De  off.t  III,  31  §  111. 
32  §  115. 

(3)  Cic.,;?.  Cluent.,  42-48.  Gell.,  IV,  20  §  6. 
(6)  C\c,  Derep.,  IV,  6. 
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1°  Senatu  movere  et  praeterire  (p.  196). 

2°  Equum  publicum  adimere  (p.  268). 

3°  Tribu  movere  ou  tribum  mutare  jubere  (transférer  d'une 
tribu  rustique  dans  une  tribu  urbaine)  (*). 

4°  Tribubus  omnibus  movere,  aerariumfacere,  in  Caeritum 
tabulas  referre  (p.  96).  Cela  s'appelle  aussi  tribu  movere. 

La  première  ou  la  seconde  de  ces  punitions  peut  être  cu- 
mulée avec  la  troisième  ou  quatrième  (2). 

Le  pouvoir  coercitif  des  censeurs  ne  s'exerce  que  sur  les 
citoyens,  non  sur  les  femmes  (3). 

Il  diffère  essentiellement  de  la  juridiction  du  préteur  et 
des  comices  (4)  : 

a)  Les  censeurs  ont  le  droit  de  punir  tout  acte  qui  leur 
semble  être  contraire  au  mos  majorum, 

b)  Ils  ne  sont  pas  obligés  de  citer  devant  eux,  ni  d'en- 
tendre la  défense  de  la  partie  intéressée  :  pour  punir,  il 
suffit  que  les  deux  censeurs  soient  d'accord. 

c)  La  punition  censoriale  entraîne  plutôt  une  flétrissure 
morale  qu'un  dommage  matériel. 

d)  Les  effets  de  la  nota  censoria  peuvent  être  annulés  par 
les  censeurs  suivants  (5). 

IV.  Les  opérations  du  recensement  sont  closes  par  une 
grande  cérémonie  religieuse  de  purification  qui  est  célébrée 
au  Champ  de  Mars,  en  présence  du  peuple  réorganisé  par  le 
recensement,  et  dans  laquelle  un  des  censeurs  fait  un  grand 
sacrifice  (suovetaurilia,  lustrum)  (6),  et  récite  des  prières 
pour  la  salus  publica  (7).  »  Lustrum  condere». 

(1)  Liv.,  XLV,  15.  Cic,  p.  Clueœt.,  43  §  122.  Voyez  p.  48,  ne  3. 

(2)  Val.  Max.,  II,  9,  7.  Gell.,  IV,  20§  11.  Lit.,  XXIV,  18  etc. 

(3)  Cic,  Derep.,  IV,  6.  Gell.,  X,  23  §4. 

(4)  Cf.  Cic.,/?.  Cluent.,  42-47. 

(5)  Pseud.  Asc,  p.  103  Or.  Cic,  p.  client.,  43  §  122. 

(6)  Liv.,  1,44.  Dionys.,  IV,  22.  —  C'est  de  laque  le  mot  lustrum  a  désigné 
un  intervalle  de  cinq  ans,  dans  le  principe  peut  être  de  quatre  ans  (p. 264,  ne  4). 

(7)  Dans  les  premiers  siècles,  le  vœu  exprimé  dans  cette  prière  était  :  «  U- 
[d>i  immortelles]  populi  Romani  res  meliores  amplioresque  facerent.  »  Scipio  Aérais 
lianus  remplaça  ces  mots  par  une  formule  nouvelle  :  «  Ut  eas  perpetuo  incolumet 
servent.  *  Val.  Max.,  IV,  1, 10. 
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V.  Attributions  financières. 

Les  censeurs  mettent  en  adjudication  : 

a)  Infimis  pretiis  :  la  livraison  des  fournitures  publi- 
ques ('),  l'entreprise  des  travaux  publics  [opéra,  ultrotributa 
locare)  (2),  l'entretien  et  la  réparation  des  édifices  publics 
etc.  (sarta  tecta  exiger  e,  reficienda  locare)  (3). 

Le  sénat  met  à  cet  effet  à  la  disposition  des  censeurs  une 
somme  déterminée,  vectigal  annuum,  dimidium  ex  vectigali- 
bits  anni,  et  laisse  aux  censeurs  le  choix  des  travaux  publics 
qu'il  importe  d'exécuter  (p.  215,  ne  4). 

b)  Summis  pretiis  :  la  perception  des  impôts  indirects, 
l'exploitation  des  mines  de  l'Etat  etc.  [vectigalia  fruenda 
locare  ou  venderé)  (4). 

L'adjudication  se  fait  au  forum,  in  conspectu  populi  Ro- 
mani, pour  un  terme  de  5  ans  (5),  d'après  les  cahiers  de 
charge  [tabulae  censoriae)  dans  lesquelles  les  censeurs  pu- 
blient les  conditions   de  l'adjudication  (leges  censoriae)  (6). 

Le  droit  de  modifier  ou  de  casser  ces  contrats  compète 
au  sénat  (7). 

Le  pouvoir  des  censeurs  peut  être  prorogé,  probablement 
ex  senatus  consulto,  mais  seulement  ad  sarta  tecta  exigenda 
et  ad  opéra  quae  locassent  probanda  (8). 

En  l'absence  de  censeurs,  leurs  fonctions  financières  peu- 
vent être  exercées  par  les  consuls,  ou  les  préteurs  (9),  ou 
encore  et  surtout  par  les  édiles  (10),  dont  les  fonctions  avaient 
plusieurs  points  de  contact  avec  celles  des  censeurs. 

(1)  Liv.}  XXIV,  18. 

(2)  Liv.,  XXXIX,  44,  XLÏII,  16.  Varr.,  Del.  L,  VI,  2. 

(3)  Liv.,  XXVII,  11,  XXIX,  37,  XL1I,  3. 

(4)  Fest.,  p.  376.  Paul.  Diac,  p.  121.  Liv.,  XXVII,  11,  XXXIX,  44.  — 
Pascua était,  dansle3  tabulae  censoriae,  le  terme  générique  de  tous  ces  vectigalia. 
Plin.,  XV11I.3  (3). 

(5)  Cic,  Deleg.agr.,1,  3,  11,21.  JdAtt.,V,  2,5.  Varr.,  Vel.L,  VI,  2. 
Poiyb.,  VI,  13  et  17. 

(6)  Plin.,  &VI11,  3  (3),  XXXIII,  21  (4).  Gell.,  II,  10.  Cic,  De  leg. 
vgr.,  I,  2. 

(7)  Voyez  p.  215,  ne  5,  216,  ne  9. 
iS)  Cf.  Liv.,  XLV,  15. 

i'.))  Cf.  Liv.,  XXIII,  48.  Lex  agr.,  1.  89  dans  le  Corp.  Inscr.  lat.s  I,  p.  85. 
(10)  Frontin.,  De  aquaed.,  95-96.  Pseud.  Ascon.,  p.  194  Or. 
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§  5.   Du  trïbunat  de  la  'plèbe  (*). 

La  première  sccessio  plebis  (494  av.  J.-C.)  eut  pour  effet 
la  création  d'une  double  magistrature  plébéienne,  le  tribu- 
nat  et  l'édilité  de  la  plèbe,  chargée  de  défendre  la  plèbe 
contre  les  magistrats  patriciens  (2). 

Le  caractère  qui  distingua  de  tout  temps  les  magistratures 
plébéiennes  (p.  217),  c'est  qu'elles  restèrent  réservées  aux 
plébéiens  seuls  (3).  Il  y  a  plus.  A  l'époque  de  la  puissance 
de  la  nobilitas,  celui  dont  le  père  avait  géré  une  magistra- 
ture curule,  ne  pouvait,  du  vivant  de  son  père,  exercer  une 
magistrature  plébéienne  (4). 

En  outre,  elles  furent  toujours  élues  inauspicato ,  et  n'ac- 
quirent jamais  le  jus  auspiciorum  (p.  173,  ne  1). 

Le  mode  primitif  de  la  nomination  des  tribuni  plebis  est 
controversé  (3).  Depuis  le  plebiscitum  Publilium  Voler onis 
(471  av.  J.  C),  ils  sont  élus  aux  concilia  plebis  (tribut a) 
(p.  178). 

(1)  Becker,  II,  2,  247-291.  Lange,  I,  510-516,  690-713.  Ztjmpt,  Dr. 
crim.,  I,  1,  196-239;  2,  20-30.  Soldan,  Deorigine,  causis  et  primo  tribunorum 
plebis  numéro.  Hanovre,  1825.  Schirmer,  De  tribuniciae  potestatis  origine  ejus- 
que  ad  XII  tabulas progressu.  Thorn,  1826.  Bender,  De  intercessione  tribunicia. 
Kœnigsberg,  1842.  Newman,  Sur  V accroissement  du  pouvoir  des  tribuns  avant 
le  décemvirat  (en  angl.)  dans  Je  Classical  Mus.  Londres,  1849.  T.  VI,  p.  205. 
Schoexbeck,  De  potestate  tribunicia  parlicula.  Bromberg,  1852.  Wolfram, 
De  tribunis  plebis  usque  ad  decemviralem  potestatem.  Berlin,  1856.  Dockhorn, 
De  tribuniciae  potestatis  origine.  Berlin,  1858.  Grafstroem,  De  tribunis  ple- 
bis apud  Romanos  quaestiones.  Upsal,  1860.  W.  Ihne,  De  V origine  et  du  pou- 
voir  primitif  du  tribunat  de  la  plèbe  (en  ail.)  dans  le  Rhein.  Mus.  1866.  T.  XXI, 
p.  161-179.  E.  Belot,  De  tribunis  plebis .  Paris,  1872. 

(2)  Liv.,  II,  33  suiv.  Dionys.,  VI,  45-90.  Cic,  De  rep.,  II,  33  etc. 

(3)  Liv. ,11,  33,  IV,  25.  Paul.  Diac,  p.  231.  <••  Plebeium  magistratum 
neminem  capere  licei,  nisi  qui  ex  plèbe  est.  * 

(4)  Cf.  Liv.,  XXVII,  21,  XXX,  19.  —  Mommsen  (1,  386,  ne  6)  n'admet 
pas  ce  motif  d'exclusion;  il  doute  de  l'exactitude  du  récit  de  Liv.,  XXX,  19. 

(5)  Ptaschnik,  V élection  des  tribuns  de  la  plèbe  avant  la  rogatio  de  Publilius 
Polero  (en  ail.)  dans  le  Zeitschr.f.  d.  Oesterr.  Gymnas.  Vienne,  1863,  T.  XIV, 
p.  627. —  D'après  les  témoignages  des  anciens  (Dionys.,  VI,  89,  IX,  41,  Cic, 
p.  Corn.,  fr.  23,  p.  451  Or.),  l'élection  primitive  des  tribuns  aurait  eu  lieu  aux 
comices  curiates.  Cette  opinion  est  suivie  par  Broecker  dans  ses  Uniersuch. 
veb.  die  Glaubwuerd.  derroem.  Verfass.,  22-54.  Mommsen  {Rech.  rom.,  I,  181- 
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Ils  furent  d'abord  au  nombre  de  cinq  (l);  depuis  457  av. 
J.-C,  ce  nombre  fut  porté  à  dix  (2). 

Dans  les  premiers  temps,  les  tribuns  élus  complétaient  le 
collège  par  cooptatio,  pour  le  cas  où  l'élection  n'avait  pas 
donné  la  majorité  au  nombre  nécessaire  de  candidats  (3)  ; 
mais  la  lex  Trebonia  de  488  ordonna  :  »  Ut  qui  plebem  Ro- 
manam  tribunos  plebi  rogaret,  is  usque  eo  rogaret,  dum  decem 
tribunos  plebei  faceret  (4).  » 

Des  pouvoirs  tribuniciens . 

Le  but  primitif  de  l'institution  des  tribuns  fut  Xauxilii 
latio  dans  l'intérêt  des  plébéiens,  adoersus  consulare  impe- 
rium  (5).  Intercessio  tribunicia.  "Veto»  (6).  C'était-là,  à 
l'origine,  leur  principale  et,  on  peut  dire,  leur  unique  fonc- 
tion. Aussi  n'étaient-ils  point  populi,  mais  plebei  magistra- 

185)  l'adopte  aussi  avec  cette  modification  essentielle  toutefois  que  ces  réunions 
auraient  été  des  concilia plebis  curiata.  Mais  si,  comme  nous  le  croyons  (p.  160, 
ne  5),  les  plébéiens  étaient  exclus  des  comices  curiates,  certes  les  tribuns  n'y 
furent  jamais  élus.  D'après  Niebuhr  {H.  r.,  I,  647  suiv).  les  cinq  tribuns  fu- 
rent nommés,  chacun  par  une  des  cinq  classes,  et  leur  élection  devait  être  rati- 
fiée par  les  curies.  D'après  Belot,  1.  1.,  50,  ils  étaient  élus  par  la  plèbe,  mais 
ils  recevaient  Yexequatur  par  un  vote  des  comices  curiates.  D'après  Goettling 
(Hist.  de  la  Constit.,  p.  239),  leo  tribuns  désignaient  leurs  successeurs.  Becker 
attribue  leur  élection  aux  comitia  centuriata, présidés  par  le  pontifex  maximus  ou 
comitia  calata ;  Lange,  aux  comices  centuriates  ordinaires,  tandis  que  Schweg- 
ler  (II,  552  suiv.)  et  Clason  [Krit.  Eroert,  30-39),  soutiennent  qu'ils  furent 
élus  dès  l'origine  par  les  concilia  plebis  tributa  et  que  le  plebiscitum  Publilium 
ne  se  rapportait  pas  à  ce  sujet. 

(1)  Ascon.,  p.  76  Or.  «  Quinque  singulos  ex  singulis  classibus .  «Dionys.,  VI, 
89.  —  Liv.,  II,  33,  cite,  à  côté  de  cette  opinion,  une  autre  d'après  laquelle  le 
nombre  des  tribuns  fut  d'abord  de  2,  et  porté  à  5  quelques  années  plus  tard. 
Cf.  ib.  58.  Cic,  De  rep.,  Il,  34.  —  Belot,  1.  1.,  58-61. 

(2)  Liv.,  III,  30.  *  Bini  ex  singulis  classibus.»  Dionys.,  X,  30. 

(3)  Cf.  Liv.,  111,  64.  —  Mommsen,  I,  163-165.  Mercklin,  La  cooptatio 
chez  les  Rom.,  p.  193. 

(4)  Liv.,  lit,  65.  Cf.  V,  10.  —  Une  grave  punition,  celle  d'être  brûlés  vifs, 
était  comminée  contre  les  tribuns  qui  sortiraient  de  fonctions,  sans  que  leurs 
successeurs  ne  fussent  élus."  Diodor.,  XII,  25.  Dio  Cass.,  fr.  Vat.  22. 
Zonar.,  Vil,  17.  Val.  Max.,  VI,  3,  2.  Cf.  Liv.,  III,  55.  —  Zumpt,  Dr.  cr.y 
I,  2,  12-14. 

(5)  Liv.,  II,  33,  35.  Cic,  De  rep.,  II,  33.  Dionys.,  VI,  S7,  etc. 

(6)  Liv.,  V,  29,  VI,  35.  Gell.,  XIII,  12  §  9. 

3«  éd.  18 
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tus  (J).  Mais  ils  ont  successivement,  de  fait,  étendu  le  cercle 
de  leur  compétence,  et  ils  sont  parvenus  bientôt  à  se  créer 
un  rang  tout-à-fait  supérieur  parmi  les  magistratures  ro- 
maines (2). 

Le  moyen,  à  l'aide  duquel  cette  évolution  progressive  du 
pouvoir  tribunicien  s'est  opérée,  ce  fut  Y  inviolabilité  de  la 
personne  des  tribuns,  garantie  par  la  lex  sacrata,  qui  fut 
renouvelée  par  une  lex  Valeria  Horatia,  après  l'expulsion 
des  Décemvirs  (3).  Sacrosanctus  magistratns  (4)  :  »  Ut  qui 
tribunis  plebis...  nocuisset,  ejus  caput  Jovi  sacrum  esset^fa- 
milia  ad  aedem   Cereris,  Liberi  Liber aeque  venum  iret  (5).» 

L'irresponsabilité  du  tribunat  fut  une  conséquence  de  son 
inviolabilité  (p.  219,  ne  4). 

Bu  jus  intercessionis  tribuniciae. 

1°  Auxilium.  Le  tribun  a  le  droit  et  le  devoir  de  protéger 
le   plébéien   (viritim,    ad  singulorum  auxilium)  (6),  qui  im- 

(1)  Liv.,  il,  56.  Cf.  Plutarch.,  Quaesl.  rom.,  31.  Zon.,  VII,  15. 

(2)  Cette  opinion  est  généralement  suivie,  el  elle  semble  s'accorder  le  mieux 
avec  la  manière  dont  les  auteurs  anciens  exposent  l'histoire  du  Tribunat.  Elle 
est  combattue  par  Mommsen  dans  le  1**  volume  du  Droit  public  romain  (voyez 
surtout  p.  58,  ne  2).  Celui-ci  part  du  principe  tout-à-fait  opposé,  à  savoir 
que  la  potestas  tribunicia  fut  dès  l'origine  considérée  comme  une  major 
potestas  par  rapport  aux  pouvoirs  consulaires.  Cette  théorie  a  été  réfutée  par 
Lange,  dans  le  Litt.  Centrablatt,  Leipzig,  1872,  p.  685-687.  Belot  dans  sa 
dissertation  De  tribunis  plebis  expose  un  système  qui  a  certaine  analogie  avec 
celui  de  Mommsen.  Les  tribuns  auraient  été  dans  le  principe  des  ambassadeurs 
de  la  plèbe  rustique  près  des  patriciens  de  la  ville,  des  dictateurs  de  la  cam- 
pagne, investis  de  pouvoirs  presque  absolus  qui  dans  la  suite  diminuèrent  plutôt 
qu'ils  n'augmentèrent.  Opinion  étrange  :  car  cette  plèbe  rustique,  qui  n'avait 
d'autres  chefs  reconnus  par  Rome  que  les  tribuni  plebis,  aurait  eu  à  Rome  des 
défendeurs  tout  puissants,  tandisque  chez  elle  elle  était  absolument  à  la  merci 
des  consuls,  la  tribunicia  potestas  ne  s'étendant  pas  au  de-là  d'un  rayon  de 
mille  pas  autour  de  la  ville.  Voyez  plus  loin,  p.  277,  ne  2. 

(3)  Liv.,  II,  33,  III,  55.  —  Lange,  I,  547.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  2,  20-30. 

(4)  Liv.,  II,  33.  DlONïS.,  Vil,  22.  :  'krA  xat  acrvlo:  dpyj.  Cf.  VI,  89,  VII, 
50.  Fest.,  p.  318.  «  Sacrosanctum  dicitur,  quod  jurejurando  interposito  estinsti- 
futum,  si  quis  id  violasset,  ut  morte  poenuspenderet.  «Cf.  Cic,  p.  Balb.,  14. 

(5)  Liv.,  IL1,  55.  Cf.  Dionys.,V],  89.  Zonar.,  VII,  15.  Cic. ,  p.  Tull.,é7. 
—  Mommsen,  I,  137138.  Marquardt,  IV,  228-233.  Lange,  De  consécrations 
capitis  et  bonorum  disputatio.  Giessen,  1867.  —  Sur  les  dérogations  à  la  lex 
sacrata  voyez  p.  219,  ne  1,  et  Becker,  II,  2,  271-272. 

(6)  Liv.,  111,9. 
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plore  son  secours  fappellare,  provocare  ad  tribunum).  A  cet 
effet,  la  porte  de  sa  maison  doit  toujours  être  ouverte,  et  il 
ne  peut,  sauf  pour  les  feriae  latinae,  s'absenter  de  Rome 
plus  d'un  jour  (*). 

\1  auxilium  fut  accordé  bientôt  par  les  tribuns  à  tout  ci- 
toyen, patricien  comme  plébéien  (2). 

\J  auxilium  était  invoqué  par  le  citoyen  contre  le  dilectus  (3), 
la  perception  du  tributum  (4),  les  actes  judiciaires  des  magis- 
trats dans  les  procès  civils  (5)  ou  criminels  (6),  et  en  général 
contre  toute  punition  ou  contrainte  des  magistrats  (7). 

Le  veto  d'un  seul  tribun  empêche  l'acte  du  magistrat.  Le 
tribun  se  sert  au  besoin,  pour  faire  valoir  son  veto,  de  \&pren- 
sio  à  l'égard  du  magistrat  :  "in  vincla  duci  jubere»  (8).  Mais 
en  règle  générale,  les  tribuns  examinent  ensuite  l'affaire  en 
collège  (cogniiio  causae),  et  portent  un  decretum  pour  ou 
contre  Yaiiœilii  latio  (9)  :  «pro  collegio,  ex  collegii  sententia 
pronuntiare  «  (l0).  Pour  qu'un  tel  décret  empêche  le  veto,  il 
faut  l'unanimité  :  de  omnium  sententia  (u);  car  il  était  établi 
en  principe  :  »unum  vel  adversus  omnes  satis  esse»  (t2).  Il  est 
vrai  qu'un  autre  tribun  pouvait  neutraliser  le  veto  de  son 
collègue,  en  empêchant  par  son  auxilium  la  prensio  du  ma- 
gistrat menacé  (l3). 

(1)  Plutarch.,  Qwest,  rom.,  81.  Dionys.,  VIII,  87.  Gell.,  III,  2  §  11, 
XIII,  12  §9. 

(2)  Liv.,III,  13,  56,  VIII,  33  etc. 

(3)  Liv.  ,  111,  11,  25,  IV,  1,  12,  30,  VI,  27,  etc. 

(4)  Liv.,  IV,  60,  V,  12,  XXX1I1,  42. 

(5)  Cic,  p.  Tull.,  38,  p.  Cluent.,  27  §  74.  Cf.  Acad.  pr.,  II,  30  §  97. 
Ascon.,  p.  84  Or.  Lit.,  VI,  27  etc. 

(6)  Liv.,  III,  13,  24,  56,  59  etc.  Gell.,  IV,  14. 

(7)  Liv.,  III,  13,  59,  VI,  27,  XXVIII,  45,  XLIII,  16. 

(8)  Liv.,  IV,  26,  IX,  34,  Ep.,  XL VIII,  LV.  Cic,  In  Vat.,  9.  Val.  Max., 
IX,  5,  2.  Rio  Cass.,  XXXVII,  50.  Cf.  Mommsen,  I,  134,  nés  1-2.  Belot, 
1.  1.,  37  suiv. 

(9)  Gell.,  IV,  14,  VI  (VII),  19.  Liv.,  111,13,  XLII,  32,  Ep.,  LV. 

(10)  Liv.,  IV,  26,  53.  —  Mommsen,  I,  226-227. 

(11)  Cic,  Verr.,  II,  2,  41. 

(12)  Liv.,  II,  44.  Cf.  IX,  34.  XXXVIII,  52  et  60.  Gell.,  VI  (VII),  19. 
Val.  Max.,  VI,  1,  7.  Cic,  De  leg.,  III,  10  §  24.  — Eein,  La  majorité  au 
collège  des  tribuns  de  la  plèbe  (en  al).),  dans  le  Philologus,  V,  p.  137.  Belot, 
1.  1.,  68  suiv. 

(13)  Liv.,  II,  43,  44,  IV,  53,  X,  37. 
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Mais  les  tribuns  allèrent  plus  loin  :  en  effet  il  est  arrivé 
souvent,  lorsqu'un  magistrat  patricien  annonçait  par  ex.  un 
dilectus  ou  la  perception  du  trïbutum,  que  les  tribuns  décla- 
raient d  avance  qu'ils  protégeraient  de  leur  auœilium  tout  ci- 
toyen qui  refuserait  d'obtempérer  à  l'ordre  du  magistrat  f1). 
C'est  ainsi  que  du  jus  auxilii  lationis  viritim  découla  un 
droit  plus  étendu  et  plus  général  : 

2°  Le  jus  intercessionis  ou  le  droit  d'opposition  aux  mesures 
générales  d'administration,  prises  par  les  magistrats,  même 
aux  actes  qu'ils  posent  aux  comices  ou  au  sénat,  et  aux  dé- 
crets du  sénat  même  (2).  Ici  encore  le  veto  d'un  seul  suffit  (3). 
Il  y  a  plus  :  le  tribun  peut  défendre  à  un  magistrat  de  poser 
un  acte  quelconque  en  sa  qualité  de  magistrat  (A),  il  peut 
même  ordonner  un  justitium  (5). 

En  dehors  du  jus  intercessionis,  les  tribuns  possèdent  les 
droits  communs  de  \&  potestas  (p.  220),  parmi  lesquels  le  jus 
contionis  est  protégé  d'une  manière  spéciale  par  le  plebisci- 
tum  Icilium,  492  av.  J.-C.  (6). 

Ils  jouissent  en  outre  du  jus  prensionis  (7)  et  du  jus 
agendi  cum  plèbe,  qui  fut  un  de  leurs  droits  les  plus  impor- 
tants (p.  172). 

Dans  le  principe  les  tribuns  n'avaient  aucun  pouvoir  vis- 
à-vis  du  sénat  :  ils  se  tenaient,  comme  les  simples  citoyens, 
ante  valvas  positis  subselliis  (8).  Ils  obtinrent  d'abord  l'en- 
trée du  sénat  et  le  droit  d'y  parler  (9)  ;  ensuite  le  jus  inter- 

(1)  Liv.,  III,  59,  IV,  1,  12,  30,  60  etc. 

(2)  Liv.,  III,  24  25,  IV,  48,  V,  25,  VI,  35,  etc.  Dionys.,  VIII,  90.  Cic, 
f-'e  leg.  agr.,  II,  12.  Cf.  Ascon.,  p.  58,  70  Or.  —  Zumpt,  Dr.  cr.}  1,  2. 
274  suiv. 

(3)  Liv.,  V,  25,  29,  VI,  35,  38. 

(4)  Liv.,  IX,  34.  —  Mommsen,  L,  212. 

(5)  Plutarch.,   Tib.  Gracch.,  10.  —  Mommsen,  I,  213. 

(6)  Voyez  p.  156,  ne  6,  et  p.  174,  ne  1.  —  Des  exemples  à'edicta  tribunicia 
se  trouvent  chez  Liv.,  IV,  60,  Cic,  Verr.,  II,  2,  41  §  100,  Plutarch.,  Tib. 
Or.,  10  etc. 

(7)  Voyez  p.  222.  Mommsen,  I,  132-134. 

(8)  Val.  Max.,  II,  2,  7.  Cf.  Zonar.,  VII,  15.  —  Hoffmann,  Les  tribuns 
■au  sénat  dans  le  sénat  romain  etc.,  p.  106  suiv. 

(9)  Lit.,  III,  9,  IV,  1,  36,  44.  Dionys.,  VII,  25,  39,  49,  IX,  49,  X,  9, 
13  etc. 
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cessionis  contre  les  décrets  du  sénat,  bientôt  après  le  jus 
agendi  cumpatrïbus,  et  enfin  le  plebiscitum  Atinium  accorda 
aux  tribunicii  le  jus  sententiae  dicendae  (*). 

Restrictions  au  pouvoir  tribunicien  : 

1°  Son  action  cesse  au  delà  d'un  rayon  de  mille  passus 
autour  de  la  ville  (2). 

2°  Uintercessio  collegarum  (3). 

3°  Le  veto  des  tribuns  n'est  de  droit  ni  contre  le  dictateur 
(pf  250),  ni  contre  l&potestas  censoria  des  censeurs  (p.  265). 

Sulla  (82-80  av.  J.-C.)  réduisit  Yintercessio  tribunicien 
à  Yauxilii  latio  primitive  (4),  et  obligea  les  tribuns  de  faire 
approuver  d'avance  par  le  sénat  les  rogationes  législatives^ 
qu'ils  voulaient  soumettre  aux  concilia  plebis  (5) . 

De  plus,  il  exclut  les  tribunicii  des  magistratures  cu- 
rules  (6). 

Cette  dernière  restriction  fut  abolie  déjà  en  75  par  la  lex 
Aurélia  (7),  et  en  70  une  lex  Pompeia  rendit  aux  tribuns 
tous  leurs  pouvoirs  antérieurs  (8). 

§  6.  De  Védititê  (9). 
Les  aediles  plebei,  au  nombre  de  deux,  furent  institués  en 

(1)  Voyez  pp.  196,  ne  1,  201,  ne  6  et  207,  ne  8. 

(2)  Dionys.,  VIII,  87.  App.,  B.  c,  II,  31.  Cf.  Dion.  Cass.,  LI,  19.—  Il 
est  vrai  que  d'après  ces  auteurs  le  pouvoir  des  tribuns  finissait  au  pomoerium  de 
la  ville.  Cependant  il  faut  admettre  que  leur  action  s'étendait  aussi  loin  que  pri- 
mitivement le  jus  provocationis  (Cf.  Liv.,  III,  20).  Sinon,  comment  les  tribuns 
auraient-ils  pu  intercéder  aux  comices  qui  se  réunissaient  au  Champ  de  Mars  ? 

(3)  Dionys.,  IX,  1,  X,  30,  31.'  Liv.,  II,  44,  IV,  48,  V,  2.  App.,  B.c.,  I, 
12,  23,  III,  50  etc. 

(4)  Cic,  De  leg.,  III,  9  §  22.  Verr.,  II,  1,  60  §  155.  Vell.  Paterc,  II, 
30  »  Imago  sine  re.  »  Cf.  Caes.,  B.c.,  I,  5,  7.  —  Rubino,  De  tribunicia  potes- 
tate  qualis  fuerit  inde  a  Sullae  dictatura  usque  ad  primum  consulatum  Pompei.. 
Cassel,  1825.  Zumpt,  Dr.  crim.,  II,  1,  307-323.  Lange,  III,  123,  151-152. 

(5)  Voyez  p.  186,  ne  3.  D'après  Zumpt  au  contraire  {Dr.  cr.,  II,  1,  433,. 
ne  150)  Sulla  aurait  supprimé  les  réunions  tributes. 

(6)  Ascon.,  p.  78.  App.,  B.  c,  1, 100. 

(7)  Ascon.,  1.  1.  Cic,  p.  Corn.,  fr.  26. —  Lange,  III,  175. 

(8)  Liv.,  Epit.,  XCVII.  Cic,  De  leg.,  III,  9-11,  30.  Vell.  Paterc,  II,  30. 
—  Lange,  III,  188-189. 

(9)  Becker,  II,  2,  291-327.  Lange,  I,  516,  579,  715-734.  Schubert,  De. 
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même  temps  que  les  tribuns  de  la  plèbe,  494  av.  J.-C.  (■). 
Dans  le  principe,  ils  étaient  nommés  par  les  tribuns;  ils  exer- 
çaient les  fonctions  que  ceux-ci  leur  déléguaient,  telles  que 
la  garde  des  plébiscites,  la  cognitio  causae  en  cas  &'  auœilium, 
X&prensio  au  nom  des  tribuns  (2)  etc.,  et  dans  leur  qualité  de 
fonctionnaires  subalternes  des  tribuns  (userai  twv  c^àp^wv)* 
ils  participaient  à  l'inviolabilité  tribunicienne  (3).  Leur  local 
était  ad  aedern  Cereris  (4). 

Depuis  le  plebiscitum  Publilium  Voler  onis,  471  av.  J.-C, 
les  édiles  plébéiens  sont  élus  aux  concilia  plebis  (p.  178). 
Dès  lors  ils  obtiennent  peu  à  peu  des  attributions  qui  leur 
sont  propres;  ils  se  dégagent  des  liens  de  subordination  qui 
les  rattachaient  au  tribunat,  et  entrent  dans  des  rapports 
plus  étroits  avec  le  sénat  et  le  consulat;  mais  ils  perdent,  en 
conséquence,  le  caractère  d'inviolabilité  (5) 

Cette  transformation  fut  amenée,  en  partie,  par  la  délé- 
gation faite  par  le  sénat  aux  édiles,  de  certaines  attributions, 
comme  la  garde  des  sénatus-consultes  (449  av.  J.-C.)  (6), 
comme  l'ordre  :  »ut  animadverterent  ne  qui  nisi  Romani  dii, 
neu  quo  alio  more  quampatrio  colerenturn  (7),  l'organisation 

Romanorum  aedilibus .  Koenigsberg,  1828.  Hoffmann,  De  aedilibus  Romanorum. 
Berlin,  184.2.  Rein,  Aedilis  (en  ail.)  dans  Pauly's  Realencycl.,  T.  I.  G.  Htjm- 
bert,  Aedilis  dans  le  Dict.  des  ant.  grecq.  et  rom.  de  Daremberg  et  Saglio. 

(1)  Dionys.,  VI,  90.  Paul.  Diac,  p.  231. 

(2)  Dionys.,  VI,  90,  VII,  26,  35,  X,  34.  Dig.t  I,  2,  2  §  21.  Cf.  Liv., 
XXIX,  20. 

(3)  Dionys.,  Vil,  35.  Liv.,  III,  55.  Fest.,  p.  318. 

(4)  Liv.,  III,  55.  C'est  de  là  que  vient  sans  aucun  doute  le  nom  ft  aedilis. 
Les  anciens  expliquent  en  général  ce  mot  autrement  :  cf.  Varr.,  De  l.  I.,  V, 
14,  Dionys.,  VI,  90,  Paul.  Diac,  p.  13. 

(5)  Celle-ci  leur  était  encore  reconnue  par  la  lex  Valeria  Hoiatia  (449),  qui 
renouvelait  la  lex  sacrata,  Liv.,  III,  55  ;  mais  elle  disparaît  ensuite, Liv.,  1.  1., 
Cf.  Gell.,  XIII,  13  §  4.  Belot,  De  trib.  pleb.,  19  suiv. — La  différence  entre 
la  condition  primitive  des  édiles  et  leur  condition  postérieure  est  nettement 
déterminée  par  Zonar.,  VII,  15,  et  Dionys.,  VI,  90.  —  Tant  que.  les  édiles 
furent  les  subalternes  des  tribuns,  l'édilité  était  gérée  ordinairement  avant  le 
tribunat;  plus  tard  le  tribunt  précède  généralement  l'édilité.  Mommsen,  I, 
452,  ne  2. 

(6)  Liv.,  III,  55. 

(7)  Liv.,  IV,  30. 
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des  jeux  publics,  mais  elle  le  fut  surtout  par  la  création  de 
YEdilité  curule,  366  av.  J.-C. 

Le  sénat  ayant  décrété  que  pour  célébrer  le  rétablissement 
de  la  concorde  entre  le  patriciat  et  la  plèbe  par  la  lex  Licinia 
de  considatu,  un  jour  serait  ajouté  aux  ludi  maximi  (romani) ', 
qui  jusqu'alors  ne  duraient  que  trois  jours,  les  édiles  plébéiens 
de  cette  année  refusèrent  de  se  charger  de  l'organisation  de 
ces  jeux.   Alors  de  jeunes  patriciens  offrirent  de   prendre 

cette  charge  sur  eux,   à  condition»  ut  aediles  fièrent 

Factum  senatus  considtum,  ut  duoviros  aediles  ex  patribus 
dictât  or  populum  rogaret  (*).  » 

L'édilité  curule  fut  donc  d'abord  réservée  aux  seuls  pa- 
triciens; mais  presque  aussitôt  après  son  institution,  il  fut 
décidé  »  ut  alternis  annis  ex  plèbe  fièrent . — JPostea  promiscum 
fuit  (2).  " 

Les  édiles  curules,  également  au  nombre  de  deux,  étaient 
des  magistratus patricii  et  curules}  élus  aux  comitia  trïbuta  (3). 
Les  édiles  plébéiens  restèrent  toujours  des  magistratus plebei, 
non  curules,  nommés  aux  concilia  plebis  (4).  Malgré  cette 
différence  importante,  les  quatre  édiles  formaient  un  seul 
collège,  et  avaient,  à  peu  d'exceptions  près,  les  mêmes  at- 
tributions. 

Des  pouvoirs  édiliciens. 

La  garde  des  archives  passa  des  édiles  aux  questeurs  (5). 

Cicéron  (6)  définit  les  édiles  :  curatores  urbis,  annonae 

LUDORUMQUE  SOLENNIUM. 

I.  Cura  urbis  :  la  police  municipale  à  Rome  et  dans  un 
rayon  de  1000  pas  autour  de  la  ville  :  à  savoir  l'inspection 
des  aedes  sacrae  et  privatae  (7),  des  bâtisses,  des  rues  et 
places    publiques   (verrere,  pur gare ,   sternere  et   reficere 

(1)  Liv.,  VI,  42.  Cf.  Die/.,  T,  2,  2  §  26. 

(2)  Liv.,  VII,  1.  Cic,  p.  Plane,  M.  Cf.  Mommsen,  Rech.  rom.,  1,97-102. 

(3)  Voyez  pp.  176,  217,  218,  223  suiv.  Cic,  Verr.,  II,  5,  14  §  36.  Liv., 
VII,  1. 

(4)  Voyez  pp.  178,  217,  272. 

(5)  Voyez  pp.  191,  208. 

(6)  Deleg.,  III,  3  §  7. 

(7)  Varr.,  De  l.  /.,  V,  14.  Cic,  Verrtl  11,  5,  14  §  36. 
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viasj  (1),  des  balneae,  des  popinae,  le  secours  en  cas  d'incen- 
die (2),  la  construction  d'édifices  publics  (3),  etc.  —  A  cette 
inspection  se  rattachait  aussi  une  certaine  surveillance  sur 
les  mœurs  publiques,  les  pratiques  de  cultes  étrangers,  le 
luxe,  la  licence  (4)  etc.  Cette  attribution  des  édiles  avait 
beaucoup  de  points  de  contact  avec  les  fonctions  censoriales; 
et  mêmes  quelques-unes  de  celles-ci  étaient  exercées  par  les 
édiles,  en  l'absence  de  censeurs  (p.  271). 

Les  édiles  se  partageaient  la  cura  urbis  par  sortitio  ou 
comparatif)  (5),  probablement  de  telle  sorte  que  chacun  exer- 
çait cette  attribution  séparément  dans  une  des  4  anciennes 
regiones  de  la  ville. 

II.  Cura  annonae  (6).  Cette  attribution,  exercée  simul- 
tanément par  les  quatre  édiles,  ne  comprenait  pas  seulement 
le  soin  des  approvisionnements  de  la  ville  et  de  la  vente  du 
blé  à  des  prix  modérés  (7),  mais  encore  la  police  générale 
des  marchés  :  le  prix  du  blé,  la  qualité  des  marchandises, 
du  bétail,  des  esclaves  (8),  les  poids  et  mesures  (9),  l'usure 
etc. 

III.  Cura  ludorum  :  l'organisation  (non  la  présidence)  et 
la  police  des  jeux  publics  (10).  Parmi  ceux-ci  les  ludi  romani 

(1)  Lex  Jul.  mun.,  11.  20,  26,  50,  56,  68  etc.,  dans  le  Corp,  Inscr.  lai.,  I, 
p.  120-121.  Cf.  Plaut.,  Stich.,  II,  3,  23,  suiv.  Die/.,  XXI,  1,  40-42  — 
Dirksen,  Remarques  sur  la  le  moitié  de  la  table  d'Héraclée  (en  ail.),  dans  les 
Civil.  Abhandl.  Berlin,  1820.  T.  II,  p.  144,  223,  suiv. 

(2)  Senec,  Epist.,  LXXXVI,  Suet.,  Claud.,  38.  Lyd.,  Demag.,  I,  50. 

(3)  Liv.,  X,  23,  31,  47,  XXX,  39,  XXXIII,  42,  etc. 

(4)  Cf.  Liv.,  VIII,  18,  22,  XXV,  1,  XXXIX,  14.  Cic,  Phil.,  IX,  7§  17. 
Dehar.  resp.,  13  §  27.  Gell.,  X,  6.  Plin.,  XVIII,  8  (6).  —  E.  Labatut, 
Eludes  sur  la  société  romaine.  Les  édiles  et  les  mœurs.  Paris,  1867.  Les  édiles  et 
la  censure  du  théâtre  à  Rome  dans  la  Revue  hist.  du  droit  franc,  et  étra?iger . 
T.  XIV,  34-46.  Paris,  1868. 

(5)  Lex  Jul.  mun.,  1.  24,  dans  le  Corp.  Inscr.  lai.,  I,  p.  120. 

(6)  a  'Ayopavôf/ot  a  Dionys.,  VI,  90.  Voyez  la  section  des  Finances,  Ch.  I. 

(7)  Liv.,  X,  11,  XXIII,  41,  XXX,  26.  Plin.,  XVIII,  4(3). 

(8)  Liv.,  XXXVIII,  35.  Plaut.,  Rud.,  II,  3,  42.  l)ig.,  XXI,  1,  l,et  38. 
Gell.,  IV,  2. 

(9)  Dig.,  XIX,  2,  13  §  8.  Juven.,  X,  100.  Pebs.,  I,  129. 

(10)  Liv.,  IX,  40,  XXXIV,  44,  54.  Lex  Jul.  mun.,  1.  77.  Macrob  ,  Sat.,  II, 
6.  Voyez  p.  243,  ne  6.  Marquaedt,  IV,  473-490. 
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et  les  ludi  meçalenses  étaient  donnés  par  les  édiles  curules  (*), 
les  ludi  plebei  par  les  édiles  plébéiens  (2). 

Les  édiles  plébéiens,  comme  les  édiles  curules,  siégeaient 
sur  leur  tribunal  au  forum  (3),  et  exerçaient  le  jus  multae 
dictionis  à  l'égard  de  ceux  qui  contrevenaient  à  leurs  ordres 
de  police,  ou,  le  cas  échéant,  ils  intentaient  a.\xxfoeneratores, 
pecuarii,  frumentarii  (*)  etc.,  un  procès  devant  le  peuple,  les 
édiles  curules  aux  comitia  tributa,  les  édiles  plébéiens  aux 
concilia  plebis  (p.  182j.  Ils  avaient  des  trésors  séparés,  ali- 
mentés par  les  amendes  qu'ils  infligeaient  (pecunia  multa- 
ticia)  (3),  et  dont  ils  disposaient  pour  les  jeux  publics  (6)  et 
surtout  pour  des  travaux  publics.  Pour  les  jeux  publics,  ils 
recevaient  aussi  certaines  sommes  du  trésor  de  l'Etat  (7),  et 
ordinairement  ils  y  contribuaient  largement  de  leur  fortune 
privée  (8). 

Les  procès  de  commerce  compétaient  aux  édiles  curules 
seuls;  seuls  ils  avaient  la  jurisdictio  en  matière  commer- 
ciale (9).  Aussi  publiaient-ils  à  leur  entrée  en  charge  un  édit 
analogue,  dans  la  sphère  de  leur  juridiction,  à  celui  des 
préteurs.  Edictum  aedïlicium  (10). 

César  (44  av.  J.-C.)  porta  le  nombre  des  édiles  à  6,  en 
créant  deux  édiles  nouveaux,  appelés  Ceriales  :  «  qui  fru- 
mento  praeesse?it  »  et  qui  seraient  chargés  des  ludi  ceriales(11). 

(1)  Liv.,X,  47,  XXIII,  30,  XXIV,  43,  XXXIV,  54  etc.  —  Th.  Mommsen, 
Les  ludi  magni  et  romani  (en  ail.)  dans  le  Rhein.  Mus.  1859.  T.  XIV,  p.  79, 

(2)  Liv.,  XXIII,  30,  XXVII,  36,  XXVilI,  10,  XXIX,  38  etc. 

(3)  Lex  Jul.  munie,  1.  34,  dans  le  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  120. 

(4)  Liv.,  X,  23,  XXXVIII,  35. 

(5)  Liv.,  X,  23,  XXXIII,  42,  XXXVIII,  35  etc. 

(6)  Liv.,  X,  23  . 

(7)  Cf.  Dionys.,  VII,  71.  Liv.,  XXII,  10,  XXXI,  9. 
(S)  Cf.  Liv.,  IX,  40,  XXV,  2. 

(9)  %.,  XXI,  1,  1,  38  et  63.  Dio  Cass.,  LUI,  2.  Juv.,  X,  100.  Plaut., 
Men.t  IV,  2,  23  suiv.  Aur.  Vict.,  De  vir.  M.,  72.  Voyez  p.  221. 

0.0)  Dig.t  XXI,  1.  Gaj,  I,  6.  Cic,  De  of.,  III,  17  §  71.  Gell.,  IV,  2- 
Voyez  p.  261.  Walter,  §  429.  Rein,  Dr.  civ.,  p.  66.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r., 
II,  §61.  Mommsen,  Les  droits  des  munie.  Salp.  et  Mal.,  p.  430,  ne  118.  Cf» 
Zumpt,  Dr.  crim.,  I,  2,  119-122. 

(11)  Dig.y  I,  2,  2  §  32.  Dio  Cass.,  XL1II,  51.  Cf.  Hirscheeld,  Annona 
(en  ail.)  dans  le  Philologus,  XXIX,  p.  41-42. 
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§  7.   De  la  questure  (i). 

Le  collège  ordinaire  des  deux  quaestores  parricidi,  dont 
l'origine  remonte  à  la  Royauté  (p.  37,  n°  5),  fut  maintenu  à 
l'avènement  de  la  République,  et  obtint  même,  à  côté  de  ses 
fonctions  judiciaires  (p.  183,  ne  2),  une  attribution  finan- 
cière, la  garde  du  trésor  de  l'Etat  (quaestores  parricidi  et 
aerarii) .  Dans  la  suite,  l'instruction  judiciaire  des  questeurs 
passa  aux  III  viri  capitales  (289  av.  J.-C),  de  sorte  que 
dès  lors  l'administration  financière  fut  leur  principale  attri- 
bution (2). 

Les  questeurs,  nommés  d'abord  par  les  consuls  (3)  parmi 
les  patriciens,  furent  élus  depuis  447  aux  comitia  trïbuta  (4). 

En  421,  leur  nombre  est  porté  à  quatre,  et  il  est  établi 
qu'ils  pourront  être  nommés  promisce  de  plèbe  ac  patrïbus 
lïbero  suffragio  populi  (5).  Les  premiers  questeurs  plébéiens 
furent  élus  en  409  (6). 

Depuis  267,  il  y  a  8  questeurs,  depuis  Sulla,  20;  sous 
César  il  y  en  eut  jusqu'à  40  (7). 

(1)  Becker,  II,  2,  327-358.  Lange,  I,  735-747.  Petry,  De  quaestoribus 
Romanis,  qualesfuerint  antiquissimis  reipublicae  temporibus.  Bonn,  1847.  Doel- 
len,  De  quaestoribus  Romanis.  Berlin,  1847.  Wagner,  De  quaestoribus  populi 
Romani  usqus  ad  legem  Liciniam  Sextiam.  Marburg,  1848.  Rein,  Quaestor  (en 
ail.)  dans  Pauly's  Realencycl.  T.  VI,  p.  351.  Niemeyer,  Pour  servir  à  l'histoire 
de  la  questure  (en  ail.)  dans  le  Zeitschr.f.  d.  Alterthumsw,  1854,  p.  515. 

(2)  C'est  là,  ce  nous  semble,  la  solution  la  plus  probable  du  problème  assez 
compliqué  des  rapports  entre  les  quaestores  parricidi  et  les  quaestores  aerarii. 
Zonar.,  Vil,  13.  Varr.,  De  l.  I.,  V,  14.  Tac,  Ann.,  XI,  22.  Cf.  Dig.,  I, 
2,  2  §  22.  Plutarch.,  Poplic,  12.  Liv.,  IV,  4. —  Les  III  viri  capitales  furent 
institués  par  une  lex  Papiria  (Fest.,  p.  344),  vers  289  av.  J.-C.  (Liv.,  Ep., 
XI).  —  Le  nom  de  quaestor  n'est  pas  dérivé  de  leurs  fonctions  financières 
{Dig.,  1.1.  Varr.,  1. 1.),  mais  de  leur  droit  d'inquisition  judiciaire  (Zonar.,  1.1. 
Paul.  Diac,  p.  221.  Fest.,  p.  258).  —  Becker,  II,  2,  328-337.  Lange,  I, 
333-352.  Zumpt  au  contraire  [Dr.  crim.,  I,  1,  58-78,  2,  92-101)  distingue  trois 
magistratures  différentes,  ayant  porté  le  nom  de  quaestores. 

(3)  Tac,  1.  1.  Il  est  cependant  contredit  par  Plutarch.,  1.  1. 

(4)  Voyez  p.  176,  ne  5. 

(5)  Liv.,  IV,  43. 

(6)  Liv.,  IV,  54. 

(7)  Liv.,  Epit.,  XV.  —  Tac,  Ann.,  XI,  22.  —  Dio  Cass.,   XLIII,  47. 
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»  Quaestura  primus  gradus  honoris  »  (*). 

Des  fonctions  questoriales . 

Les  questeurs  se  partagent  par  sortitio  leurs  départements 
d'attributions  (provinciaej  (2). 

Deux  restent  à  Rome  et  ont  la  garde  de  Yaerarium  qui  se 
trouve  au  temple  de  Saturne  (3).  »  Domi  pecuniam  publicam 
custodiunto «  (4).  Quaestores  urbanii^).  Ils  surveillent  l'encais- 
sement dans  le  Trésor  des  fonds  dus  à  l'Etat  (trïbidum,  sti- 
pendia, argent  provenant  de  la  sectio  bonorum,  vente  de 
Y  ager  publiais  ou  ager  quaestorius  etc.)  (6),  et  la  sortie  du 
Trésor  des  fonds  alloués  par  le  sénat  pour  les  services  publics 
(pecuniam  dare,  attribuere,  solvere)  (7). 

En  outre  1°  ils  gardent  à  Yaerarium  les  signa  militaria  (8). 

2°  Ils  ont  la  garde  des  lois  et  des  sénatus-consultes,  et 
partant,  c'est  près  d'eux  que  les  magistrats  jurant  in  leges  (9). 

3°  Ils  reçoivent  les  princes  et  députés  étrangers,  qui  sont 
de  séjour  à  Rome,  et  leur  accordent,  aux  frais  de  l'Etat, 
locum  et  lautia  (10). 

Des  autres  questeurs  deux  ont  des  stations  fixes  en  Italie, 
où  ils  exercent  des  attributions  financières,  l'un  à  Ostia, 
centre  des  importations  des  blés  (quaestor  Ostiensis)  (n), 
l'autre  dans  la  Gaule  cispadane  [quaestor  Gallicus)  (!2). 

(1)  Cic,  Verr.,  I,  4  \  11.  Cf.  Dig.t  I,  13,  1  §  3. 

(2)  Scol.  Bob.,  p.  332  Or.  Cic,  Ad  Quint.,  I,  1  §  3.  Verr.,  II,  1,  13  §  34. 
Phil.,  II,  20  §  50.  Liv.,  XXX,  33. 

(3)  Plutarch.,  Poplic,  12.  Macrob.,  Sat.,  I,  8.  Serv.,  Ad  Aen.,  VIII, 
319  etc.  —  Sur  la  situation  de  ce  temple  voyez  Becker,  I,  312-317.  E.  Bor- 
mann,  De  quorundam  aedificiorum  publicorum  urbis  Romae  titulis  dans  YEpheme- 
ris  epigraph.,  I,  118.  Rome,  1872. 

(3)  Cic,  Deleg.,  III,  3  §  6. 

(5)  Liv.,  IV,  43.  — Bevillout,  Les  questeurs  urbains.  Versailles,  1865. 

(6)  Liv.,  IV,  15,  XXXIII,  42,  XL1I,  6.  Dionys.,  XI.  Voyez  \&  Finances, 
Ch.  II. 

(7)  Polyb.,  VI,  13.  Cic,  Phil.,  IX,  7  §  16,  XIV,  14  §  38.  Liv.,  XLIV,  16, 

(8)  Liv.,  III,  69,  IV,  22,  Vil,  23  etc. 

(9)  Voyez  pp.  191,  208,  237,  ne  11. 

(10)  Val.  Max.,  V,  1,  1.  Liv.,  XLV,  44.  Cf.  XXVlli,  39,  XXX,  17  etc. 

(11)  Cic.,f>.  Sest.,  17, p.  Mur.,  8§  18.  Suet.,  Claud.  24. 

(12)  Suet.,  Claud.,  24.  Plutarch.,  Sert.,  4.  —  L'opion  qu'un  questeur 
aurait  eu  une  station  fixe  à  Cales  en  Canipanie  ne  repose  que  sur  un  texte 
douteux  de  Tac,  Ann.,  IV,  27, 
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Tous  les  autres  questeurs  accompagnent  comme  caissiers 
et  payeurs  les  généraux  d'armées  (1),  et  plus  tard  les  gou- 
verneurs de  provinces  (2).  Nous  parlerons  des  questeurs 
provinciaux,  quand  nous  traiterons  du  gouvernement  des 
provinces. 

§  8.   Du  XXVI  viratus  et  des  magistratures 
extraordinaires   mineures  (3). 

Le  XXVI  viratus  ne  constituait  pas  un  seul  collège,  mais 
il  était  formé  de  cinq  commissions  différentes,  de  Tordre 
administratif  ou  judiciaire,  et  inférieures  à  la  questure  (4). 
Nommées  d'abord  par  les  magistrats  supérieurs,  elles  le 
furent  plus  tard  aux  comitia  trïbuta  (5). 

1°  Les  III  viri  nocturni.  Ils  sont  chargés  de  la  police 
de  nuit  et  du  secours  en  cas  d'incendie  (6j,  et,  à  ce  titre, 
ils  sont  subordonnés  aux  édiles.  En  289,  par  la  lex  Papiria 
(p.  282,  ne  2),  ils  obtiennent  l'instruction  judiciaire  en 
matière  criminelle  qui  avait  appartenu  jusque  là  aux  quaes- 
tores  parricidi,  une  certaine  juridiction  criminelle  sur  les 
esclaves  et  les  liumiles,  l'inspection  des  prisons  et  des  exécu- 
tions capitales.  Dès  lors  ils  s'appellent  III  viri  capitales  (7), 

(1)  Ce  fut  la  cause  première  de  l'augmentation  du  nombre  des  questeurs  : 
h  Ut...  duo  consulibus  ad  ministeria  belli  praesto  essent.  «  Liv.,  IV,  43  —  Cf. 
Polyb.,  VI,  12,  39. 

C2)  Dig.,  I,  13,  1  §  2. 

(3)  Becker,  II,  2,  358-369.  Lange,  I,  749-768. 

(4)  Dio  Cass.,  LIV,  26.  Fest.,  p.  233.  Cf.  Mommsen,  Corp.  Inscr.  lat.,  I, 
p.  186-187. 

(5)  Voyez  p.  176.  Ce  changement  ne  se  fit  pas  en  même  temps  pour  toutes 
ces  commissions,  et  pour  plusieurs  d'entre  elles,  l'époque  est  incertaine.  De 
même  nous  ne  savons  pas  si  certains  de  ces  magistratus  minores  n'étaient  point 
élus  aux  concilia  plebis.  Cf.  Mommsen,  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  47,  et  Eut. 
rom.,  I,  p.  412,  note  (3e  éd.). 

(6)  Liv.,  IX,  46,  XXXII,  26,  XXXIX,  14,  17.  Dig.,  I,  15,  1.  Val.  Max., 
VIII,  1,  damn.,  5  et  6. 

(7)  Varr.,  De  l.  /.,  V,  14.  AsaoN.,  p.  38.  Plaut.,  Amphit.,  1,1,  3-7, 
Dig.,  I,  2,  2  §  30.  Cic,  De  rep.,  III,  3  §  6.  Sall.,  Cat.,  55.  Val.  Max.,  V, 
4,  7.  —  Kein,  III  viri  capitales  (en  ail.)  dans  Pauly's  Realencycl.,  VI, 
p.  2155.  Zumpt,  Dr.  crim.,  I,  2,  122-129. 


2°  Les  judices  X  viri  ou  X  viri  stlitibusjudicandis  (l). 

3°  Les  IV  viri  ou  praefecti  juri  dicundo  Capuam  Cumas 
etc.  (»). 

4°  Les  III  viri  monetales,  AAAFF  faeri,  argento,  auro 
Jlando  feriundo)  (3). 

5°  Les  IV  viri  viis  in  urbe  purgandis  et  II  viri  extra 
urbem  (dans  un  rayon  de  1000  ^%)  purgandis.  Ils  sont  subor- 
donnés aux  édiles  (4). 

Quand  des  circonstances  spéciales  l'exigeaient,  les  comitia 
tribut  a  (p.  176)  nommaient  des  commissions  extraordinaires 
(II,  III,  V,  VII,  X,  XX  viri),  chargées  de  fonctions  déter- 
minées (cura,  curatores)  (5).  Tels  sont  les  III viri  coïoniae 
deducendae  (6),  les  III  etc.  viri  agro  metiendo  dividendo  ou 
agrarii  (7),  les  III  etc.  viri  mensarii  (8),  les  .77  etc.  viri  aedi 
dedicandae  (9),  les  II  viri  navales  (l0),  les  praefecti  anno- 
vae  (n)  etc. 

$  9.  Des  officiers  subalternes  des  magistrats  (l2). 

Ils  portent  le  nom  générique  à'apparitores  (apparent,  pa- 
rent magistratibus)  (13).  Ils  sont  salariés  et  nommés  par  les 

(1)  Voyez  la  Juridiction  chile. 

(2)  Corp.  Inscr.,  lat.,  I,  p.  186.  Test.,  p.  233.  Cf.  Liv.,  IX,  20,  XXVI, 
16. 

(3)  Dig.,  I,  2,  2  §  30.  Cic,  De  leg.,  III,  3  §  6.  Cf.  Liv.,  VII,  28.  Momm- 
sen, Hiit.  du  syst.mon.,  p.  366. 

(4)  Lex.  Jul.  mun.,  1.  50,  dans  le  Corp.  Inscr.  lai.,  I,  p.  121.  Cf.  ib.,  p.  94. 

(5)  Cic,  De  leg.  agr.,  II,  7  §  17.  De  leg.,  III,  4. 

(6)  Liv.,  IV,  11,  V,  24,  VI,  21  etc. 

(7)  Liv.,  VI,  21,  XXVII,  21,  XXXI,  4.  Cic,  Phil.,  V,  7.  Dio  Cass., 
XXXVIII,  1,  etc. 

(8)  Liv.,  VII,  21,  XXIII,  21,  etc. 

(9)  Liv.,  XXIII,  21,  30,  31,  XXXIV,  53,  etc. 

(10)  Liv.,  IX,  30,  XL,  18,  26  etc. 

(11)  Liv.,  IV,  12-13.  App.,  B.  e„  II,  18.  Cic,  Ad  Ait.,  IV,  1  §  7.  — 
Mommsen  {Hermès,  V,  p.  267)  nie  l'existence  de  praefecti  annonae  du  temps 
de  la  République  avant  Pompée  (57  av.  J.-C). 

U2)  Becker,  II,  370  384.  Lange,  I,  768-775.  Zumpt,  Proc.  cr.,  106110. 
Th.  Mommsen,  I,  259-293  et  De  apparitoribus  mayisiratuum  Romanorum  dans 
le  Rhein.  Mus. ,  VI.  p.  1-57  (1848). 

(13)  Frontin.,  Deaquaed.,  100.  Cf.  Liv.,  IT,  55.,  Cic,  Verr.,  II,  3,  78  et 
80.  Mommsen,  I,  259,  ne  3. 
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magistrats  parmi  les  citoyens  romains  (*).  En  règle  générale 
les  magistrats  maintiennent  en  fonctions  les  apparitores  de 
leurs  prédécesseurs  (2).  Les  principales  classes,  organisées 
en  corporations  et  subdivisées  en  decuriae,  dont  chacune  est 
présidée  par  une  commission  (sex  primi,  decem  primï)  (3), 
sont  : 

1°  Les  scribae,  ou  commis  de  bureau  (4). 

2°  Les  lictores,  qui  sont  les  insignia  imperii  (5). 

3°  Les  viatores  ou  messagers,  chargés  de  la  vocatio  ah* 
senti»  et  de  la  prensio  praesentis  (6). 

4°  Les  praecones ,  chargés  des  proclamations  publiques  (7). 

En  outre  tout  magistrat  cum  imperio  a  un  accensus,  qui 
est  une  ordonnance  attachée  spécialement  à  sa  personne  (8;. 

Les  magistrats  ont  en  outre  à  leur  service  des  servi  pu- 
blicifa.  146). 

(1)  Lex  de  XX  quaest.,  I,  7  suiv.,  II,  7  suiv.,  31.  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  108 . 
—  Mommsen,  I,  263,  ne  5. 

(2)  L'appariteur  qui  se  retirait  volontairement  avait  même  le  droit  de  pré- 
senter un  remplaçant  (vicarius,  Lex  de  XX  quaest.,  II,  24, 1. 1.)  ou  de  rendre  sa 
fonction  à  un  tiers.  Mommsen,  I,  266,  ne  4. 

(3)  Tac,  Ann.,  XIII,  27.  Cf.  Liv.,  XL,  29.  —  Mommsen,  I,  266-269. 

(4)  Fest.,  p.  333.  Lex  Jul.  mun.,  1.  80.  Cic,  Verr.,  II,  3,  79  §  183.  — 
Rein,  Scribae  (en  ail.)  dans  Pauly's  Realencycl.,  T.  VI,  876.  Hagen,  Les 
Scribae  (en  ail.)  dans  les  Unters.  ueber  Rcem.  Gesch.  Koenigsberg,  1854.  1, 
p.  38-62.  Krause,  De  scribis  'publiais  Romanorum,  part.  1.  Magdeburg,  1858. 

(5)  Voyez  p.  221.  —  »  Turbam  summovere.*  Liv.,  111,48,  VIII,  33.  Cf. 
XXIV,  44.  Virgis  caedere,  securi  ferire,  lege  agere.  Liv.,  Il,  5,  VIII,  32, 
XXVI,  15-16  etc.  —  Rein,  Lictores  (en  ail.)  dans  Pauly's  Realencyd.  T.  IV, 
p.  1082.  Sur  l'étymologie  de  Victor  cf.  Mommsen,  I,  300,  ne  2. 

(6)  Liv.,  VI,  15,  VIII,  18.  Gell.,  IV,  10.  Cf.  Fest.,  p.  371.  Bien  que 
primitivement  les  viatores  fussent  l'insigne  du  jus  prensionis  (p.  222),  dans  les 
derniers  siècles  cependant,  les  édiles  et  les  questeurs,  sans  obtenir  le  jus  prensio- 
nis, eurent  des  viatores  à  leur  service,  en  qualité  de  messagers.  Cf.  Mommsbn, 
I,  284,  nés  3-5.— Rein,  Fw/or  (en  ail.)  dans  Pauly's  Realencyd. H. VI,  p.  2564. 

(7)  Us  convoquent  les  sénateurs  (Liv.,  III,  38),  la  contio  (ib.,  IV,  32)  pro- 
clament le  résultat  du  scrutin  (Cic,  De  leg.  agr.  II,  2),  ordonnent  le  silence 
(Liv.,  VIII,  33)  etc. — Rein,  Piaecones  (en  ail.)  dans  Pauly's  Realenc.T.Y^.d. 

{8)  Liv..  III,  33.  Suet.,  Caes.,  20.  Non.  Marc,  p.  58  M.  Pseud.  Asc, 
p.  179  Or.  Uaccensus  est  ordinairement  un  libertus  du  magistrat  (Cic,  Ad 
Quint.,  I,  1  §4.  Cf.  Corp.  Inscr.  lat.,  II,  p.  607.  Mommsen,  I,  265,  ne  3. 
Sur  Je  sens  du  nom,  ib.,  280,  ne  3.) — Rein,  Accensi  (en  ail.)  dans  Pauly's  Rea- 
lenc,  T.  I.  E.  Saglio,  v.  accensi  no  5  dans  le  Dût.  des  ant.  de  Daremberg  et 
Saglio. 


SECTION  IV.  —  DU  CULTE  DANS  SES  RAPPORTS 
AVEC  LES  POUVOIRS  PUBLICS. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Du  culte  public  (i). 

Ce  fut  un  principe,  admis  de  tout  temps  par  le  peuple 
romain,  que  l'Etat  doit  aux  dieux  un  culte  public.  L'accom- 
plissement de  tous  les  devoirs  religieux,  qui  incombent  à 
l'Etat  et  à  chaque  citoyen  en  particulier,  assure  à  l'Etat  la 
protection  des  dieux.  La  domination  des  Romains  sur  le 
monde  fut  dans  leur  pensée  la  récompense  divine  de  la  piété 
du  peuple  (2). 

La  religion,  c'est-à-dire,  les  rapports  du  peuple  romain 
avec  les  dieux,  comprend  deux  genres  de  manifestations  : 
les  sacra  et  les  auspicia.  »  Omnis  populi  Romani  religio  in 
sacra  et  auspicia  divisa  »  (3). 

I.  Les  sacra publica.  Ils  sont  subdivisés  en 

a)  sacra  pro  populo,  et 

b)  sacra  popularia,  ou  les  cultes  spéciaux  des  différentes 
divisions  administratives  et  politiques  du  peuple,  tels  que 
les  sacra  curionia,  les  compitalia,  paganalia  etc.,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  (4). 

(I)  Marquardt,  t.  IV,  surtout  pp.  3-45,  145-183,  207-216.  Walter, 
j$§  24,  147-149.  Ambrosch,  Etudes  sur  V ancien  culte  romain  (Studien  und 
Andeutungen  im  Gebiete  des  altroemischen  Bodens  und  CultvsJ  (en  ail.)  Breslau, 
1839.  Woeniger,  Le  droit  sacré  et  la  procédure  de  la  provocatio  (en  ail.) 
Leipzig,  1843.  Hartung,  La  religion  des  Romains  (en  ail.)  2  vol.  Erlangen, 
1836.  Klausen,  Enêe  et  les  Pénates  (en  ail.)  2  vol.  Hamburg.  1839-1840. 
Preller,  Mythologie  romaine  (en  ail.),  2e  éd.  Berlin,  1865. 

12)  Cic,  De  nat.  deor.,  II,»  §8.  Dehar.  resp.,  9  §  15.Liv.,  V,  51,  XL1V, 
1  etc.  Dionys.,  II,  18.  —  Ihering,  L'esprit  du  droit  rom.  (en  ail.),  T,  270. 

\'è)  Cic,  De  nat.  deor.,  III,  2  £  5. 

(4)  Fest.,  245%  253».  Voyez  plus  haut,  pp.  19  et  49. 
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Par  les  sacra  pro  populo,  on  entend  le  culte  public,  célébré 
au  nom  du  peuple  entier  et  aux  frais  de  l'Etat  (*).  En  effet 
l'Etat,  composé  de  la  réunion  des  familles  et  des  gentes  ro- 
maines, constitue  lui-même  une  grande  famille  religieuse, 
qui,  de  même  que  chaque  famille,  chaque  gens  séparée,  a 
son  culte,  ses  dieux,  ses  prêtres  (2). 

1°  De  même  que  la  familia,  l'Etat  a  son  foyer,  ses  Di 
pénates  et  ses  Di  Lares. 

Le  foyer  de  l'Etat  (focu s  publions)  (3)  est  allumé  dans  la 
regia  ou  domus  regia  Numae  (4).  A  la  regia  confine  le  temple 
de  Vesta,  la  déesse  du  foyer,  dont  le  culte  est  lié  intimement 
à  celui  des  pénates  (5).  C'est  dans  ce  sanctuaire  qu'est  cé- 
lébré le  culte  des  Di  pénates  publiez  (6);  là  sont  gardés  aussi 
les  palladia,  les  pignora  fatalia  (7)  dont  la  conservation 
était  considérée  comme  la  sauvegarde  de  l'Etat  romain. 

Les  Lares  de  l'Etat  (Lares  praestites,  publiez)  (8)  sont 
personnifiés  dans  les  fondateurs  de  la  grande  famille  ro- 
maine, Romulus  et  Remus,  qui  en  cette  qualité  sont  réputés 
fils  de  Liara  (Larunda,  Acca  Larentia),  la  mère  commune 
des  Lares  (9). 

2°  De  même  que  hi  gens,  l'Etat  a  ses  dieux  protecteurs. 

(1)  Fest.,  245a. 

(2)  Cf.  Yustel  de  Coulanges,£<z  cité  antique,  L.  III,  ch.  6,  Les  dieux  de  la 
cité. 

(3)  Cic,  Deley.,  II,  8  §  20. 

(4)  Ambrosch,  Etudes  etc.,  p.  1  suiv.  Bécker,  I,  223  suiv. 

(5)  Macrob.,  Sat.,  III,  4  §  11.  (Cic.)  De  har.  resp.,  6  §  12. — Marquardt, 
IV,  211,  ne  1257. 

(G)  Tac,  Ann.,  XV,  41.  Fest.,  p.  250.  Serv.,  Ad  Aen.,  II,  296,  III,  12. 
Varr.,  cité  par  Arnob.  (Adv.  gent.,  III,  40),  dit:  mec  eorum  numerum  ?iec 
nornina  sciri». 

(7)  Dionys.,  II,  66.  Liv.,  V,  52.  —  Marquardt,  IV,  206.  — Les  vierges 
vestales  et  les  pontifes  ont  seuls  accès  au  penetrale  Vestae 

(S)  Ovid.,  Fast.,  V,  129  suiv.  Cf.  Plut.,  Quaest.  rom.,  51.  Plin.,  XXI, 
S  (3).—  Merckel,  Ad  Ovid.  fast.,  p.  CXXII,  CCXIX.  Hertzberg,  De  diis 
Romanorum  patriis  etc.,  Halle,  1840,  p.  28  suiv. 

(9)  Schoemann,  De  diis  Manibus,  Laribus  et  Geniis,  p.  11,  13.  Greifswald, 
1S40.  Schwegler,  H.  r.,  I,  432.  Cf.  Mommsen,  Corp.  Inscr.  Int.,  1,  p.  409 
ad  23  Dec. — E.  Saglio,  v.  Acca  Larentia  dans  le  Dict.  desant.  de  Daremberg 
et  Saglio. 
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Les  principaux  sont  Janus,  Jupiter,  Mars  et  Quirinus  (*), 
qui  ont  aussi  leur  sanctuaire  dans  la  regia.  Le  nombre 
des  dieux,  auxquels  l'Etat  rendait  un  culte  public,  s'accrut 
dans  la  suite,  soit  que  l'Etat  reçût  dans  le  culte  national  les 
dieux  de  villes  voisines,  alliées  ou  soumises  au  peuple  ro-  , 
main,  soit  que  l'on  évoquât  à  Rome  les  divinités  protectrices 
de  villes  assiégées  (2). 

De  plus,  dans  le  cours  de  la  République,  les  rapports  de 
Rome  avec  la  Grande-Grèce,  et  surtout  les  libri  Sibyllini, 
originaires  des  colonies  grecques  de  l'Asie-Mineure,  firent 
adopter  dans  le  culte  romain  des  divinités  étrangères,  hellé- 
niques (3). 

De  là  la  division  des  dieux  en  Di  patrii  ou  proprii  (les 
anciennes  divinités  romaines)  et  en  Di  peregrini  (4).  Les 
premiers  sont  honorés  ritu  patrio  ou  romano,  les  seconds 
ritu  graeco  (5). 

II.  Les  auspicia. 

La  consultation  de  la  volonté  divine  par  les  auspicia  ou 
auguria  a  pour  but,  non  de  prédire  les  événements  futurs, 
mais  de  savoir  si  Jupiter  donne  ou  refuse  son  assentiment 
à  un  acte  déterminé,  qu'un  magistrat  ou  un  prêtre  a  l'in- 
tention de  poser  dans  la  sphère  de  ses  attributions  poli- 
tiques, militaires  ou  religieuses  (6).  hejus  auspiciorum,  droit 

(1)  Liv.,  VIII,  9.  Cf.  Marquardt,  IV,  25  suiv.  Ambrosch,  Eludes  etc. 
p.  ] 54  suiv. 

(2)  Macrob.,  Sat.,  III,  9  §  2,  et  la  formule  d'évocation,  §  7.  Fest.,  s.  v. 
peregrma  sacra,  p.  237a.  Prudent.,  c.  Symmach.,  II,  346  suiv.  —  De  là  la 
division  des  dieux  en  indigetes  et  novensiles,  Liv.,  VIII,  9.  —  Voyez  sur  ces 
termes  Marquardt,  IV,  38,  ne  248. 

(3)  Voyez  le  §  qui  traite  des  K.V  viri  sacris faciundis. 

(4)  Serv.,  Ad  Georg.,  I,  498.  Fest.,  p.  237a.  Tertull.,  Ad  nat.,  II,  9  , 
Apol-,  25.  St  August.,  De  civ.  dei,  II,  14. 

(5)  Gell.,  XIII,  23  (22)  §  1.  Varr.,  De  L  L,  Vil,  5,  p.  366  Sp.  Liv.,  V, 
52,  XXV,  12.  Dionys.,  II,  66. 

(6)  Les  Romains  étaient  persuadés  que  l'inobservance  des  auspicia  exposait 
l'Etat  aux  plus  grands  dangers.  Cic,  De  nat.  deor.,  II,  3  §  8;  De  div.,  11, 
33  §  71. — Les  auspicia  n'étaient  pas  une  institution  exclusivement  romaine; 
elle  était  commune  aux  peuples  italiques.  Cic,  De  div.,  I,  41-42.  Tab.  Iguo. 
6  (Auprecht  et  Kirchhof,  Les  monuments  de  la  langue  ombrienne  (en  ail.) 
t.  11,  30  suiv.  Berlin,  1851). 

3«  éd.  19 
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propre  aux  magistratures  patriciennes,  a  été  expliqué  plus 
haut,  p.  223-226. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Des  sacerdotes  publici  populi  romani  (!). 


La  surveillance  suprême  sur  le  culte  compète  au  sénat  (2). 

Le  peuple  est  purement  passif  aux  sacra  pro  populo  ;  il  y 
assiste  ;  les  prières  et  les  sacrifices  sont  faits  en  son  nom  par 
des  flammes  ou  prêtres  spéciaux  d'une  divinité  ou  d'un 
culte  déterminé  (3)  ou  par  des  collèges  de  prêtres  [sacer- 
dotes populi  Romani) .  En  outre  certains  cultes  publics 
sont  confiés  soit  à  des  gentes  (sacra  gentilicia  publicaj,  soit 
à  des  congrégations  religieuses,  instituées  dans  le  but  de 
desservir  un  culte  déterminé  fsodalitates)  (4). 

Les  grands  collèges  de  prêtres,  du  temps  de  la  Répu- 
blique, étaient  les  pontifïces,  les  XV  (II,  X)  viri  sacris  fa- 
ciundis,  les  augures,  les  fetiales  (5)  et  les  salii  (6)  ;  et  sur- 
tout les  trois  premiers,  qui  présentent  entre  tous  la  plus 
grande  importance,  tant  au  point  de  vue  politique  que  re- 
ligieux :  summa,  amplissima  collegia  (7).  En  effet  les  pon- 

(1)  Marquardt,  IV,  45-48,  61-63,  71-73,  166-183.  Walter,  §  158. 
Th.  Mommsen,  De  collegiis  et  sodaliciis.  Kiel,  1843.  Ambrosch,  Ex  Dionys. 
Ant.  capita,  quae  sacerdotia  Numae  continent,  e  codd.  emendata.  Breslau,  1845. 
Quaestionum  pontijîcalium  prooemium.  Breslau,  1847.  Mercklin,  Sur  V organi- 
sation de  la  prêtrise  chez  les  anciens  Romains  (en  ail.)  dans  le  Bulletin  de  la 
classe  hist.phil.  deVAcad,  de  St  Pétersbourg.  T.  X.  1853,  pp.  272,  327,  337. 
C.  Bardt,  Les  prêtres  des  quatre  grands  collèges  du  temps  de  la  République 
romaine  (en  ail.).  Berlin,  1871. 

(2)  Voyez  p.  214. 

3)  Voyez  sur  ce  terme  Marquardt,  IV,  260,  ne  1635. 
v4)  Marquardt,  IV,  145-159.  Mommsen,  De  coll.,  etc. 

(5)  Voyez  la  section  qui  traite  des  Relations  internationales,  Ch.  I. 

(6)  Il  y  avait  deux  collèges  de  salii  :  les  salii  palatini  et  les  salii  agonales 
ou  collini.  Les  premiers  étaient  consacrés  à  Mars,  les  seconds  à  Quirinus.  — 
Marquardt,  IV,  369  suiv. 

(7)  Suet.,  Aug.,  100.  Mon.  Ancyr.,c.  9.  Cf.  Marquardt,  IV,  168,  ne  996. 
—  Au  nombre  des  sv.mma  collegia  on  comptait  du  temps  de  l'Empire  encore 
deux  autres  collèges  :  1°  Les  V 11  viri epulones  (Pio  Cass.,  LUI,  1),  institués 
en   196  av.  J.-C.  (Liv.,  XXXIII,  42)  propter  saciifciorum  multitudinem  des 
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tifîces  sont  par  excellence  les  prêtres  des  di  patrii,  chargés 
du  ritus  romanus  ;  les  X  viri  sacris  faciundis,  les  prêtres  des 
di  peregrini,  desservant  le  ritus  graecus;  les  augures  enfin, 
dépositaires  de  la  science  de  la  divinatio,  sont  les  inter- 
prètes des  auspicia. 

Longtemps  les  plébéiens  furent  exclus  du  culte  public  ; 
les  patriciens  seuls  étaient  membres  de  la  famille  religieuse 
romaine;  seuls,  ils  étaient  aptes  aux  fonctions  sacerdotales; 
seuls,  ils  avaient  les  auspicia  (4). 

Il  est  vrai  que  déjà  Tarquin  le  Superbe  avait  ouvert  à  la 
plèbe  l'accès  du  temple  Capitolin  qu'il  avait  consacré  au 
culte  de  Jupiter,  Junon  et  Minerve  (2)  ;  il  est  vrai  que  les 
plébéiens  prenaient  également  part  aux  cultes  grecs,  intro- 
duits successivement  à  Rome.  Mais  l'exercice  du  jus  auspi- 
ciorum  ne  leur  fut  acquis  que  par  leur  admission  au  tribunat 
consulaire  (444)  et  ensuite  au  consulat  (367)  (3).  Ce  ne  fut 
qu'en  367  qu'on  leur  ouvrit  le  collège  des  X  viri  sacris 
faciundis  (4),  en  300  par  la  lex  Ogulnia  (5),  les  collèges  des 
pontifes  et  des  augures. 

L'accès  à  la  plupart  des  autres  fonctions  sacerdotales  leur 
resta  toujours  interdit  (p.  62). 


ponti/ices  (Cic,  De  or.,  III,  19  §  73),  et  surtout  pour  organiser  Yepulum  fovis 
in  Capitolio  (Paul.  Diac,  p.  78,  Cic,  1.  1.).  Ce  collège  se  composait  d'abord 
de  3  membres  (Lit.,  1.  1.),  ensuite  de  7  et  depuis  César  de  10  (Dio  Cass., 
XLIII,  51j.  2o  Les  sodales  Avgustalts  (Dio  Cass.,  LVIII,  12,  Tac,  Ann., 
III,  64),  corporation  religieuse,  instituée  pour  desservir  le  culte  du  divus  J vlius 
et  du  divus  Auguslus  et  qui  se  répandit  aussi  dans  les  municipes  où  elle  acquit 
une  importance  politique.  Vojez  l'organisation  des  Munkipia. 
0)  Liv.,  VI,  41. 

(2)  Voyez  Ambrosch,  Eludes  etc.,  188,  ne  145,  196  suiv.,  225,  ne  91. 
C'est  en  l'honneur  de  ces  mêmes  divinités  qu'étaient  célébrés  les  ludi  romani. 
Cic,  Verr.,  II,  5,  14  §  36. 

(3)  C'était  précisément  l'exclusion  des  plébéiens  des  auspicia  que  les  patri- 
ciens avaient  invoquée  pour  les  déclarer  incapables  de  gérer  ces  magistratures. 
Liv.,  IV,  2,  VI,  41,  X,  8. 

(4)  Liv.,  VI,  37,  42. 

(5)  Liv.,  X,  6,  9.  —  A  l'époque  de  Cicéron  encore,  ces  collèges  étaient 
composés  moitié  de  patriciens,  moitié  de  plébéiens.  Cic,  p.  dom.,  14  §  38. 
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Les  sacerdotes  populi  Romani  ont  une  position  privilégiée 
dans  l'Etat  ;  ils  sont  exemptés  du  service  militaire  (*),  du 
tributum  (2)  et  des  munera  (charges  civiques)  (3).  Ils  portent 
la  toc/a  praeteœta  (4),  et  ils  ont  des  sièges  réservés  aux  jeux 
publics  (5). 

Pour  couvrir  les  frais  du  culte,  l'Etat  dote  les  collèges  de 
prêtres  de  la  possessio  d'une  partie  de  Xager  publiais  (6). 
Il  leur  fournit  en  outre  un  personnel  de  service,  composé  en 
partie  de  servi  publici,  en  partie  d'hommes  libres,  salariés  par 
l'Etat  (lictores,  victimarii,  tibicines ,  fidicines ,  viatores,  cala- 
tores,  scribae  etc.)  (7). 

En  règle  générale  les  fonctions  sacerdotales  sont  viagères  (8). 

Il  est  permis  d'être  membre  de  plusieurs  collèges  sacer- 
dotaux (9). 

'  Il  n'est  pas  défendu  non  plus  de  cumuler  avec  les  fonc- 
tions, sacerdotales  l'exercice  d'une  magistrature  (10).  Il  n'y  a 
d'exception  à  cette  règle  que  pour  le  rex  sacrorum  (H)  et  an- 
ciennement pour  le  jlamen  dialis  (12). 

En  cas  de  vacature,  le  droit  de  nommer  un  nouveau  titu- 
laire appartient  aux  membres  du  collège  respectif  :  cette 
nomination  se  compose  de  trois  actes  (i3)  : 

(1)  App.,  B.  c,  II,  150.  Plut.,  Cam.,  41.  Dionys.,  Vr  1. 

(2)  Excepté  cependant  quand  les  finances  de  l'Etat  ne   permettaient  pas  de 
respecter  cette  immunité.  —  Marquardt,  IV,  171,  ne  1004. 

(3)  Cic,  Ac.pr.,  II,  38  §  121.  Cf.  Brut.,  31  §  117.  Dig .,  IV,  8,  32  }  4. 

(4)  Liv.,  XXXIV,  7.  Cf.  XXXIII,  42  etc.  —  Mommsen,  I,  339. 

(5)  Arnob.,  Ado.  gent.,  IV,  35    —  Mommsen,  I,  324,  ne  5. 

(6)  Dionys.,  111,  29.  Agenn.  Urb.,  p.   87  L.   Cf.  Oros.,  V,  18.  Fest., 
s.  v.  obscum,  p.  189.  Cf.  Marquardt,  III,  2,  67,  ne  304. 

(7)  Marquardt,  IV,  173-177.  Mommsen,  I,  308-310. 

(8)  Dio  Cass.,  XLIX,  15.  Suet.,  Aug.,  31.  Plin.,  EpisL,  IV,  8,  etc. 

(9)  Cf.  Liv.,  XXX,  26.  Orelli,  Inscript.,  no  2275  etc.  Bardt,  Les  prêtres 
des  4  grands  collèges,  p.  37-39. 

(10)  Cic,  p.  dom.,  1  §  1.  Cf.  Liv.,  XXVII,  6  etc. 

(11)  Dionys.,  IV,  74,  V,  1.  Plut.,  Quaest.  rom.,  63.  Sous  l'Empire  cette 
incompatibilité  ne  semble  plus  exister.  Mommsen,  I,  390,  ne  6. 

(12)  Plut.,  Quaest.  rom.,  93.  Plus  tard  cette  restriction  ne  fut  plus  observée. 
Mommsen,  1,  390,  ne  5. 

(13;  Rubino,  Reoherch.  etc.  I,  243,  ne  1,  337,  ne  3.  L.  Mercklin,  Lacoop- 
taiio  des  Romains  (en  ail.).  Mitau,  1848.  Borghesi,  Les  fastes  sacerdotaux  {en 
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1°  La  nominatio,  ou  la  présentation  de  candidats  par  les 
différents  membres  du  collège  (1). 

2°  La  cooptatio  (2),  ou  le  choix  d'un  membre  parmi  les 
candidats  présentés. 

3°  h'inauguratio  (3). 

Cependant  la  lex  Domitia  de  104  av.  J.-C.  accorda  au 
peuple  une  part  à  la  nomination  des  membres  des  trois 
grands  collèges  (pontifices,  X  viri  sacr.  fac,  augures).  En 
vertu  de  cette  loi,  les  comitia  tributa  sacerdotum  élisent 
parmi  les  citoyens,  présentés  par  le  collège  respectif,  un 
candidat,  auquel  le  collège  doit  ensuite  la  cooptatio  et 
Xinauguratio  (4). 

Il  nous  suffira  d'exposer  brièvement  la  composition  et  la 
compétence  de  ces  trois  collèges,  les  seuls  qui  aient  une  place 
marquée  dans  l'étude  du  Droit  public  romain. 

§  1 .   Bu  collegium  pontificum  et  des  prêtres 
qui  lui  sont  subordonnés  (3). 

Le  collegium  pontificum  (6),  qui  remonte  à  l'origine  de  Rome, 

irai.)  dans  les  Mémoires  delV  Istituio  di  corresp.  archeol.,  Rome,  1832,  I,  et 
réédité  dans  ses  Œuvres  complètes,  t.  III,  p.  391-460.  Paris,  1864.  A.  Gemoll, 
De  cooptatione  sacerdotum  Romanorum.  Berlin,  1870. 

(1)  Chaque  membre  devait  sous  la  foi  du  serment  (juratus)  affirmer  que  le 
candidat  qu'il  présentait  était  digue  de  l'honneur  (judicium  dignitatis  facere) . 
Cic,  Brut.,  1  §  1.  Cf.  Phil.,  H,  2  §  4.  Auct.  ad  Her.,  I,  12  §  20.  Dionys., 
II,  73.  Plin.,  EpisL,  II,  1  §  8.  Suet.,  Claud.,  22.  Liv.,XXVI,  3. 

(2)  Suet.,  Ner.,  2.  Cic,  Brut.,  1  §  1.  Cf.  Liv.,  III,  32,  XL,  42. 

(3)  Dionys.,  II,  73.  Cic,  Brut.,  1  §l.Liv.,  XL,  42. 

(4)  Voyez  p.  178,  nés  2  et  3. 

(5)  Marquardt,  IV,  184-291.  Lange,  I,  298-324.  Walter,  §§  150,  155- 
156.  Htjelmann,  Le  jus  pontificium  des  Romains  [en  ail.)  Bonn,  1S37.Ambb.osch, 
Quaest.  pontifie,  prooemium  et  capita  tria.  Breslau,  1847-48-50-51.  Roeper, 
Luculrationum  pontificalium  primitiae.  Dantzig,  1848.  Rein,  Pontifex  (en  ail.) 
dans  P auly's  Realencycl . ,V .  Stuttgardt,  1848.  Rubino,  De  atigurum  et  pontifi- 
cum numéro.  Marburg,  1852.  Luebbert,  Commentationes pontificales.  Berlin, 
1859.  J.  Cauvet,  Le  droit  pontifical  chez  les  anciens  Romains.  Paris,  1869. 
A.  Bouché-Leclercq,  Les  pontifes  de  l'ancienne  Rome.  Paris,  1871. 

(6)  Les  anciens  dérivent  généralement  pontifex  »  a  ponte  n ...  *  nam  ab  his 
sublicius  est  factus  primum,  ut  restitutus  saepe.»  Vabr.,  De  l.  /.,  V,  15,  p.  87 
Sp.  Quelques  savants  modernes  adoptent  cette  étymologie  ;  d'autres  ont  cherché 
dans  la  linguistique  comparée  divers  essais  d'interprétation.  Les  différentes 
solutions  ont  été  exposées  et  discutées  par  Botjché-Leclercq,  1.  1.,  p.  12-18. 
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semble  s'être  composé  d'abord  de  4  membres  (');  la  lex 
Ogulnia  (300  av.  J.-C.)  porte  leur  nombre  à  .8,  en  ajoutant 
aux  4  membres  patriciens  4  plébéiens  (2)  ;  Sulla,  à  15  (3). 

Le  pontife  qui  préside  le  collège,  porte  le  nom  de  ponti- 
fex maximus  (4).  Cette  dignité  ne  semble  dater  que  de  l'ori- 
gine de  la  République  (5)  Le  premier  pontifex  maximus 
plébéien  fut  nommé  en  252  av.  J.-C.  (6). 

Les  pontifices  portent  par  excellence  le  nom  de  sacerdotes 
publici  populi  Romani  (7). 

La  sphère  de  leurs  attributions  est  double. 

I.  Ils  sont  chargés  de  nombreuses  cérémonies  religieuses 
(sacrificiel)  (8J.  Le  pontifex  maximus  est  le  prêtre  de  Vesta 
(sacerdos  Vestae)  (9),  centre  du  culte  des  di  pénates  publici. 
Le  collège  des  pontifes  dessert  le  culte  d'Acca  Larentia  (10), 
auquel  se  rattache  celui  des  Lares  publici. 

II.  Ils  ont  la  garde  et  le  droit  d'interprétation  du  jus 
divinum  (interprètes  religionum)  (H),  dont  les  règles  sont  con- 
tenues dans  les  libri  pontifiai  et  les  comment arii pontificum[l<i) . 
Seuls,  ils  sont  versés  dans  la  science  des  rites  eligieux 
(ritus  patrii)  :  »  quibus  /wstiis,  quibus  diebus,  ad  quae  templa 
sacra  fièrent"  (13).  De  là  découlent  les  attributions  suivantes  : 

(1)  Telle  est  l'opinion  de  Marquardt,  IV,  190-19 1,  nés  1127-28  et  de  Wal- 
ter.  Lange,  «'appuyant  sur  Cic,  De  rep.,  II,  14,  porte  ce  nombre  à  5.  Voyez 
aussi  la  manière  dont  Ztjmft  (Dr.  cr.,  I,  1,  420,  ne  61)  et  Bouché-Leclercq, 
(1.  1.,  8-11)  essaient  de  concilier  les  assertions  divergentes  de  Cic,  1.  1.,  de 
Liv.,I,  20,  32,  II,  2  et  de  Dionys.,  II,  73,  concernant  ce  point. 

(2)  Liv.,  X,  6,  8,  9.  —  Cf.  Bardt,  Les  prêtres,  etc.,  32-34. 

(3)  Liv.,  Epit.,  LXXXIX. 

(4)  Wule,  Le  pontifex  maximus  (en  ail.)  Vechta,  1861. 

(5)  Voyez  p.  32,  ne  6. 

(6)  Liv.,  Epit.,  XVIII.  Sur  la  nomination  du  pontifex  maximus^oyez  p.  177. 

(7)  Cic.7p.  dom.,  1  §  1.  Varr.,  De  l,  /.,  VI,  3,  p.  202  Sp. 

(8)  Cic,  De  or.,  III,  19  §  73.  Liv.,  X,  7.  Hou.,  Carm.,  III,  23,  12.  Serv., 
Ad  Georg.,  I,  268. 

(9)  Huschke,  Ad  inc.  auct.  mag.,  p.  125  suiv  .  Klausen,  Enéeet  les  Pénates, 
II,  930. 

(10)  Cic,  Ad  Brut.,  I,  15  §  8.  Cf.  Plut.,  Quaest.  rom.,  34. 

(11)  Cic,  p.  dom.,  \§\. 

(12)  Liv.,  VI,  1.  Cic,  p.  dom.,  12  §  33,  46  §  121.  Ces  livres  étaient  tenus 
secrets  :  absconditum  jus pontijicum,  Cic,  1.  1.,  54,  §  138. 

(13)  Liv.,  I,  20.  Cf.  Dionys.,  II,  73.  Cic,  p.  dom.,  12  §  33,  De  rep.  II,  14, 
Deleg.,  II,  8. 
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a)  Quand  le  sénat  ou  les  magistrats  ont  des  doutes  ou 
des  scrupules  sur  l'accomplissement  des  devoirs  religieux 
que  l'Etat  doit  aux  dieux,  sur  les  rites  à  observer  etc.,  ils 
consultent  à  ce  sujet  le  collegium  pontijicum  (consulere, 
referre  ad  pontifices)  (l).  C'est  encore  ce  collège  qui  arrête  le 
cérémonial  des  cultes  nouveaux,  adoptés  par  le  sénat  ou  le 
peuple  (2).  Il  décide  «quae  prodigia  fulminibus  aliove  quo 
visu  missa  susciperentur  atque  curarentur  »  (3).  L'exécution 
ou  la  procuratio  prodigiorum  est  l'attribution  des  magis- 
trats (4). 

b)  Ils  assistent  les  magistrats,  quand  ils  récitent  des 
prières,  prononcent  des  vœux,  offrent  des  sacrifices  au  nom 
du  peuple,  quand  ils  font  la  dédicace  de  temples  etc.  [adhi- 
bere  pontifices)  (s). 

c)  Ils  veillent  à  ce  que  les  cultes  publics  et  privés  soient 
célébrés  conformément  aux  prescriptions  du  jus  divinum. 
h  Omnia  puôlica  privataque  sacra  pontificis  scitis  subjecit 
(Numa),  ut  essett  quo  consultum  plèbes  venir  et,  ne  quid  divini 
juris  negïegendo  patrios  ritus  peregrinosque  adsciscendo  tur- 
baretur  ;  nec  caelestes  modo  caerimonias  sed  justa  quoque 
funebria  placandosque  mânes  ut  idem  pontifew  edoceret  »  (6). 
Le  devoir  qui  incombe  aux  pontifes  de  veiller  à  ce  que  le 
culte  privé  des  familles  ne  s'éteigne  (7),  motive  leur  inter- 
vention dans  les  actes  de  la  vie  privée,  comme  la  confar- 
reatiOy  Yadrogatio,  le  testamentum  (8)  etc.  En  outre  les 
pontifes  avaient  la  réputation  d'être  profondément  versés 
dans  la  jurisprudence  ;  cela  s'explique,  si  l'on  réfléchit  à 


(1)  Màcrob.,  Saturn.,  I,  16  §  24  et  28.  Cic,  p.  dom.y  51  §  132.  Liv.,  V, 
23,  25,  XXII,  9  etc. 

(2)  Fest.,  318b,  v.  sacer  mons.  Voyez  p.  214,  ne  3. 

(3)  Liv.,  I,  20.  Exemples  :  Liv.,  XXIV,  44,  XXVII,  4,  37,  XXX,  2,  etc. 

(4)  Liv.,  XXIV,  44,  XXXIX,  22,  etc. 

(5)  Liv.,  IV,  27,  VIII,   9,  XXXI,  9  etc.  —  Anciennement  un  pontifex 
accompagnait  même  les  généraux  à  la  guerre.  Liv.,  VIII,  9,  X,  28. 

(6)  Liv.,  I,  20. 

(7)  Cic,  De  leg.y  II,  9  §  22,  p.  Mur.,  12  §  27. 

(8)  Voyez  pp.  33,  ne  2,  70,  ne  3,  76,  ne  6. 
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l'influence  que  le  culte  exerçait  primitivement  sur  les  règles 
du  droit  privé  et  de  la  procédure  civile  (*). 

d)  Ils  sont  chargés  de  la  rédaction  du  calendrier  :  »quibus 
diebus...  sacra  fièrent.»  Cette  attribution  n'était  pas  sans 
importance  politique. 

Au  point  de  vue  du  droit  public,  les  jours  se  divisent  en 
diesfasti,  en  dies  nef  asti  (religiosi,  feriati,  feriae  pubiicae 
populi  Romani)  et  en  jours  mixtes,  tels  que  les  dies  endotercisi 
et  nef  asti  priores  ou  mane  nef  asti  (2). 

Les  diesfasti  se  subdivisent  en  jours  judiciaires  ou  dies 
fasti  (dans  le  sens  strict)  :  »  quibus  licet  fari  praetori  tria 
verba  solennia  do  nico  addico//  (3),  et  en  dies  comitiales, 
»  quibus  cum  populo  agi  licet  »  (4). 

Vers  la  fin  de  la  République  l'année  comptait  environ 
40  dies  fasti  et  190  comitiales. 

En  304  av.  J.-C.  un  édile  curule,  Cn.  Flavius,  publia  le 
calendrier  :  "fastos  circa  forum  in  albo proposuit ,  ut  quando 
lege  agipossel,  sciretur  »  (5).  Quoique  dès  lors  les  fêtes  fixes 
(feriae  stativae  ou  statuti  dies)  fussent  connues  du  public, 
les  magistrats,  de  concert  avec  les  pontifes,  pouvaient  cepen- 
dant encore  rendre  nef  asti  des  dies  comitiales,  en  ordonnant 
pour  ces  jours  des  fêtes  mobiles  (feriae  conceptivae)  ou  extra- 


(1)  Pompon.  [Dig.  1,2,  2  §  6)  et  Val.  Max.  (II,  5,  2)  exagèrent  cepen- 
dant quand  ils  représentent  les  pontifes  comme  les  seuls  jurisconsultes  des 
premiers  siècles  de  la  République.  Cf.  Lange,  I,  318. 

(2)  Sources  :  Macrob.,  Satum.,  I,  15-16,  Varr.,  De  l.  l.,  VI,  4,  et  les 
calendriers  conservés.  Cf.  Liv.,  I,  19.  —  Marquardt,  11,  3,  60-65.  Walter, 
§§  169-L78.  Rudorpf,  H,  d.  dr.  r.,  II,  §  15.  Merkel,  Préface  à  Vêd.  des 
Fasti  d'Os.  Berlin,  1841,  p.  XXXI-L.  Mommsen,  Chronologie  rom.  (en  ail.). 
Berlin,  1858,  215-241.  Hartmann,  Vordo  judiciorum  (en  ail.).  Première 
partie.  Goettingen,  1859.  Hecht,  Les  calendriers  rom.  (en  ail.)  dans  les  Dis- 
sert,  juridiq.  d'AsHER.  Heidelberg,  1868.  Husckhe,  V ancienne  année  ro- 
maine et  ses  jours  (en  ail.)  Breslau,  1869. 

(3)  Macrob.,  Sat.,  1,  16. 

(4)  Macrob.,  1.  1.  L'auteur  ajoute  »M  /astis  quidem  lege  agi  pote&t,  cum 
populo  non  potest  :  comitialibus  utrumque  potest.  « 

(5)  Liv.,  IX,  46.  Cf.  Cic,  Ad  AU.,  YI,  1  §  8.— Mommsen,  Chron.  rom., 
p.  30,  ne  35a. 
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ordinaires  {imperativae)  (4),  moyen  auquel  ils  ont  eu  recours 
plus  d'une  fois  (2). 

Lorsqu'une  question  douteuse  ou  litigieuse  est  portée 
devant  les  pontifes,  le  collège  se  réunit  et  délibère  sous  la 
présidence  du  pontifex  maximus  ;  il  formule  son  avis  (sen- 
tentia,  decretum)  (3),  que  le  pontifex  maximus  transmet,  pro 
collegio,  à  la  partie  intéressée  (4),  et  auquel  les  citoyens  et 
même  les  pouvoirs  publics  sont  tenus  de  se  conformer  (5). 

Au  collège  des  pontifes  se  rattachent  intimement  certains 
prêtres,  desservant  des  cultes  spéciaux.  Ce  sont  : 

1°  Le  rex  sacrorum  (sacrificulus ,  sacrifions)  (6).  Cette 
dignité  fut  instituée  après  l'expulsion  des  rois  pour  accom- 
plir les  cérémonies  religieuses  qui  avaient  été  dans  les  attri- 
butions du.  roi  (7).  Le  rex  était  surtout  prêtre  de  Janus(8); 
mais,  dans  ses  fonctions  religieuses,  il  était  subordonné  au 
pontifex  maximus  (9). 

2°  Un  certain  nombre  de  prêtres  de  divinités  spéciales 
(famines),  primitivement  au  nombre  de  15  (l0).  Parmi  eux  il 
y  en  avait  trois  d'un  rang  supérieur,  et  qui  plus  tard  ont 

(1)  Mackob.,  1.  1.  —  Merkel,  Ad  Ov.  fast.,  p.  OLIV  suiv. 

(2)  Cic,  Ad  Quint. ,  II,  6  §4.  App.,  B.c.,  I,  55.DioCass.,  XXXVIII,  G. 

(3)  Liv.,  XXII,  9,  XXVII,  37,  XXXIV,  44.  Un  exemple  d'un  tel  décret 
se  trouve  chez  Cic,  Ad  Ait.,  IV,  2  §  3.  —  En  théorie  la  voix  du  pontifex 
maximus  n'e?t  pas  prépondérantcdans  le  collège.  Cf.  Liv.,  XXXI,  9. 

(4)  Cf.  Cic,  p.  dom.,  53  £  136. 

(5)  L'auteur  du  discours  De  har.  resp.,  6  §  12,  dit  même  ;  »  Quod  très  pou- 
tifices  statuisse?it}  id  semper  populo  Romano  ,  semper  senatui...  satis  sunctum... 
esse  visum  est  »  —  Il  n'est  cependant  pas  exact  de  dire  que  le  collège  des  pontifes 
ait  formé  un  tribunal,  jugeant  les  procès  concernant  le  culte,  comme  certains 
savants  modernes  l'ont  déduit  de  Dioxïs.,  II,  73  et  Paul.  Diac,  p.  126.  Seul 
le  pontifex  maximus  était  investi  d'un  certain  pouvoir  de  coercition,  et  d'une 
certaine  juridiction  criminelle,  comme  nous  le  verrons  plus  bas.  Voyez  Mab,- 
quakdt,  IV,  243-244.   Zumpt,   Dr.  cr.,  I,  1,  101-107.  Geib.,  Proc.  cr.,  77. 

(6)  Dionys.,  IV,  74.  (Cic),  De  har.  resp.,  6§  12.  Liv.,  II,  2,  XL,  42. 

(7)  Liv.,  II,  2.  Dionys.,  V,  1.  Cf.  ïustel  de  Coulanges,  La  et  té  an  t., 
p.  2S1  suiv. 

(8)  Marquarjdt,  IV,  262,  ne  1591,  264,  ne  1608. 

(9)  Liv.,  II,  2. 

(10)  Fest.,  v.  maximae,  p.  154b.  Cf.  Mommsen,  Corp.  Insc.  lat.,  I.  p.  375- 
376. 
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seuls  subsisté  \  jl aminés  majores^).  Ce  sont  lejlamen  Dialis 
(de  Jupiter),  Martiaîis  (de  Mars),  et  Quirinalis  (de  Qui- 
rinus)  (2).  Le  premier  de  tous  était  \ejla?nen  dialis  :  il  était 
astreint  à  un  nombre  infini  de  minutieuses  observances  (3), 
mais  aussi  jouissait-il  de  certains  privilèges  :  il  a  la  sella 
curulis  (4),  un  licteur  (5),  et  le  jus  sententiae  dicendae  au 
sénat  (6). 

3°  Les  virgines  vestales ,  au  nombre  de  six ,  chargées 
d'entretenir  le  feu  sacré  du  foyer  de  l'Etat  :  »In  urbe  custo- 
diunto  ignem  foci  publiai  sempiternum  »  (7). 

La  nomination  du  rex,  des/lamines  et  des  virgines  vestales 
appartient  au  pontifex  maximus  (8). 

Les  fonctions  de  rex  sacrorum  et  des  trois  flaminats  ma- 
jeurs ne  sont  accessibles  qu'aux  patriciens  (9),  nés  de  pa- 
rents, unis  par  confarreatio  (10). 

Le  rex  sacrorum  et  les  trois  jlamines  majores  ont  le  droit 
de  prendre  part  aux  délibérations  du  collège  des  pontifes(H). 

Comme  le  roi  sous  la  Royauté,  le  pontifex  maximus  est, 
du  temps  de  la  République,  le  grand  prêtre  de  l'Etat  :  il 
est  le  paterfamilias  de  la  famille  religieuse  romaine  (12). 

Il  jouit  du  jus  auspiciorum  (13j,  du  jus  contionis  et  du  jus 
edicendi  (u). 

(1)  Paul.  Diac,  p.  151. 

(2)  Liv.,  1,  20.  Cic,  Phil.,  II,  43  §  110.  Gaj.,  I,  112. 

(3)  Voyez  Marquardt,  IV,  271-275.  Voyez  aussi  plus  haut  p.  292,  ne  12. 

(4)  Plut.,  Quaest.  rom.,  93.  Liv.,  XXVII,  8. 

(5)  Plut.,  1. 1.,  Paul.  Diac,  93.  Cf.  plus  haut  p.  222,  ne  2. 

(6)  Lit,,  XXVII,  8. 

(7)  Cic,  De  %.,  Tl,  8  §  20.  —Marquardt,  IV,  279  suiv. 

(8)  Dionys.,  V,  l.Liv.,  XXVII,  S.Gell.,  I,  12. 

(9)  Fest.,  v.  major.  Cic,  p.  dom.,    14  §  38.  Tac,  Ann.,  IV,  16. 

(10)  Tac,  Ann.,  IV,  16.  Gaj.,  I,  112.  Serv.,  AdAen.,  IV,  374. 

(11)  Cic,  p.  dom.,  53  §  l'àh.Dehar.  resp.y  6§  12. Cf.  Marquardt,  IV,  192, 
ne  1133. 

(12)  Fest.,  (v.  ordo,  p.  185)  l'appelle  avec  de  l'exagération,  il  est  vrai  :  »Ju- 
dex  et  arbiter  rerum  divinarum,  humanarum.  » 

(13)  Fest.,  v.  Saturno,  p.  343b.  Paul.  Diac,  p.  248.  —Cf.  Mommsen,  I, 
18,  ne  3. 

(14)  Cf.  Mommsen,  I,  149,  nés  6-7,  152,  ne  5. 
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Il  a  le  droit  de  surveillance  non-seulement  sur  les  prêtres 
qui  sont  nommés  par  lui  (*),  mais  en  général  sur  tous  les 
dignitaires  religieux  (2)  :  à  cet  effet  il  a  le  jus  multae,  et 
prononce  des  amendes  contre  les  prêtres  négligents  ou  cou- 
pables (3).  Ce  pouvoir  est  toutefois  limité  par  la  provocatio 
aux  réunions  tributes  (4). 

Il  exerce,  au  nom  de  la  divinité,  \a patria  potestas  sur  les 
vierges  vestales  (5)  :  il  inflige  des  peines  corporelles  à  celles 
qui  sont  coupables  de  négligence  (6),  et  punit  de  mort,  sine 
provocatione  (7),  celles  qui  sont  convaincues  d'inceste,  et 
même  leurs  complices  (8). 

§  2.  Bu  collegium  II,  X,  XV,  virorum  sacris  faniundis  (9). 

Ce  collège  fut  créé  par  Tarquin  le  Superbe,  pour  garder 
les  libri  Sibyllini,  achetés  par  ce  Roi  et  déposés  au  temple 
de  Jupiter  Capitolin  (10). 

(1)  Gell.,  X,  15.  Cf.  Tac,  Ann.t  III,  71. 

(2)  C'est  ainsi  qu'il  inflige  une  amende  par  ex.  à  un  membre  du  collège  des 
augures.  Eest.,  p.  343b,  v.  Saturno.  — Bouché- Leclercq,  1.1.,  303  suiv. 

(3)  Exemples  :  Liv.,  XXXVII,  51,  XL,  42.  Cic,  Phil.,  XI,  8  §  18. 
Val.  Max.,1,  1,  2.  Fest.,  1.1.  —  Zumpt,  Dr.  cr.,L,  1,  107-111.  Cf.  Momm- 
sen,  I,  58,  ne  1. 

(4)  Voyez  les  exemples  cités  à  la  note  précédente. 

(5)  Voyez  p.  114,  ne  8. 

(6)  Plut.,  Num.,  10.  Paul.  Diac,  p.  106.  Val.  Max.,  I,  1,  6.  Liv., 
XXVIII,  1. 

(7)  Le  jus  proiocationis  contre  le  pontifex,  qui  est  admis  par  Zumpt,  Dr. 
cr.j  I,  1,  113  suiv.,  ne  repose  que  sur  Ascon.,  in  Mil.,  p.  46.  Voyez  à  ce 
sujet  Waltek,  §  150,  ne  59. 

(8)  La  vestale  coupable  est  enterrée  vive,  son  complice  battu  de  verges  à 
mort.  Des  exemples  :  Liv. SIV,44, VIII,  15,  XXII,  57,  Dionys.,  VIII,  89,IX, 
40  etc.  Bien  que  le  pontifex  maximus  prononçât  d'ordinaire  de  collegii  sententia 
(Liv.,  IV,  44.  (Cic),  De  har.  resp.,  7  §  13),  cependant  en  droit  il  était  seul 
juge,  investi  du  jus  vitae  et  necis.  —  Geib,  Hist.  de  la  proc.  crim.,  p.  76. 
Zumpt,  Dr.  crim.,  I,  1,  110-113.  Bouché-Lecleecq,  1.  1.,  297. 

(9)  Marquaedt,  IV,  294-345.  Lange,  I,  387-391.  Walter,  §  153. 

(10)  Dionys.,  IV,  62.Gill.,  I,  19.  Les  livres  de  la  Sibylle  de  Cumes  appar- 
tiennent à  la  collection  gergithio-érythréenne,  originaire  des  colonies  grecques 
de  l'Asie-Mineure.  —  Marquardt,  IV,  296,  ne  1949.  Alexandre,  De  sibyl- 
Unis  Romanorum  libris  dans  les  Oracula  sibyllina,  T.  II,  p.  148.  Paris,  1856. 
Zeyss,  Les  livres  sibyllins  (en  ail.)  dans  le  Zeitschr.f.  d.  Alterthumsw.  1856. 
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Il  se  composa  d'abord  de  2  membres;  depuis  367  de  10 
(5  patriciens,  5  plébéiens),  plus  tard,  probablement  depuis 
Sulla,  de  15  (*). 

Attributions  du  collège. 

I.  Il  a  la  garde  et  l'interprétation  des  libri  Sibyllini  : 
«  carminum  Sibyllae  ac  fatorum  populi  hujus  interprètes  »  (2). 

Lorsque  des  calamités  extraordinaires,  telles  que  la  peste, 
des  tremblements  de  terre  etc.,  affligent  le  peuple,  ou  que 
l'annonce  de  prodiges  inconnus  épouvante  les  esprits,  le 
sénat  ordonne  au  collège  de  consulter  les  livres  {adiré,  in- 
spicere  libros)  (3)  et  d'y  rechercher  les  moyens  expiatoires, 
propres  à  apaiser  le  courroux  des  dieux  (4N).  Comme  ces 
livres  sont  écrits  en  langue  grecque,  deux  interprètes  grecs 
sont  au  service  du  collège  (3). 

IL  Les  livres  sibyllins,  qui  étaient  d'origine  hellénique 
et  se  rattachaient  surtout  au  culte  d'Apollon,  prescrivaient 
d'ordinaire  des  cérémonies  religieuses  en  l'honneur  de  dieux 
grecs.  C'est  ainsi  que  les  di  peregrini,  le  ritus  graecus  furent 
adoptés  dans  le  culte  public  du  peuple  romain  (6).  Or,  les 
X  viri  exercent  dans  cette  partie  du  culte  les  mêmes  attri- 
butions que  les  pontifes  pour  les  di  patrii  et  le  ritus  pa- 
trius  :  à  savoir  un  droit  général  de  surveillance,  et  la  célé- 
bration de  certaines  cérémonies,   surtout  de  celles  du  culte 


(1)  Dionys.,  IV,  62.  Liv.,  VI,  42.  Cic,  Ad  div.,  VIII,  4  §  1. 

(2)  Liv.,  X,  8.  Les  livres  étaient  tenus  secrets.  Cic,  De  div.,  II,  54  §  112. 
Lactant.,  1,  6  §  13. 

(3)  Gell.,1,  19.  Cf.  Dionys.,  IV,  62.  Varr.,  Dere  r.,  I,  1 .  Liv.,  III,  10, 
V,  13,  X,  31,  XXI,  62,  XXII,  9  etc. 

(4)  Cic,  De  div. y  I,  2  §  4.  —  Quand  on  annonçait  des  prodigia,  dont  la 
procuratio  n'était  prévue  ni  par  les  livres  des  pontifes,  ni  par  les  livres  sibyllins, 
le  sénat  consultait  des  prêtres  étrusques,  haruspices  (Cic,  De  leg.,  II,  9  §  26, De 
di.v.,  I,  2  §  3.  Cf.  Liv.,  I,  56,  V,  15,  X£V1I,  37,  XXXII,  1  etc.).  La  harus- 
picina  était  une  science  étrusque,  considérée  de  tout  temps  comme  une  science 
étrangère  par  les  Romains  (Cic,  De  nat.  deor.,  Il,  4  §  11.  Cf.  0.  Mueller, 
Les  Etrusques  (en  ail.),  II,  p.  18  suiv.  Breslau,  1828.  Sous  l'empereur  Claude 
seulement  on  mentionne  à  Rome  même  un  collegium  haruspicum.  Tac,  Ann., 
XI,  15.  — Marquardt,  IV,  361-369. 

(5)  Zonar.,  VII,  11.  Dionys.,  IV,  62. 

(6)  Marquardt,  IV,  49-61,  303-324. 
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d'Apollon  :  h  antistites  Apollinaris  sacri  caerimoniarumque 
aliarum  »  (*). 

§  3.   Du  colle gium  augurum  (2). 

Le  collège  des  augures,  qui  remonte  à  l'origine  de  Rome, 
se  composa  d'abord  de  4  ou  6  membres  (3).  La  te  Ogulnia 
porte  ce  nombre  à  9,  dont  5  plébéiens  (4)  ;  depuis  Sulla  il  y 
a  15  augures  (5). 

Ce  collège  est  le  dépositaire  de  la  divinatio,  c'est-à-dire, 
la  science  de  l'interprétation  des  auspicia  ou  auguiia  (6). 
Cette  science ,  très-compliquée ,  était  contenue  en  partie 
dans  les  libri  augurâtes,  en  partie  elle  était  traditionnelle  (7). 

Attributions  des  augures. 

I.  Ils  font  Yinauguratio  des  lieux  destinés  soit  à  la  prise 
des  auspicia,  soit  aux  réunions  qui  se  tiennent  auspicato, 
soit  à  l'exécution  d'actes  qui  doivent  se  faire  auspicato  (8) 
(locus  liber atus  et  ecfatus,  templum)  (9). 

(1)  Liv.}  X,  S.  Vovez  Marquardt,  IV,  329  suiv. 

(2)  Marquardt,  LV,  345-361.  Lange,  I,  236-298,  484-485.  Walter, 
§  151-152.  Werther,  De  auguribus  Romanis.  Lemgo,  1835.  Rubino,  De  aug . 
et  pontifie,  numéro.  Marburg,  1852.  Kittlitz,  De  auguribus  potsntiae  patriciorum 
quondam  custodibus.  Bretlau,  1853.  De  rerum  auguralium  post  legem  Ogulniam 

facta  mutatione.  Liegnitz,  1858.  Maronski,  De  auguribus  Romanis.  Neustadt 
(Prusse  occid.),  1859. 

(3)  D'après  Marquardt,  4,  d'après  Lange,  6.  Sur  l'étymologie  du  mot 
augurai.  Lange,  I,  288,  Mommsen,  I,  29,  ne  3. 

(4)  Liv.,  X,  6. 

(5)  Liv.,  Epit.,  LXXX1X.  —  Sur  l'assertion  de  Dio  Cass.,  XXXIX,  17, 
que  deux  co  gentils  ne  peuvent  être  en  même  temps  membres  de  ce  collège, 
voyez  Bardt,  Les  prêtres  des  4  grands  collèges,  34  suiv. 

(6)  Cic,  De  leg.,  II,  8  §  20.  Dionys.,  II,  64.  L'attribution  des  augures  était 
plutôt  une  science  qu'un  sacerdoce.  Plut.,  Quaest.  rom.}  99.  Us  ne  sont  pas 
sacerdotes  dans  le  sens  strict  de  ce  mot.  Varr.,  De  l.  /.,  V,  15,  p.  8/  suiv.  Sp. 
Us  sont  periti  (Cic.,  De  div.t  II,  34),  prudentes  (Auct.  incert.  mag.,  p.  4. 
Huschke).  —  Mezger,  Divinatio  (^en  ail.)  dans  Pauly's  Realencycl.  T.  11. 
Ziyss,  La  vie  religieuse  des  Romains  (en  ail.)  dans  le  Zeitschr.  f.  d.  JLlterthumsw . 
1856-1857. 

(7)  Serv.,  Ad  Aen.%  I,  398.  Paul.,  p.  16.  Ces  livres  étaient  tenus  secrets: 
libri  reconditi.  Cic,  p.  dm.,  15  §  39. 

(8)  Serv.,  Ad  Aen.,  VI,  197.  Liv.,  III,  20. 

{9)  Cic,  De  leg.,  II,  8  §21.  Serv.,  AdAen.,  I,  446,  III,  463.  Gell.,  XIV, 
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IL  Ils  déterminent  dans  les  endroits  destinés  à  Yauspicatio 
^espace  du  ciel  dans  lequel  l'observation  est  circonscrite 
[templum  dans  un  sens  plus  restreint),  et  ils  veillent  à  ce  que 
la  vue  sur  le  templum  reste  entièrement  libre  (l). 

III.  Un  augure  assiste  d'ordinaire  le  magistrat  qui  con- 
sulte les  auspicia  (p.  226). 

IV.  Tout  augure  a  \e  jus  nuntiationis  aux  comices  (p.  159). 

V.  Le  collège  des  augures  décide  s'il  y  a  eu  auspicia 
vitiata,  et,  dans  l'affirmative,  il  propose  au  sénat  la  cassation 
de  l'acte  accompli  dans  ces  conditions  (p.  226). 

VI.  Les  augures  assistent  le  pontifex  maximus  dans 
Xinauguratio  de  certains  prêtres  (rex,  Jlamines,  pontifes 
etc.)  (2). 

7  §  7 '.  Varr.,  De  l.  L,  VU,  2,  p.  239  suiv.  Sp.  —  Sur  le  templum,  voyez 
0.  Mueller,  Les  Etrusques,  II,  124  suiv.  Aufrecht  et  Kirchhof,  Les  monu- 
ments de  la  langue  ombrienne,  II.  Nissen,  Le  templum  (en  ail.).  Berlin,  1869. 

(1)  Cic,  De  off.,  III,  16  §  66.  Fest.,  v.  summissiorem,  p.  344.  Cf.  Momm- 
sen,  I,  27,  ne  4,  29,  ne  3.  Voyez  plus  haut  p.  224,  ne  5. 

(2)  Fest.,  p.  343b,   v.   Saturno.  Macrob.,   Saturn.,  II,  9.   Cic,  De  leg., 
Il,  8  §  21. 


SECTION  V.  —  DES  POUVOIRS  PUBLICS  SOUS  L'EMPIRE 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Du  pouvoir  impérial  (2). 

Après  la  monarchie  passagère  de  Sulla  et  de  César  (p.  252- 
254),  Caesar  Octavianus,  vainqueur  de  ses  collègues  du 
triumvirat  (p.  257),  fonda  définitivement  l'Empire  romain. 

(1)  Les  travaux  récents  les  plus  importants  sur  l'histoire  des  trois  premiers 
siècles  de  l'Empire  sont  :  Ch.  Merivale,  Histoire  des  Romains  sous  V Empire. 
Londres,  1848-1862,  7  vol.  (en  angl.  trad.  en  franc,  et  en  ail.).  Elle  contient 
l'histoire  de  l'Empire  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  commence  le  célèbre  ouvrage  de 
Gibbon,  Histoire  de  la  décadence  et  de  la  chute  de  V Empire  romain  (en  angl.).  Am. 
Thierbt,  Tableau  de  l'empire  romain  jusqu'à  la  chute  du  gouvernement  impérial 
en  Occident.  Cte  de  Champagny,  Les  Césars  (Paris,  1867,  4e  éd.  4  v.),  Les 
Antonins  (ib.  1866,  2e  éd.  3  vol.),  Us  Césars  du  3e  siècle  (ib.  1870,  3  v.). 
H.  Schiller,  Histoire  de  V Empire  romain  sous  le  règne  de  Néron  (en  ail.) 
Berlin,  1872.  Hoeckh,  Histoire  romaine  depuis  la  décadence  de  la  République 
jusqu'à  l'achèvement  de  la  monarchie  sous  Constantin  (en  ail.)  Goettingen,  1841- 

1850.  8  v.  M.  Buedinger,  Recherches  sur  l'histoire  des  Empereurs  romains 
(eu  ail.)  Leipzig,  1868-1870,  3  v.  Bernhardt,  Histoire  de  Rome  depuisValêrien 
jusqu'à  Dioctétien  (en  ail.)  Berlin,  1867.  Preuss,  L'Empereur  Dioctétien  et  son 
époque  (en  ail.).  Leipzig,  1869.  —  H.  Nissen,  De  l'état  actuel  des  études  sur 
l'histoire  de  l'Empire  romain  (en  ail.)  dans  le  Hist.  Zeitschr.  de  H.  von  Sybel, 
XIX,  2,  p.  289.  A.  Duncker,  Les  recherches  récentes  dans  le  domaine  de  l'His- 
toire de  l'Empire  romain  depuis  la  mort  de  Marc-Aurèle  jusqu'à  l'époque  de 
Constantin  le  Grand,  lr  art.  dans  le  Philologus,  XXXI II  (1873),  156-185. 

(2)  Res  gestae  divi  Augusti  ou  monumentum  Ancyranum,  publié  avec  commen- 
taire par  Th.  Mommsen,  Berlin,  1865,  et  réédité  dans  le  Corp.  Inscr.  lai.,  111, 
p.  788  suiv.  —  Marquardt,  II,  3,  392-306.  Walier,  §§  271-273,  275-270. 
Eckhel,  Doctrina  numorum,  Vienne,  1792-1798.  T.  VIII,  p.  336  suiv. 
Uanow,  De  Augusti  principatu.  Sorau,  1837.  Ad.  Schmidt,  La  transformation 
de  la  République  romaine  en  monarchie  (en  ail.)  dans  le  Zeitschr./.  d,  Geschichtsv; . 
1 S 18 .  T.  IX,  p.  326.  Rein,  Princeps  (en  ail.),  dans  Pauly's  Reulencycl.,  VI, 
p.  47. 
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En  effet  le  pouvoir  impérial  s'est  formé  d'un  ensemble 
d'attributions  qui,  par  dérogation  aux  lois  républicaines, 
lui  furent  déléguées  successivement  par  le  sénat  et  le  peuple. 

Ces  pouvoirs  furent  : 

1°  En  29  av.  J.-C.  Yimperium  militaire  suprême  avec  le 
praenomen  Imper atoris  ({). 

2°  En  23  av.  J.-C.  Yimperium  proconsulare  sur  toutes 
les  provinces.  Ce  pouvoir,  qui  n'était  pas  même  suspendu 
intra  promœrium,  était  accordé  à  vie  (2). 

3°  En  23  av.  J.-C.  la  tribunicia  potestas,  sans  limite  ni 
de  temps  ni  de  lieu  (3). 

4°  En  19  av.  J.-C.  la  potestas  censoria,  sous  le  nom  de 
praefectura  ou  cura  morum  (4). 

5°  En   12  av.  J.-C.  la  dignité  de  pontifex  maximus  (5). 

6°  Les  edicta  de  l'empereur  sont  assimilés  aux  leges  (6). 

En  outre  Octavien  est  reçu  membre  de  tous  les  collèges 
importants  de  prêtres;  et  il  géra  plusieurs  fois  le  consulat  (7). 

(1)  Dio  Cass.,  LU,  41.  Suet.,  Caes.,  76.  Ce  titre  est  essentiellement  diffé- 
rent de  l'ancien  titre  républicain  à!imperator,  accordé  par  les  soldats  au  général, 
après  une  éclatante  victoire,  qui  était  placé  derrière  les  noms  propres  et  qui  fut 
donné  aussi  aux  empereurs  (Dio  Cass.,  LU,  41),  par  exemple  :  "Imp.  Caesari 
Augusto  Divif.  pontifici  maxumo,  tribunic.  potestate  XV,  Imp.  XIII. »  Orelli, 
IwcripL,  no  626.  —  Zumpt,  S(ud.  rom.,  232-237. 

(2)  Dio  Cass.,  LUI,  32. 

(3)  Dro  Cass.,  LUI,  32.  Cf.  LI,  19.  App.,  B.c.,  V,  132.  Certains  droits 
tribuniciens  lui  avaient  été  déjà  accordés  antérieurement.  Cf.  Mommsen,  fies 
qesfae,  p.  28.  Zumpt,  Stud.  rom.,  255-262. —  L'empereur  ne  portait  pas  le  nom 
de  iribunus  ;  car  il  était  patricien.  Dio  Cass.,  LUI,  .17. 

(4)  Dio  Cass.,  LIV,  10.  Suet.,  Aug.,  27. 

(5)  Ovid.,  Fast.,  III,  420.  Merkel,  Pré/,  à  Vêd.  des  Fasti  d'Ov.,  p.  XL1. 
Dio  Cass.,  LIV,  27.  Fast.  Praenest.,  ad.  6  Martii,  dans  le  Corp.  Inscr.  lat., 
I,  p.  314,  et  Mommsen,  ad  h.  1.,  ib.,  p.  387. 

r6)  Dio  Cass.,  LIV,  10. 

(7)  Mon.  Ancyr.,  c.  8.  Il  en  fut  de  même  des  empereurs  suivants.  Dio  Cass., 
LUI,  17.  Voici  par  ex.  les  titres  de  Tibère  dans  une  inscription  de  l'an  26/27 
apr.  J.-C.  :  uTi.  Caes.  divi  Aug.  f.  divi  Juli  n.  Augusto  pont.  maz.  trib.  pot. 
XXVIII  Cos.  I1II  Imp.  VIII  Auguri  XV  vir.  s./.  Vil  vir.  epulonum.* 
Corp.  Inscr.  lat.,  II,  no  2062. — Aschbacu,  Les  consulats  des  empereurs  Auguste 
et  Tibère,  leurs  collègues  du  consulat,  et  les  consules  suffecli  pendant  les  années 
de  lem  consulat  (en  ail.)  dans  les  Bulletins  de  VAc.  de  Vienne.  T.  XXX\, 
p.  306  (1861).  Les  consulats  des  empereurs  romains  depuis  Caligula  jusqu'à  Adrien 
(en  ail.)  ib.  T.  XXXVI,  p.  247. 
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Enfin  il  est  lui-même  legïbus  solutus,  c'est-à-dire,  dispensé 
de  toutes  les  lois  incompatibles  avec  ses  pouvoirs  excep- 
tionnels (*). 

Il  reçoit  successivement  différents  titres  honorifiques  : 
Imperator  (29  av.  J .-C .) ,  princeps  senatus  (28  av.  J.-C.)  (2), 
Augustus  (27  av.  J.-C.)  (3),  pater  patriae  (2  av.  J.-C.)  (4).  Le 
cogiiomen  de  Caesar  lui  appartenait  en  sa  qualité  de  fils 
adoptif  de  Jules  César  (5). 

Les  attributions  que  nous  avons  énumérées,  réunies  entre 
les  mains  d'une  seule  personne,  comprenaient  tous  les  élé- 
ments nécessaires  à  l'exercice  d'un  pouvoir  monarchique 
quasi-absolu. 

En  effet  de  Yinvperium  militaire  ou  du  jus  imperatorium 
Auguste  déduisit  le  droit  de  lever  des  armées,  d'imposer  des 
contributions  de  guerre,  et  de  décider  de  la  paix  et  de  la 
guerre  (6). 

De  Yimperium  proconsulare  découlait  le  droit  de  surveil- 
lance suprême  sur  toutes  les  provinces  et  en  conséquence 
celui  de  recevoir  Yappellatio  des  provinciaux  (7). 

La  tribunicia  potestas  assurait  à  Auguste  l'inviolabilité 
de  sa  personne,  la  présidence  du  sénat  et  des  comices,  Yin- 
tercessio  contre  tous  les  magistrats  et  contre  le  sénat,  Yauœi- 
lu  latio  aux  citoyens  (8).  Cette  potestas  était  considérée 
comme  un  élément  si  essentiel  du  pouvoir  impérial,  que  les 


(1)  Lex  dei?np.  Vesp.  Dio  Cass.,  LUI,  18,  28.  Dig.t  I,  3,  31. 

(2)  Dio  Cass.,  LUI,  1.  Tac,  Ann.,  I,  1  :  <*Cuncta...  nomine  principis  sub 
imper ium  accepit.  » 

(3)  Dio  Cass.,  LUI,  16. 

(4)  Suet.,  Aug.,  58.  —  Noms,  Cenotaph.  Pis.,  II,  8. 

(5)  Dio  Cass.,  XL VI,  47. 

(6)  Dio  Cass.,  LUI,  17.  Cf.  16,  LVII,  2.  Capit.,  Macrin.,  6.  Lex  de 
imp.  Vespasiani. 

(7)  Dio  Cass.,  LUI,  17,  32.  —  Ekhel,  Doct.  num.,  VIII,  354. 

(8)  Cf.  Dion.  Cass.,  LUI,  17.  Lex  de  imp.  Vesp.  Suet.,  Tib.,  23.  — 
Lange,  I,  713.  Ekhel,  Doct.  num.,  VIII,  391-449.  A.  W.  Zumpt,  Studia 
rom.,  pp.  248-266,  et  De  L'origine  du  pouvoir  tribunicien  des  empereurs  (en  ail.) 
dans  les  Mém,  du  congrès  desphilol.,  p.  102.  Vienne,  1859. 

3*  éd.  20 


—  306  — 

empereurs  comptaient  les  années  de  leur  règne  d'après  les 
années  de  leur  tribunafc  (1). 

\limperium  illimité,  réuni  à  la  trïbunicia  potestas  illimi- 
tée, conférait  à  l'empereur  le  droit  de  juridiction  civile  et 
criminelle  en  première  instance  et  en  appel  (2). 

Le  pouvoir  censorial  chargeait  l'empereur  non-seulement 
de  la  surveillance  suprême  des  mœurs  privées  et  publiques 
dans  tout  l'Empire,  mais  encore  de  la  recognitio  equitum,  et 
surtout  de  la  lectio  senatus  (3). 

La  qualité  de  pontifex  maximus  lui  conférait  la  direction 
suprême  du  culte  (4). 

De  plus  il  est  investi  du  pouvoir  législatif.  Un  décret  lé- 
gislatif, pris  par  l'empereur  en  vertu  de  ses  pleins  pouvoirs, 
s'appelle  constitutio  principis.  »  Constitutio  principis  est, 
quod  imper at or  décret o  vel  edicto  vel  epistula  constitua.  Nec 
unquam  dubitatum  est,  quin  id  legis  vicem  optineat,  cum  ipse 
imper ator  per  legem  imperium  accipiat.  (5)  » 

a)  Edictum  {constitutio  dans  un  sens  plus  restreint)  est 
une  ordonnance  générale,  prescrite  par  l'empereur  aux  ci- 
toyens et  aux  pérégrins  de  l'Empire. 

b)  Rescriptum  est  une  réponse,  soit  à  des  questions  ou 
des  suppliques,  présentées  à  l'empereur  par  des  particuliers 
(libelli,  preces,  supplie >ationes) ,  soit  à  des  questions,  posées 
par  des  fonctionnaires  (relationes,  consultationes ,  suggestio- 
?ies)  (6).  Ces  rescripta  étaient  importants  parce  qu'il  fallait 
s'y  conformer  en  des  cas  analogues  (7). 

(1)  Dio  Cass.,  LUI,  17.  Cf.  Tac,  Ann.,  III,  56.  Vop.,  Tac,  1 .  —  Cf. 
Mommsen,  I,  501-502.  Stobbe,  Les  années  de  tribunat  des  Emp.  rom.  (en  ail.) 
dans  le  Philologus,  XXXII,  1-91. 

(2)  Voyez  les  Judicia  publica  et  privata  sous  l'Empire. 

(3)  Dio  Cass.,  LUI,  17.  Treb.  Poll.,  Valerian.,  2.  Cf.  Plin.,£W^.,45. 

(4)  Dio  Cass.,  LUI,  17.  —  De  la  Bastie,  Du  souverain  pontificat  des  em- 
pereurs  rom.  dans  les  Mémoires  de  l'Ac,  XII,  p.  355-427,  XV,  p.  38-144. 
Bouché  Leclercq,  Les  pontifes  de  l'ancienne  Rome,  342-403. 

(5;  Gaj.,  J,  3.  Dig.,  I,  4,  1  pr.  §  1.  —  Walter,  §  441.  Rudorff,£T.  d.  dr.  r.y 
I,  §§  54-59.  H.  E.  Dirksen,  Des  adresses  des  constitutions  impériales  ;  de  cer- 
taines espèces  et  de  certains  modes  de  constit.  imp.  (en  ail.)  dans  ses  HinterL 
Schriften,  publiés  par  Sanio.  T.  II,  1-100.  Leipzig,  1871. 

(6)  Brisson.,  De/ormulis,  III,  21-68. 

(7)  %.,  XXVIII,  5,  9  §  2,  XXXV,  2,  49  etc. 
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c)  Décréta  sont  les  sentences  judiciaires,  prononcées  par 
l'empereur  en  sa  qualité  de  juge  suprême  :  ces  décrets  ont 
une  portée  législative,  pour  autant  que  les  motifs  de  l'arrêt 
contiennent  de  nouveaux  principes  de  droit  (*). 

En  résumé,  la  disposition  des  forces  militaires,  les  finan- 
ces, la  justice,  la  législation  et  le  culte,  la  haute  administra- 
tion de  Rome  et  des  provinces,  tous  les  éléments  essentiels 
du  gouvernement  étaient  concentrés  entre  les  mains  de  l'em- 
pereur. 

Aussi,  pour  n'être  inférieur  à  aucun  citoyen  sous  aucun 
rapport,  l'empereur  devait  être  'patricien,  et  s'il  ne  l'était 
pas  de  naissance,  le  sénat  lui  conférait  le  patriciat  (■).  De 
plus  sa  personne  était  considérée  comme  sacrée,  et  supérieure 
à  la  nature  humaine  :  c'est  là  le  sens  du  titre  SAugustus. 

h  Aryouorcç,  w;  /.où  7ckeî6v  rt  r,  xarà  àv9p&j7rov;  wv,  Imxkffifi  n  /3\    Aussi  les 

provinces  consacraient-elles  aux  empereurs,  déjà  de  leur  vi- 
vant, des  temples,  des  prêtres  et  des  jeux  publics  (4),  et  le 
sénat  décrétait,  au  moins  aux  bons  empereurs,  après  leur 
mort,  des  honneurs  divins  dans  tout  l'Empire  avec  le  prénom 
de  divus  (s) . 

Insignes  impériaux  :  la  sella  curulis,  12  ou  24  licteurs 
portant  des  fasces  laureali,  la  corona  laurea,  la  toga  prae- 
texta  et  aux  grandes  cérémonies  la  toga  picta  (6). 

La  dignité  impériale  n'était  pas  héréditaire.  Comme  depuis 
Tibère  le  pouvoir  électoral  des  comices  fut  conféré  au  sénat (7), 

(1)  Dig.,  IV,  4,  33,  XXXTV,  9,  18,  XXXVI,  1,  22. 

(2)  DioCass.,  LUI,  17.  Cf.  Spart.,  Did.  Jul.,  3.  Capitol.,  Op.  Macrin.,7. 

(3)  DioCass.,  LUI,  16.  Cf.  Veg.,  II,  5.  Ekhel,  Doct.  num.,  VI,  88. 

(4)  Dio  Cass.,  LI,  20.  Suet.  ,  Aug.,  59 .  Tac,  Ann.,  IV,  37,  55.  Cf.  Boeckh, 
Corp.  Inscr.  graec.,T.  I,  ne  478,  II,  2696,  3524,  3569,  III,  4039.  Dirksen, 
Des  devoirs  de  piété  à  V égard  de  la  personne  de  l'empereur  régnant  (en  ail.)  dans 
ses  Hinterl.  Schrifi.,  II,  277-300. 

(5)  Dio  Cass.,  LI,  20.  Tac,  Ann.,  XV,  47.  Tertull.,  Apol.,  5.  Delà 
le  collège  des  sodales  augustales .  Voyez  p.  290,  ne  7  et  les  Municipia.  —  Mar- 
quardt,  IV,  423-433.  G.  Boissier,  Apothéose  impériale  dans  la  Revue  des  denx 
Mondes,  1871.  Livr.  du  1  mai,  p.  60-87. 

(6)  Mommsen,  I,  296,  ne  1,  307,  320,  334-35,  338-39,  344-45. 
\J)  Tac,  Ann.,  I,  15. 
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c'est  lui,  qui,  en  droit,  nomme  (*)  ou  destitue  (2)  l'empereur. 
En  fait,  le  sénat  agrée  celui  qui  a  été  désigné  par  le  pré- 
décesseur : 

1)  soit  par  adoption  (3). 

2)  soit  qu'il  lui  ait  conféré  le  titre  de  Caesar  (4)  ou  de 
pr inceps  juventutis  (5). 

3)  soit  qu'il  l'ait  pris  comme  collègue  dans  l'exercice  de 
Yimperium  proconsulare  (6)  ou  de  la  potestas  tribunicia  (7). 

Depuis  Adrien  (117-138  apr.  J.-C.)  l'empereur  accordait 
parfois  à  l'héritier  présomptif  le  pouvoir  d'un  co-régent 
subordonné  (8),  ou  même  il  partageait  le  trône  avec  lui,  en 
lui  conférant  les  mêmes  titres  et  le  même  pouvoir,  et  en  ne 
conservant  pour  lui-même  qu'une  priorité  de  rang  (9). 

A  défaut  de  successeur  désigné,  le  candidat  au  pouvoir 
impérial  était  proclamé  d'ordinaire  par  les  prétoriens  ou 
par  les  légions  (10). 

Cependant,  quel  que  fût  le  mode  dont  l'empereur  eût 
été  désigné,  ses  titres  (H)  et  ses  pouvoirs  lui  étaient  conférés 
par  des  sénatus-consultes. 

(1)  Tac,  HisL,  I,  12.  Spart.,  Hadr.,  4.  Vop.,  Tac,  W.Flor.,  5,  6. 

(2)  Suet.,  Ner.,  49.  Spart.,  Did.  Jul.,  8.  Vop.,  Flor.,  6. 

(3)  Dio  Cass.,  LV,  13,  LXI,  1,  LXVIII,  3  4. 
v4)  Tac,  HisL,  I,  29.  Dio  Cass.,  LXVI,  1. 

(5)  Voyez  sur  ce  titre  sous  la  République  p.  268,  ne  9.  Il  devient  dans  les 
premiers  siècles  de  l'Empire  dans  les  Inscriptions  et  sur  les  monnaies  le  titre 
ordinaire  de  l'héritier  présomptif  du  trône.  Plus  tard  l'empereur  le  portait  lui- 
même,  à  partir  de  Caracalla  sur  les  Inscriptions  (Orelli,  nos  930,  951),  depuis 
Gordien  jusqu'à  Constantin  sur  les  monnaies.  Ekhel,  Doct.  num.,  VIII,  8. 

(6)  Tac,  Ann.,  XII,  41.  Capitol.,  Ant.  Pins,  4,  Marc.  Aur.,  6. 

(7)  Dro  Cass.,  LV,  9,  13.  Tac,  Ann.,  III,  56.  Plin.,  Paneg.,  8. 

(8)  Dans  ce  cas  l'empereur  porte  le  titre  d' liugustus,  le  sous-régent  celui  de 
Caesar.  Aur.  Vict.,  De  Caes.,  13.  Spart.,  Ael.  Ver.,  1,  2.  Capitol.,  Ver. 
Imp.,  1.  Vopisc,  Car  in.,  16. 

(9)  Les  deux  premiers,  qui  furent  ensemble  Augusti,  sont  Marc-Aurèle  et 
Lucius  Verus.  Spart.,  Hadr.,  22.  Ael.  Ver.,  6.  Capitol.,  Marc.  Aur.,  7.  Cf. 
Lactant.,  De  mort,  persec,  25. 

(10)  Déjà  l'empereur  Claude  (41  apr.  J  .-C.)  fut  imposé  au  sénat  par  la  garde 
prétorienne  (Dio  Cass..  LX,  1).  Galba  (68  apr.  J.-C.)  fut,  le  premier,  élevé  à 
la  dignité  impériale  par  des  légions  de  province  (Tac,  Hist.,  I,  4).  On  peut 
dire  qu'un  seul  empereur  dut  son  élection  au  libre  choix  du  sénat  :  ce  fut  Tacite, 
275  apr.  J.  C.  Vop.,  Tac,  2,  9,  12. 

(11)  En  effet  les  empereurs  portèrent  tous  les  titres  honorifiques  qu'Auguste 
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A  Auguste  ces  pouvoirs  furent  conférés  successivement, 
et  la  plupart  renouvelés  tous  les  dix  ans  (1).  Sous  Tibère 
déjà  des  fêtes  décennales  (vota  decennalia)  avaient  remplacé 
ce  renouvellement  décennal  (2),  et  bientôt  après  (au  moins 
depuis  OthonetVespasien)  l'ensemble  des  pouvoirs  impériaux 
fut  accordé,  lors  de  l'avènement  au  trône,  par  un  seul  sénatus- 
consulte  (3),  qui,  étant  ensuite  soumis  à  l'acclamation  du 
peuple  au  Champ  de  Mars,  s'appelait  lex  de  impeiio^).  Plus 
tard  l'intervention  du  peuple  cessa  complètement  (5). 

Chaque  année,  au  1er  janvier,  le  sénat,  les  magistrats  et 
les  légions  prêtaient  à  l'empereur  un  serment,  par  lequel  ils 
ratifiaient  les  actes  de  l'empereur  (jurare  in  acta  principis) 
et  même  ceux  de  ses  prédécesseurs  (6).  On  omettait  cepen- 
dant les  noms  des  empereurs  dont  le  souvenir  était  haï  (7)  ; 
parfois  même  le  sénat  cassait-il  expressément  leurs  actes  et 
maudissait  leur  mémoire  (8). 

Les  provinciaux  prêtaient  serment  de  fidélité  à  l'empe- 
reur, à  l'anniversaire  de  son  avènement  au  trône  (9). 

avait  reçus.  Même  les  cognomina  de  Caesar  et  d' Augustus,  qui  jusqu'à  Galba 
avaient  appartenu  aux  empereurs  par  droit  de  naissance  ou  d'adoption,  furent 
conservés  par  les  empereurs  suivants.  Dio  Cass.,  XLVI,  47,  LUI,  17,  18, 
LVTI,  8,  LXXIII.  5.  Tac,  Ann.,  XI,  25.  Cf.  Suet.,  Tib.,  26  —  Fincke, 
De  appellationibus  Caesarum  honorijicis.  Kœnigsberg,  1867. 

(1)  DioCass.,  LUI,  16,18. 

(2)  Dio  Cass.,  LVII,  24,  LVIII,  24,  Cf.  LUI,  16.  —  Ekhel,  Doct.  num., 
VIII,  475  suiv. 

(3)  Tac,  ffist.,  I,  47,  II,  55,  IV,  3.  Dio  Cass..  LXIII,  29,  LXIV,  8. 
Cf.  LUI,  16,  18,LIX,  3. —  Cf.MoMMSEN,  Les  droits  mun.de  Salp.,  391,  ne  8. 

(4)  Gaj.,  I,  5.  Dig.,  I,  4,  1.  Dio  Cass.,  LUI,  32.  Nous  possédons  encore 
des  fragments  de  -la  lex  de  imperio  Vespasiani,  qui  se  dit  une  lex  rogata.  — 
Haubold,  Monum.  leg.,  pp.  222-223.  Goettling,  15  documents  romains,  p.  20. 
Halle,  1845.  Rein,  Lex  regict  (en  ail.)  dans  Pauly's  Realencycl.,  T.  IV,  995. 

(5)  Dio  Cass.,  LXXIII,  12.  Spart,  Did.  Jul,,  S.  Capitol  ,  Macrin.,  6-7. 

(6)  Dio  Cass.,  XLVII,  18,  LVII,  8,  LX,  25.  Tac,  Ann.,  XIII,  11, 
Suet.,  Galb.,  16. — Mommsen,  I,  507.  G.Humbert,  v.  Acta  principis  dans  le 
Dict.  des  Ant.  de  Daremberg  et  Saglio. 

(7)  Tel  fut  le  cas  pour  Tibère  et  Caligula.  Dio  Cass.,  LIX,  9,  LX,  4. 

(8)  Dio  Cass.,  XLVII,  18. 

(9)  Plin.  et  Traj.  Epist.,  52,  53,  102,  103.  éd.  Keil.  Voyez  la  formule  du 
serment  prêté  par  les  Aritienses  (Espagne)  lors  de  l'avènement  au  trône  de  Cali- 
gula dans  le  Corp.  Inscr.  lat.t  II,  no  172. 
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A  l'origine  de  l'Empire,  il  n'y  avait  pas  de  chancellerie 
impériale;  l'empereur  se  servait  pour  ses  écritures  de  ses 
libertini  »  ab  epistolis,  a  libellis,  a  rationibus  ({).  »  L'empe- 
reur Adrien  (117-138  apr.  J.-C.)  organisa,  le  premier,  un 
service  central  d'administration,  auquel  il  n'admit  que  des 
membres  de  l'ordre  équestre  (2).  Cette  administration  fut 
divisée  de  bonne  heure  en  plusieurs  bureaux  (officia,  scrinia), 
dont  les  chefs  (magistri  qfficiorum ,  principes  scriniorum) 
s'élevèrent  bientôt  au  rang  de  fonctionnaires  supérieurs  (3). 

La  cour  impériale  ne  se  distinguait  d'abord  des  hôtels  des 
riches  particuliers  que  par  un  plus  grand  luxe  et  un  person- 
nel domestique  plus  nombreux  (esclaves  et  affranchis).  Mais 
peu  à  peu  les  empereurs  créèrent  un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires du  palais  (officia  palatina),  dont  un  des  princi- 
paux était  le  maître  des  entrées  à  la  cour  (magister  admis- 
sionumj  (4).  Toutes  ces  fonctions  étaient  gérées  d'ordinaire 
par  des  libertini  de  l'empereur  (5). 

Dioclétien  (284-305  apr.  J.-C.)  introduisit  à  la  cour  le 
costume  impérial  et  la  cérémonie  orientale  de  l'adoration  (6). 
Il  fut  le  précurseur  de  Constantin-le-Grand,  qui  réorganisa 
la  cour  impériale  et  acheva  la  centralisation  administrative 
de  l'Empire. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Transformation  des  anciens  pouvoirs  républicains. 


Auguste,  tout  en  sapant  par  le  fondement  les  institutions 

(1)  Suet.,  Claud.,  28.  Tac,  Ann.,  XV,  35,  XVt,  8.  E.  Egger,  Recherches 
hist.  sur  la  fonction  de  secrétaire  des  princes  chez  les  Anciens  dans  ses  Mém. 
d'hist.  anc.  et  de  philol.,  231  suiv.  Paris,  1863. 

(2)  Spart.,  Hadr.,  21.Aur.  Vict.,  Epit.,  29. 

(3)  Lamprid.,  Al.  Sev.,  14,  25,  30.  Trebell.  Poll.,  Galien.,  17. 

(4)  Orelli,  Inscr.y  ne  2974.  Vop.,  Aurelian.,  12. 

(5)  Tac,  Hist.,  I,  58.  Agric,  40.  Les  libertini  de  la  maison  impériale  exer- 
cèrent généralement  une  grande,  mais  pernicieuse  influence  sur  les  empereurs. 
Tac,  Hist.,  I,  7.  Suet.,  Galb.,  15.  Spart.,  Hadr.,  21.  Dio  Cass.,  LXIX,  7. 

(6)  Eutrop.,  IX,  26.  Aur.  Vict.,  De  Caes.,  39.  Zonar.,  XII,  31.— Wal- 
ter,  §  360. 
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républicaines,  en  respecta  cependant  encore  les  formes  exté- 
rieures (*).  Ce  n'est  que  sous  ses  successeurs,  et  peu-à-peu, 
qu'a  été  consacré  dans  les  institutions  et  en  droit  ce  gouver- 
nement absolu  qui  en  fait  existe  dès  le  commencement  de 
l'Empire. 

I.  Les  comices  (2).  Déjà  sous  Auguste  ils  perdent  pour 
toujours  leur  compétence  judiciaire  (3). 

Leur  pouvoir  législatif 'est  essentiellement  amoindri,  de- 
puis que  les  édits  de  l'empereur  et  les  décrets  du  sénat  sont 
assimilés  aux  lois.  Cependant,  durant  le  règne  d'Auguste, 
des  rogationes  législatives,  approuvées  d'avance  par  le  sénat, 
furent  encore  soumises  aux  comices  tributes  (4),  soit  par  lui- 
même  (leges  Juliaej,  soit  par  d'autres  magistrats,  mais  de 
son  consentement  (leges  Aelia  Sentia,  Fufia  Caninia  etc. 

Après  Auguste,  l'intervention  du  peuple  dans  la  législa- 
tion devient  de  plus  en  plus  rare,  et  ne  survit  pas  au  premier 
siècle  de  l'Empire  (5). 

Sous  Auguste,  le  pouvoir  électoral  des  comices  centu- 
riates  et  tributes  (6)  se  réduit  à  l'acclamation  des  candidats 
présentés  par  l'empereur  (7).  Depuis  Tibère  la  désignation 
des  titulaires  des  anciennes  magistratures  républicaines  et 
des  membres  des  collèges  sacerdotaux,  élus  autrefois  par  les 
comitia  tributa,  est  transférée   au   sénat  (8);  l'empereur   se 

(1)  H.  Passy,  Des  formes  du  gouvern.  de  V  Empileront,  dans  le  Compte-rendu 
des  séances  deVAc.  des  se.  mor.  et  pol.  T.  XCIV,  39-61.  Paris,  1870. 

(2)  Marquardt,  II,  3,  199-210.  Lange,  II,  670-682.  Walter,  §  274. 
Schmidt,  De  la  décadence  des  droits  du  peuple  à  Rome  (en  ail.)  dans  le  Zeitschi . 

/.  d.  Oeschichtw.  1844,  T.  I,  p.  37. 

(3)  Dio  Cass.,  LVI,  40. 

(4)  Senec,  De  benef.,  VI,  32.  Cf.  Dion.  Cass.,  LUI,  21. 

(5)  Cf.  Tac,  Ann.}  IV,  16,  XI,  13  ;  la  lez  Junia  Norbana  (p.  133),  et  la 
lex  de  imp.  Vespas.  —  Walter,  §  438,  ne  8.  Mommsen,  Dr.  mun.  de  Salp., 391. 

(6)  Goell,  Des  comices  électoraux  de  l'empire  (en  ail.)  dans  le  Zeitschr.  f.  d. 
Alterthumsw.  1856,  p.  509.  Stobbe,  Des  comices  sous  l'Empire  (en  ail.)  dans  le 
Philologus,  XXXI,  288-295. 

(7)  Dio  Cass.,  LUI,  21,  LV,  34,  LVI,  40.  Auguste  cependant  introduisit 
une  innovation  :  il  permit  aux  décurions  des  colonies  italiques  d'envoyer  à 
Rome  leur  vote  cacheté.  Suet.,  Aug.,  46. 

(8)  Tac,  Ann.,  1,  15,  III,  19.  Cf.  Vell.  Pat.,  II,  126.  Mommsen  chez 
Borghesi,  Œuvres  compl.,  T.  III,  p.  411,  ne  5.  Sur  des  inscriptions  de  l'Em- 
pire on  trouve  fréquemment,  après  la  mention  des  dignités,  la  formule  ex  sena- 
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réserve  le  droit  de  proposer  au  sénat  des  candidats  pour  ces 
collèges  de  prêtres  (*)  et  une  partie  des  candidats  pour  les  ma- 
gistratures fcandidati  principis,  Caesaris)  (2).  Les  candidats, 
désignés  par  le  sénat  ou  par  l'empereur,  sont  proposés  à 
l'acclamation  du  peuple,  et  cette  intervention  du  peuple 
subsiste,  au  moins  pour  les  consuls,  jusqu'au  3e  siècle  de 
l'Empire  (3).  Ces  réunions  du  peuple  n'avaient  conservé  des 
anciens  comices  que  les  formalités  purement  extérieures  : 
du  vote  par  classes  et  par  centuries,  du  vote  par  tribus,  le 
souvenir  avait  disparu  depuis  longtemps  (4). 

IL  Le  sénat  (5).  En  vertu  de  sa  potestas  censoria,  Auguste 
réorganisa  le  sénat  (6).  Il  fixa  le  nombre  de.s  sénateurs  à 
600  (7),  il  réduisit  Yaetds  sénat oria  à  25  ans  accomplis  (8), 
et  il  introduisit  la  possession  d'un  cens  d'un  million  de  ses- 
terces comme  condition  d'admissibilité  au  sénat  (9). 

tus  consulto.  Sur  le  sens  de  cette  formule,  voyez  Mommsen  dans  le  Hermès,  IV, 
365-366  et  370. 

(1)  De  même  dans  les  autres  collèges  de  prêtres,  l'empereur  avait,  en  sa 
qualité  de  membre  du  collège  (p.  304,  ne  7),  le  droit  de  présentation  (nominatio); 
et  le  candidat,  présenté  par  l'empereur,  était  naturellement  toujours  coopté. 
C'est  pour  ce  motif  que  les  auteurs  attribuent  parfois  à  l'empereur  seul  la  no- 
mination des  prêtres  (Dio  Cass.,  LI,  20,  LUI,  17,  etc.),  bien  que  la  nomina- 
tio, cooptatio,  inauguratio  (p.  293)  eussent  lieu|sous  l'Empire  comme  autrefois 
cf.  Gemoll,  De  coopt.  sac.  Rom.,  Berlin,  1870,  p.  17-30).  —  On  avait  même 
reconnu  à  l'empereur  le  droit  d'augmenter,  à  sa  volonté,  le  nombre  des  mem- 
bres des  collèges  de  prêtres.  Dio  Cass.,  LI,  20. 

(2)  Vell.  Paterc,  II,  124.  Tac,  Ann.,1, 15.  Lex  de  imp.  Vesp. — Stobbe, 
Les  candidati  Caesaris  (en  ail.)  dans  le  Philologus,  T.  XXVII,  p.  88  et 
XXVIII,  p.  648. 

(3)  Vop.,  Tac,  7.  Cf.  Dion.  Cass.,  LVIII,  2Q.  L'empereur  Caligula  ren- 
dit aux  comitia  l'élection  effective  des  magistrats  ;  mais  bientôt  après  i)  rétablit 
les  institutions  de  Tibère.  Suet.,  Calig.,  16.  Dio  Cass.,  L1X,  9,  20. 

(4)  Cf.  Juv.,  X,  80.  Dig.,  XLVIII,  14. 

(5)  Marquardt,  II,  3,  210-230.  Lange,  1,  611,  II,  344-347,  358-361, 
399-400,  410-411,  415-417.  Walteji,  §§  277-281.  Caduzac,  Décadence  du 
sénat  rom.  depuis  César  jusqu'à  Constantin.  Limoges,  1847.  Duméril,  De  se- 
natu  Rom.  sub  imp.  Augusto  Tiberioque.  Paris,  1856.  Herrmann,  Senatus  rom. 
sub  primis  quinque  Caesaribus  quae  fuerit  fortuna  ac  dignitas.  Bruchsal,  1857. 
Callin,  Qualis  sub  primis  imp.  fuerit  condicio  senatus  rom.  Upsala,  1866. 

(6)  Suet.,  Aug.,  35.  Dio  Cass.,  LU,  42,  LIV,  13. 

(7)  Dio  Cass.,  LIV,  13,  14. 

(8)  Dio  Cass.,  LU,  20.  Cf.  Tac,  Ann.,  XV,  28,  Hut.,  IV,  42. 

(9)  Voyez  p.  123,  ne  1. 
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Les  empereurs  suivants  inscrivirent  sur  la  liste  sénatoriale 
des  citoyens  des  municipes  et  des  colonies  en  Italie  et  en 
province,  et  même  des  provinciaux,  qui  avaient  reçu  le  droit 
de  cité  (*).  De  tels  sénateurs  avaient  un  double  domicile  :  à 
Rome,  et  dans  la  cité  dont  ils  étaient  citoyens  avant  leur 
nomination  (2). 

Depuis  Auguste  le  sénat  se  réunit  régulièrement  aux  ca- 
lendes et  aux  ides  de  chaque  mois,  à  l'exception  des  mois 
de  septembre  et  d'octobre  (senatus  legitimus)  (3).  Il  peut 
aussi  être  convoqué  extraordinairement  :  senatus  indictusi^). 
Outre  les  consuls,  préteurs  et  tribuns,  le  jus  relationis  et 
même  plurium  relationum  (5)  appartient  à  l'empereur,  qui 
parfois  préside  lui-même  (6),  mais  en  règle  générale  fait  lire 
sa  relatio,  sous  la  forme  d'une  oratio,  libellus,  epistola  prin- 
cipis,  par  un  quaestor  principis  (7). 

L'Empire  n'introduisit  guère  de  modifications  dans  les 
formalités  des  séances  du  sénat;  seulement  depuis  l'empe- 
reur Trajan  (98  apr.  J.-C),  le  vote  public  per  discessionem 
fut  remplacé,  pour  les  élections  des  magistrats,  par  le  scrutin 
secret  au  moyen  de  tabellae  (8).  La  rédaction  des  sénatus- 
con suites  fut  confiée  à  un  sénateur  aedilicius  ou  tribunicius, 
choisi  probablement  par  le  sénat  sur  la  présentation  de  l'em- 
pereur, et  nommé  ab  actis  senatus  (9). 

(1)  Strab.,  V,  1  §  11.  Dio  Cass.,  LU,  19.  Tac,  Ann.,  XI,  25.  Oratio 
Claudii  (Nipperdey,  éd.  Tac,  II,  p.  224).  Suet.,  Vesp.,  9.  Orelli,  Inscr., 
ne  3109.  —  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.  de  VEmp.  rom.,  174-175. 

(2)  Dig.,  I,  9,  11,  L,  1,  22  §  5-6,  23.  —  Plus  tard  cependant  on  obligea 
ces  sénateurs  d'avoir  des  propriétés  foncières  en  Italie  pour  une  partie  déter  - 
minée  de  leur  fortune.  Plin.,  Epist.,  VI,  19.  Capitol.,  Marc.  Aur.,  11. 

(3)  Suet.,  AUg.,  35.  Dio  Cass.,  LV,  3.  Cf.  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  374. 
Mebkel,  Ad  Ov.fast.,ip.  VI. 

(4)  Lex  de  imp.  Vesp.  Capitol.,  Gord.  très,  11.  Dio  Cass.,  LIV,  3. 

(5)  Dio  Cass.,  LUI,  32.  Lex  de  imp.  Vesp.  Vop.,  Prob.,  12.  Capit.,  Péri., 
5  etc.  Cf.  Zumpt,  Stud.  rom.,  262. 

(6)  Tac,  Ann.,  I,  7,  III,  17.  Suet.,  Tib.,  23. 

(7)  Dio  Cass.,  LIV,  25.  Dig.,  I,  13,  1§  2,  XXV11,  9,  1  §  1. 

(8)  Plin.,  Ep.,  III,  20,  IV,  25.  Il  semble  cependant  que  plus  tard  le  scrutin 
secret  fut  de  nouveau  aboli.  Cf.  Treb.  Poll.,  Valerian.,  1. 

(9)  Huebner,  De  sen.  populiqne  rom.  actis.  Leipzig,  1860.  Marini,  Acta 
fratr.  Arval.,  790.  Zumpt,  Comment,  epigr.,  II,  29-32.  G.  Humbert,  v.  Actis 

senatus  (ab)  dans  le  Dict.  des  antiq,  de  Daremberg  et  Saglio. 


—  314  — 

Compétence  du  sénat.  Il  perd,  il  est  vrai,  des  attributions 
anciennes  le  gouvernement  des  provinces  dites  impériales, 
et  la  décision  de  la  paix  (*);  mais  par  contre,  il  est  chargé 
d'une  partie  importante  de  la  juridiction  criminelle  (°2),  il 
partage  avec  l'empereur  l'exercice  du  pouvoir  législatif  (3), 
et  depuis  Tibère  il  exerce  en  partie  les  anciennes  attribu- 
tions électorales  des  comices  (p.  311). 

En  droit,  le  sénat  représente  dès  lors  le  peuple;  il  est  le 
dépositaire  du  pouvoir  souverain  (4).  C'est  à  lui  que  com- 
pétent en  droit  la  nomination  de  l'empereur  et  la  collation 
des  pouvoirs  impériaux  (5). 

En  fait,  la  part  réelle,  prise  par  le  sénat  à  l'administra- 
tion, dépendait  du  caractère  personnel  de  l'empereur  (6),  et 
alla  toujours  en  diminuant.  En  fait,  le  sénat  n'eut  guère 
d'influence  sur  le  choix  des  empereurs  (7). 

Dès  le  commencement  du  3e  siècle  ap.  J.-C.  la  juridiction 
criminelle  du  sénat  passa  au  praefectus  urbi;  l'administration 
de  Yaerarium  Saturni  dépendit  directement  de  l'empereur  ; 
toutes  les  provinces  devinrent  impériales  (8)  ;  les  magistrats 
furent  nommés  par  l'empereur  seul  (9),  et  le  consilium  prin- 
cipis  exerça  sur  la  législation  et  l'administration  générale  de 
l'Empire  l'influence  qui  avait  été  accordée  d'abord  au 
sénat  (i0).  De  la  sorte  le  sénat  subsiste,  mais  il  n'exerce  plus 
aucun  pouvoir  réel. 

(1)  Voyez  l'administration  des  provinces  sous  l'Empire,  et  p.  305,  ne  6. 

(2)  Voyez  le  chapitre  qui  traite  de  la  Juridiction  criminelle. 

(3)  Gaj.,  I,  4.  Dig.,  1,  2,  2  g  9.  — La  plupart  des  sénatus-consultes  légis- 
latifs ont  rapport  au  droit  civil  ou  criminel.  Ils  sont  désignés  par  le  nom  du 
relaior,  par  ex.  se.  Claudianum  (p.  111),  Silanianum  (p.  143)  etc.  Walter, 
§  439.  Rudorfp,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §§  46-53.  Egger,  Un  sénatus- consulte  rom. 
contre  les  industriels  qui  spéculent  sur  la  démolition  des  édifices  dans  les  Mém.  de 
la  soc.  des  Antiquaires  de  France.  T.  XXXIII.  Paris,  1872. 

(4)  Cf.  Sall.,  AdCaes.  derep.,  II,  10.  Voyez  le  Hermès,  III,  459. 

(5)  Voyez  p.  307-308. 

(6)  Suet.,  Tib.,  30,  31.  Tac,  Ann.,  IV,  6,  XIII,  4.Plin.,  Epist.,YIU, 
14.  Dio  Cass.,  LXIX,  7.  Spart.,  Hadr.,  8.  Capitol.,  Ant.  Pius,  6. 

(7)  Voyez- p.  307-308. 

(8)  Voyez  la  Praefectura  urbis,  les  Finances  et  les  Province*  sous  l'Empire. 

(9)  Dig.,  XLII,  1,  57,  XLVII1,  14,  1. 

(10)  Voyez  le  §  qui  traite  du  ConsiUum  principis. 
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Après  l'élection  de  l'empereur  Tacite  le  sénat  crut  avoir 
recouvré  sa  puissance  antérieure  (1)  :  mais  ses  illusions  furent 
bientôt  déçues. 

III.  Les  magistratures  (2).  Les  anciennes  magistratures 
républicaines  sont  maintenues  avec  leurs  insignes  et  leurs 
honneurs  ;  mais  les  pouvoirs  qu'elles  exerçaient  du  temps  de 
la  République,  sont  concentrés  désormais  entre  les  mains  de 
l'empereur,  et,  en  partie,  délégués  par  lui  à  des  fonction- 
naires impériaux. 

Remarquons  d'abord  que,  à  côté  des  magistrats  effectifs 
(consulatu,  praetura,  aedilitate  etc.  functij  (3),  l'Empire  in- 
troduit les  magistrats  honoraires,  qui,  sans  en  exercer  les 
pouvoirs,  ont  le  rang  des  magistrats  effectifs.  Cette  distinc- 
tion honorifique  est  accordée  soit  par  l'empereur  (adlectio 
inter  consulares,  praetorios,  tribunicios  etc.)  (4),  soit  par  le 
sénat  (ornamenta  ou  insignia  consularia,  praetoria,  quaes- 
toria)  (5). 

1°  Consulat  (6).  Le  consulat  fut  généralement  semestriel 
jusqu'à  la  mort  de  Néron;  dans  la  suite  de  4,  2  parfois  de 
3  et  même  d'un  mois  (7).  Les  consuls  des  premiers  mois  de 
l'année  sont  consules  ordinarii-,  ceux  des  mois  suivants, 
consules  suffecti  (8).  La  présidence  du  sénat  est  leur  fonction 

(1)  Vop.,  Tac,  12.  Florian.,  5-6.  Prob.t  13. 

(2)  Marquardt,  II,  3,  235-275.  Walter,  §§  282-285. 

(3)  Tac,  Ann.,  I,  39,  II,  33,  67,  IV,  58,  VI,  30  etc. 

(4)  DioCass.,  LU,  42.  Cf.  XLIII,  47.  Plin.,  Ep.,  I,  14  §  5.  Cap., 
H.  Aur.,  10. 

(5)  Tac,  Ann.,  XI,  4,  38,  XIII,  53.  Suet.,  Claud.,28.  Orelli,  lnter., 
no  3986.  Les  ornamenia  ne  confèrent  pas  le  jus  senientiae  dicendae  au  sénat. 
Mommsen,  1,  369-379.  A.  W.  Zumpt,  Honorum  giadus  sub  imper atoribus 
Hadriano  et  Antonino  Pio  dans  le  Rhein  Mus.,  1843.  T.  Il,  249-289.  Nip- 
perdey,  Les  honneurs  extraordinaires  conférés  à  Octavius  en  43  av.  J.-Ckr. 
Ornamenta  consularia  etc.,  sententiam  dicere,  et  allegi  inter  consulares  etc. 
Second  appendice  aux  leges  annales  de  l'Auteur. 

(6)  Lange,  I,  625-627.  Brambach,  Dt  consulatus  Rom.  mutata  inde  a  Cae- 
saris  temporibus  ratione.  Bonn,  1864.  Stobbe,  Pour  servir  au  chapitre  des 
Consules  suffecti  sons  V Empire  (en  ail.)  dans  le  Philologus,  XXXI,  263-295. 

(7)  G.  Henzen,  De  nundinis  consularibus  aetatis  imperatoriae  dans  YEphe- 
meris  epigr.,  1,  187-199. 

(8)  Dio  Cass.,  XLIII,  46,  XVL1II,  35.  Cf.SENEC,  De  ira,  III,  31.  Suet., 
Galb.,6,  Vitell.,2,  Domit.,  2.— Cf. Mommsen  ainsi1  Ephem.  epigr.,  I,  136-37. 
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principale  (f);  ils  exercent  aussi  une  certaine  juridiction  (2). 
Ils  sont  obligés  à  donner  des  jeux  publics  (3),  et  dépendent 
d'ailleurs  complètement  de  l'empereur.  A  la  fin  toute  la 
dignité  du  consulat  consistait  dans  le  cortège  triomphal 
dans  lequel  ils  apparaissaient  au  jour  de  leur  entrée  en 
charge  (processus  consularis)  (4),  et  leurs  attributions  se 
réduisaient  aux  manurnissiones  (5).  Le  consulat  subsiste  en 
Occident  jusqu'à  534  après  J.-C. 

2°  Prédire  (6).  Le  nombre  des  préteurs  sous  l'Empire 
varia  de  10  à  18  ou  19  (7).  L'abolition  successive  des  quaes- 
tiones  perpetuae  diminue  d'abord  leurs  attributions.  Cepen- 
dant certains  préteurs  reçoivent  des  fonctions  spéciales  : 
praetor  es  aerarii  (la  garde  de  Yaerarium  étant  enlevée  aux 
questeurs)  (8),  praetor  hastarius  (9),  praetor  tutelaris  (10)  etc. 
Les  préteurs  pérégrin  et  urbain  perdent  une  partie  de  la 
juridiction  civile  ;  par  contre  ils  obtiennent  la  juridiction 
des  édiles  curules,  une  part  de  la  cura  urbis  et  l'organisation 
des  ludi  publici  qui  devient  leur  charge  la  plus  importante(n). 
Le  préteur  pérégrin  disparaît  depuis  Caracalla,  le  préteur 
urbain  subsiste  jusqu'au-delà  de  l'époque  de  Constantin  (l2). 
3°  Censure  (13).  Comme  le  regimen  morum,  la  lectio  senatus 
et  la  recognitio  equitum  font  partie  des  attributions  impé- 
riales, et  que  le  recensement  a  perdu  toute  importance  poli- 
Ci)  Oyid.,  Font.,  IV,  5,  21.  Tac,  An».,  IV,  9  etc. 

(2)  Gill.,  XIII,  25   (24)  §  2.  Dio  Cass.,  LXIX,  7. 

(3)  Voyez  MoKHSEH  dans  le  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  332  ad  7  jan. 

(4)  Mommsen,  I,  332  334.  Goell,  Du  processus  consularis  de  C époque  impé- 
riale (en  ail.)  dans  le  Philologus,  XIV,  536. 

(5)  Dig.9l%  10,1. 

(6)  Lange,  1,666-667.  Foss,  Quaest.  criticae,  quibus  inierposita  estdisput. 
hist.  de  praetor  ibus  Rom.,  qui  suh  imper  atoribusfuerunt.  Altenburg,  1337. 

(7)  Zumpt,  Dr.  crim.,  II,  1,  331-337. 

(&)  Dio  Cass.,  LUI,  32.  Tac,  Hist.,  IV,  9.  Corp.  Inscr.  lat., Y,  no  4329. 
(9)  »  Qui  inter  Jiscum  et  privatos  jus  diceret.»  Dig.,  I,  2,  2  §  32. 

(10)  Corp.  Inscr.  I.,  V,  nol  874.  Capit.,  M.  Aur.t  10. —  Zumpt,  Comm.  epigr., 
Il,  32-39. 

(11)  Dio  Cass.,  LUI,  2,  LIV,  2,  LV,  8. 

(12)  Cod.  Theod.,  VI,  4,  16. 

(13,  Becker,  II,  2,  246.  Marquaedt,  II,  3,  300,  ne  1334.  Zumpt,  Des  lustra 
dans  le  Rhein.  Mus.,  XXV,  499-502. 
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tique,  cette  magistrature  disparaît  dès  le  commencement  de 
l'Empire.  Cependant  l'empereur  Auguste,  sans  prendre  le 
titre  de  censor,  fit  pendant  son  règne  trois  recensements  (4). 
Parmi  les  empereurs  suivants,  Claude  et  Vespasien  gérèrent 
des  censures  réelles,  en  portant  le  nom  de  censor es  et  en  se 
choisissant  des  collègues  dans  l'exercice  de  cette  ancienne 
magistrature  (2).  Domitien  s'attribua  le  titre  de  censor  per- 
petuus  (3). 

4°  Tribunal  de  la  plèbe  (4).  Ils  conservent  le  droit  de  pré- 
sider le  sénat  (5);  ils  exercent  Yauxilium  et  Yintercessio  (6), 
mais  jamais  contre  l'empereur,  dont  ils  dépendent  complè- 
tement (7).  Ils  obtiennent'  une  certaine  juridiction  (8)  et 
participent  à  la  cura  urbis  (9).  Ils  subsistent  jusqu'après 
Constantin  (10). 

5°  Edilité  (14).  Sa  juridiction  et  la  cura  ludorum  passent 
aux  préteurs.  Elle  perd  en  outre  la  cura  annonae,  et  partage 
la  cura  urbis  avec  d'autres  magistrats  (12).  Les  édiles  con- 
servent cependant  la  police  des  tavernes,  bains  publics  etc. (13). 
La  dernière  mention  de  cette  magistrature  est  faite  vers 
240  après  J.-C.  (l4). 

(1)  Monum  Ancyr.,0,.  8. Dio  Cass., LUI,  1,  LIV,35,LV,  13.Suet.,  Aug.,27. 

(2)  Tac,  Ann.,  XLL,  4-5.  Suet.,  Vespas.fi,  Tit.,  6.  De  Boor,  Fasticens., 
32,  97-100.  Ces  censures  paraissent  avoir  été  quinquennales.  Cf.  Zumpt,  1.  1. 

(3)  Dio  Cass.,  LUI.  18.  Orelli,  Inscript.,  nos  766,  768.  —  Dans  la  suite 
d'autres  empereurs  portèrent  encore  le  titre  de  censor.  Walter,  §  282,  ne  15. 

(4)  Lange,  I,  713-715.  Goell,  Le  tribunat  du  peuple  sous  V 'Empire  (en  ail.) 
dans  le  Rhein.  Mus.,  1858.  XIII,  111.  Belot,  Detrib.  pleb.s  93  suiv. 

(5)  Dio  Cass.,  LVI,  47. 

(6)  Dio  Cass.,  LVII,  15,  LX,  28. 

(7)  Dio  Cass.,  LX,  28.  Cf.  Tac,  Ann.,  VI,  47,  XIII,  28,  XVI,  26. 

(8)  Dig.,1,  2,  2  §34. 

(9)  Dio  Cass.,  LV,  8. 

(10)  Cod.  Theod.,  XII,  1,  74  §  3.  Cf.  Mommsen,  I,  459,  ne  1,  460,  ne  1. 

(11)  Lange,  1,  734-735.  Goell,  De  Rom.  aedilibus  sub  Caesarum  imperio. 
Schleiz,  1860.  G.  Humbert,  v.  aediles  ne  4,  dans  le  Dict.  des  Ant.  de  Darem- 
berg  et  Saglio. 

(12)  Dio  Cass.,  LV,  8.  La  cura  annonae  passe  au  praefectus  annonae. 

(13)  Dig.,  L,  2,  12.  Suet.,  Tib.,  34.  Claud.,  38.  Senec,  De  vit.  beat.,  7. 
Tac,  Ann.,  II,  85. 

(14;  Orelli,  Inscr.,  n°  977.  —  Mommsen,  I,  459,  n*  2. 
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6°  Questure.  Elle  perd  la  garde  de  Yaerarium  (p.  316). 
Quatre  questeurs  sont  attachés  au  service  des  deux  con- 
suls (*),  d'autres  à  la  personne  de  l'empereur  (quaestores 
principis,  Caesaris,  Augusti)  (2).  D'autres  encore  suivent  les 
gouverneurs  des  provinces  sénatoriales  (3). 

7°  Quant  aux  magistrats  ordinaires  mineurs,  Auguste 
abolit  les  IV viri  juri  dicundo  et  il  confère  à  d'autres  fonc- 
tionnaires les  attributions  des  II  viri  viis  extra  urb.  pur  g. 
Des  III  viri  capitales >  X  viri  stlit.  jud.,  III  viri  monetales 
et  IV  viri  viis  in  urbepurg.  il  forme  un  seul  collège,  XX 
viratus,  qui  devient  le  premier  degré  des  magistratures,  et 
dont  l'accès  est  subordonné  à  la  'possession  du  cens  sénato- 
rial (*).  Ce  collège  se  maintient  jusque  dans  le  3e  siècle  de 
notre  ère  (5). 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

Des  nouvelles  institutions  impériales. 


§   1.  Du  consilium  principis  (6). 

Auguste  fut  le  créateur  du  consilium  principis .  Il  composa 
ce  conseil  des  consuls,  d'un  membre  par  collège  des  autres 
magistratures,  et  d'un  certain  nombre  de  sénateurs,  tirés  au 
sort  (d'abord  15,  siégeant  au  conseil  pendant  une  demie  an- 
née, plus  tard  20  annuels)  (7).  Auguste  se  faisait  assister  du 

(1)  Dio  Cass.,  XLVIII,  43.  Tac,  Ann.,  XVI,  34. —Lange,  I,  747-749. 

(2)  Voyez  p.  313,  ne  7.  Stobbe,  Les  candidati  Caesaris  (en  ail.)  dans  le  Phi- 
lologus.  T.  XXVIII,  669-683. 

(3)  Voyez  les  Provinces  sous  l'Empire. 

(4)  Dio  Cass.,  LIV,  26.  Tac,  Ann.,  III,  29.  —  Mommsen,  I,  400,  ne  2, 
450,  ne  4.  Naudet,  De  la  noblesse  chez  les  Romains  dans  les  Mém.  de  Vlnstit. 
{Ac.  des  ïntcr.  et  B.  L.)  T.  XXV,  p.  53  suiv. 

(5)  Spart.,  Did.  M.t  1.  Cf.  Orelli,  Inscr.,  3151,  3153,  5003  etc. 

(6)  Marquardt,  II,  3,  230-234.  Walter,  §  276.  Haubold,  De  consistorio 
principum  Romanorum  dans  ses  Opusc.  acad.,  éd.  Wenck,  Leipzig,  1825,  v.  I, 
p.  207  suiv.  Rein,  Consutorium  dans  Pauly's  Realencycl.,  II,  595-597. 

(7)  Dio  Cass.,  LUI,  21,  LVI,  28. 
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conseil  dans  les  causes  qu'il  jugeait  en  personne  0),  et  il 
soumettait  à  sa  délibération  les  affaires  importantes  qu'il 
voulait  porter  ensuite  au  sénat. 

En  12  apr.  J.-C,  il  fut  décidé  que  les  décrets,  faits  dans 
ce  conseil  avec  l'assistance  de  l'empereur  et  des  princes  de 
la  famille  impériale ,  seraient  assimilés  aux  sénatus-con- 
sultes  (2). 

L'institution  d'Auguste  fut  conservée  par  ses  succes- 
seurs (3).  Tant  que  le  conseil  ne  se  composait  que  de  séna- 
teurs, il  pouvait  être  considéré  comme  une  commission 
permanente,  préparant  les  travaux  du  sénat. 

Mais  dans  la  suite,  surtout  depuis  Adrien  (1 17  apr.  J.-C), 
le  consilium  se  sépara  de  plus  en  plus  du  sénat  :  en  effet 
l'empereur  le  composait,  à  son  gré,  non-seulement  de  séna- 
teurs, mais  encore  Requîtes,  de  fonctionnaires  impériaux, 
de  ses  hommes  de  confiance  (amici,  comités)  et  surtout  de 
jurisconsultes  (4). 

Dès  lors  le  consilium  principis,  qui  depuis  Constantin 
s'appela  consistorium  principis,  devient  un  conseil  d'Etat,  à 
la  délibération  duquel  l'empereur  soumet,  avant  de  les 
promulguer,  les  constitutions  impériales  (5),  et  dont  il  se  fait 
assister  dans  sa  juridiction  (6),  L'influence  de  ce  conseil 
accroît,  à  mesure  que  celle  du  sénat  diminue. 

Le  conseil  tenait  ses  séances,  sous  la  présidence  de  l'em- 
pereur, et  plus  tard,  probablement  depuis  Commode  (7), 
aussi  sous  celle  du.  praefectus praetorio ,  au  palais  impérial, 


(1)  Suet.,  Attg.,  35.  Dio  Cass.,  LUI,  21,  LV,  27. 

(2)  Dio  Cass.,  LVI,  28. 

^3)  Suet.,  Tib.,  55.  DioCass.,LVII,7,LX,4.Plin.,j^.,IV,22,VI, 22,31. 

(4)  Spart.,  Hadr.,  8,  17,  21.  Capit.,  Ant.  Pius,  12.  Dig.,  XXXVII,  14, 
17.  Herod.,  VI,  1.  Lampr.,  Al.  Sev.,  15,  67.  Cf.  Dion.  Cass.,  LU,  33.—  Sur 
la  différence  entre  les  amici  et  les  comités  Caesaris  voyez  Mommsen,  Les  comités 
Augusti  de  la  première  époque  de  V Empire  (en  ail.)  dans  le  Hermès,  IV,  120-131 
(1870).  G.  Hdmbert,  v.  amici  Augusti  dans  le  Dict.  des  Ant.  de  Daremberg 
et  Saglio. 

(5)  Dig.,  XXXVII,  14,  17.  Capit.,  Ant.  Pius,  12.  Lampr.,  Al.  Sev.,  15. 

(6)  Spart.,  Hadr.,  8,  17.  Dio  Cass.,  LXIX,  7. 

(7)  Dig.,  XII,  1,  40.  Cf.  Dion.  Cass.,  LXXII,  9.  Lamprid.,  Comm.,  5. 
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et  pour  la  juridiction  aussi  au  forum  ou  dans  des  édifices 
publics  (1). 

§  2.  Des  fonctionnaires  impériaux. 

Les  plus  importantes  des  dignités  nouvelles,  introduites 
par  l'Empire,  eurent  dans  le  principe  un  caractère  essentiel- 
lement militaire.  En  outre  tous  les  fonctionnaires  impériaux 
exercent  leurs  attributions  en  vertu  d'une  délégation  directe 
de  l'empereur;  ils  sont  nommés  par  lui,  et  dépendent  com- 
plètement de  lui. 

Article  1.  — De  la  praefectura  praetorii  (2). 

Auguste  créa  une  garde  impériale  composée  de  9  cohortes 
praetoriae  (3),  et  il  confia  en  l'an  2  av.  J.-C.  le  commande- 
ment de  cette  garde  à  deux  équités,  appelés  praefecti  prae- 
torio  (4). 

De  même,  dans  la  suite,  cette  fonction  fut  gérée  en  règle 
générale  par  deux  titulaires,  parfois  par  un  seul,  parfois  par 
trois  (5),  choisis  d'ordinaire  dans  l'ordre  équestre  (6). 

Sous  Auguste,  trois  seulement  de  ces  cohortes  tenaient 
garnison  à  Rome,  et  elles  étaient  casernées  en  différents  en- 
droits de  la  ville  (7).  Séjan,  préfet  du  prétoire  sous  Tibère, 
obtint  que  toute  la  garde  prétorienne  fut  concentrée  aux 
portes  de  Rome  en  une  seule  caserne  (8).  Ce  fut  le  point  de 
départ  de  l'influence  considérable,  exercée  par  cette  garde 
sur  l'élection  des  empereurs  ;  de  là  date  aussi  le  développe- 
ment progressif  du  pouvoir  des  praefecti  praetorio. 

(1)  Dio  Cass.,  LXIX,  7. 

(2)  Marquardt,  II,  3,  286-291.  Walter,  §  288.  Rein,  Praefedus  prae- 
torii (en  ail.)  dans  Pauly's  Realencycl.  VI,  11-14.  Boecking,  Not.  dign.,  I, 
164,  II,  140. 

(3)  Marquardt,  III,  2,  378-381. 

(4)  Dio  Cass.,LV,  10.  Cf.  LII,  24.  «  Praefedus  praetorianarum  coïwrtium.  * 
Suet.,  TU.,  4. 

(5)  Voyez  Marquardt,  II,  3,  288,  ne  1274. 

(6)  Suet.,  TH.,  6.  Lampr.,  Cornm.,  4.  Capit.,  Pert.,  2. 

(7)  Suet.,  Aug.t  49. 

(8)  Tac,  Ann.,  IV,  2.  Dio  Cass.,  LVII,  19. 
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Déjà  depuis  Tibère  (*),  mais  surtout  depuis  Commode 
(180-192  apr.  J.-C.)  ils  exercent  une  autorité  illimitée, 
presque  égale  à  celle  de  l'empereur  (2). 

Ils  veillent  à  la  sûreté  de  la  personne  impériale  (3)-;  et  ils 
sont  chargés  à  cet  efïet  de  la  haute  administration  de  toutes 
les  armées  de  l'Empire  (4). 

Depuis  Marc-Aurèle  ils  exercent  la  juridiction  criminelle 
en  Italie,  ultra  centesimum  miliarium  urbis  Romae  (5),  et  ils 
jugent,  au  criminel,  les  soldats  qui  sont  en  garnison  tant  à 
Rome  qu'en  Italie  (6).  En  outre,  ils  peuvent  être  chargés 
par  l'empereur  de  juger  en  dernière  instance,  sans  appel, 
vice  sacra,  des  causes  civiles  ou  criminelles  (7). 

Ils  sont  consultés  par  l'empereur  sur  toutes  les  affaires 
importantes  du  gouvernement  (8),  et  ils  président,  en  son 
absence,  le  consilium  principis  (9). 

L'empereur  Alexandre-Sévère  (222-235  apr.  J.-C.)  atta- 
cha la  dignité  sénatoriale  à  la  fonction  de  praefectus  prae- 
torii  (10),  et  il  reconnut  aux  préfets  le  droit  de  publier  des 
édits,  ayant  force  légale  :  formae>  tû™  (h). 

Enfin  leur  haute  administration  s'étendit  aux  provinces  et 
aux  finances  (12). 

(1)  Tac,  Ann.,  VI,  8. 

(2)  Dio  Cass.,  LXXII,  9.  Lampe.,  Commod.,  5. 

(3)  Herodian.,  Vtl,  6.  Lampe.,  Comm.,  4. 

(4)  Capit.,  Gord.,  28. 

(5)  Mos.  et  Rom.  leg .  coll.,  XIV,  3  §  2. —  Marquardt-Mommsen,  IV,  73. 

(6)  Dio  Cass.,  LU,  24. 

(7)  Spart.,  Sept.  Seo.,  4.  Dosith.,  Hadr.  sent.,  5.  Cod.  Theod.,  XI,  30,  16. 
Cassiod.,  Far.,  VI,  3.  Cf.  Dion.  Cass.,  LXXV,  15.  Capit.,  M.  Aur.,  11.— 
Betiimann-Hollweg,  Organisation  judiciaire  et  procédure  civile,  à  V époque  de 
la  décadence  de  V Empire  (en  ail.).  Bonn,  1S34.  Geib,  Hist.  de  la  proc.  crim.t  431 . 

(8)  Herodian.,  IV,  12.  Lyd.,  De  mag.,  I,  14. 

(9)  Voyez  p.  319,  ne  7. 

(10)  Lampr.,  Al.  Sev.,  21. 

(11)  Tmp.  Alexander  à.  Restituto.  —  Formam  a prae/ecto praetoiio  datam, 
si  generalis  sit,  minime  legibus  vel  constitutionibus  contraria,  si  nihil  postea  ex 
auctoritate  mea  innovatum  est,  servari  aequum  est.  Dat.  Idib.  AuguU.  Severo  et 
Quintiano  Conss.  [235]. —  C.  E.  Zachariae,  'AvéxdVra.  Leipzig,  1843,  p.  231- 
245.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §  80. 

(12)  Bethmann-Hollweg,  Organ.  jud.t  etc.,  p.  75-76. 

3*  éd.  21 
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Article  2.  —  De  la  praefectura  urbis  (*). 

La  praefectura  urbis,  instituée  par  Auguste  en  25  av. 
J.-C.  (2),  avait  pour  attribution  spéciale  de  maintenir  le 
repos  public  et  de  veiller  à  la  sûreté  politique  de  la  ville  (3), 
A  cet  effet  le  praefectus  urbis  avait  sous  ses  ordres  la  garde 
urbaine,  composée  d'abord  de  3,  plus  tard  de  4  cohortes 
tirbanae  avec  un  effectif  de  6000  hommes  (4). 

Etant  chargé  de  la  haute  police  de  la  ville  de  Rome,  »qui 
coerceret  servitia  et  quod  civiuin  audacia  turbidmn,  nisivim 
metaatn  (5),  il  veille  au  maintien  de  Tordre  dans  les  réunions 
publiques  (disciplina  spectaculormn),  il  sévit  contre  les  asso- 
ciations interdites;  il  prévient  les  causes  indirectes  de  trou- 
bles, telles  que  la  cherté  du  prix  de  la  viande  (cura  carnis), 
l'usure  des  banquiers  (numularii) ,  la  mauvaise  gestion  des 
tuteurs,  la  sévérité  excessive  du  maître  envers  ses  esclaves, 
le  manque  de  respect  de  l'affranchi  envers  son  patron,  du  fils 
envers  ses  parents,  etc.  Tous  les  délits  ou  contestations  qui  se 
rapportent  à   ces  attributions  sont  de    sa  compétence  (6). 

La  juridiction  criminelle  du  praefectus  urbis  s'étend  peu 
à  peu  (7);  et  depuis  Marc-Aurèle  il  exerce  seul  toute  la  jus- 
tice criminelle  à  Rome  et  intra  centesimum  miliarium  (8). 

Dans  les  causes  civiles  il  fut  chargé  de  l'instance  d'appel(9). 


(1)  Marquardt,  II,  3,  277-284.  Walter,  §  286.  Rein,  Praefectus  urbis 
(en  ail.)  dansPAULY's  Realencycl.,  VI,  14. 

(2)  Suet.,  Aug.,  37.  St  Hieronym.  in  Euseb.  Chronic.,^.  155  Scalig. 

(3)  Tac,  Ann.,  VI,  11.  Dio  Cass.,  LU,  21,  LIV,  6. 

(4)  Tac,  ffist.,  III,  64.  DioCass.,  LV,  24.  —  Marquardt,  III,  2,  381- 
383.  Eichhorst,  De  cohortibus  urbanis  imperatorum  Romanorum.  Dantzig,  1864* 

(5)  Tac,  Ann.,  VI,  11. 

(6)  Dig.,  I,  12,  1  §§  1,  2,  5,  7,  9,  10,  11, 12,  14,  XXXVII,  15,  1  §  2.  — 
Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  Il,  §  4. 

(7)  Cf.  Tac,  Ann.,  XIV,  41.  Dig.t  XLV,  1,  135  §  4,  XLVII,  11,  8;  19,  3, 
XLVIII,  10,  24. 

(8)  Dig.,  I,  12,  1  §  4.  Cf.  Dion.  Cass.,  LU,  21.  Mos.  et  Rom.  leg.  coll., 
XIV,  3  §  2.  —  Marquardt- Mommsen,  IV,  73. 

(9)  Dio  Cass.,  LU,  21.  Dig.,  IV,  4,  38.  C0d.,  VII,  62,  17.  Cod.  Theod., 
XI,  30,  2,  3,  13,  17. 
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De  ses  sentences  il  y  a  appel  à  l'empereur  (*). 

De  plus,  déjà  dès  le  second  siècle  de  notre  ère,  le  prae- 
fectus  urbis  exerce  la  direction  suprême  de  l'administration 
de  la  ville  de  Rome,  et,  à  ce  titrt,  tous  les  fonctionnaires 
auxquels  la  cura  urbis  compète,  lui  sont  subordonnés  (2). 

De  la  sorte  la  praefectnra  urbis,  dont  le  titulaire  fut  tou- 
jours choisi  parmi  les  consulares  (3),  devint  la  plus  haute 
dignité  de  la  ville  (culmen  urbanum)  (4). 


Article  3.  —  De  la  praefectnra  vigilum  (5). 

Cette  fonction  fut  créée  par  Auguste  en  6  apr.  J.-C.  pour 
veiller  à  la  sûreté  matérielle  de  la  ville  de  Rome  (6).  A  cet 
effet  le  praefectus  vigilum  avait  sous  ses  ordres  7  cohortes  vi- 
gilum. Chacune  de  ces  cohortes  avait  une  caserne  spéciale, 
et  desservait  deux  des  14  regiones  en  lesquelles  la  ville  avait 
été  divisée  par  Auguste  (7)  ;  leur  attribution  spéciale  était 
le  secours  en  cas  d'incendie  (8). 

Le  praefectus  vigilum  exerce  la  juridiction  criminelle  dans 
le  ressort  de  ses  attributions  (de  incendiariis ,  effractoribus, 


(1)  Dio  Cass.,  1.  1.  %.,  XLIX,  1,  6;  2,  1.  Cf.  IV,  4,  38.  Cod.  Theod., 
XI,  30,  23. 

(2)  Cf.  Stat.,  Silv.,  I,  4,  6.  Capitol.,  M.  Aur.,  11.  Lampr.,  Al.  Sev.,  33. 
Symmach.,  Epist.,  X,  45.  Cassiod.,  Variar.,  II,  34.  —  Boecking,  Not. 
dign.,  1, 181,  II,  172-173.  Sur  la  cura  urbis  voyez  l'article  5. 

(3)  Dio  Cass.,  LU,  21.  Tac,  Ann.,  VI,  11.  Symm.,  Epist.,  X,  23. 

(4)  Cassiod.,  Variar.,  IV,  29,  VI,  4.  Symm.,  Epist.,  X,  37.  Amm.  Marc, 
XXVIII,  1. 

(5)  Marquardt,  II,  3,  284-286.  Walter,  §  292.  —  Cf.  Boecking,  Not. 
dign.,  II,  180-183. 

(6)  Dio  Cass.,  LV,  26. 

(7)  Voyez  l'article  5. 

(8)  Dio  Cass.,  LV,  26.  Suet.,  Aug.,  30.  Strab.,  V,  3  §  7.  %.,  I,  15, 
3  pr.  —  Marquardt,  III,  2,  383-384.  Rein,  Vigiles  (en  ail.)  dans  Pauly's 
Realencycl.  T. VI,  2594.  Kellermann,  Vigilum  Romanorum  latercula  duo  Coe- 
limontana.  Rome,  1835.  G.  B.  de  Rossi,  Les  stations  des  7  cohortes  de  Vigiles 
dans  la  ville  de  Rome  (en  ital.)  dens  les  Annali  deW  Instit.  di  correspond,  ar- 
cheol.  Rome,  1858. 
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faribus  etc.);  cependant  les  causes  d'une  gravité  exception- 
nelle sont  réservées  au  praefectus  urbi  (l). 

Les  praefecti  vigilum  étaient  choisis  d'abord  parmi  les 
équités,  plus  tard  entre  les  sénateurs  (2). 

Article  4.  —  De  la  praefectura  annonae  (3). 

L'approvisionnement  de  la  ville  de  Rome  en  blé  et  en 
huile  (cura  aiinonae),  la  surveillance  de  la  vente  du  blé  à 
des  prix  modérés,  de  même  que  les  distributions  mensuelles 
et  gratuites  (curafrumenti)  deviennent  les  attributions  d'une 
dignité  nouvelle,  instituée  par  Auguste  :  praefectura  an- 
nonae (4). 

Le  praefectus  annonae,  choisi  parmi  les  équités  (5),  a  sous 
ses  ordres  dans  certaines  provinces  des  procuratores  an- 
nonae (6),  chargés  de  l'acquisition  des  blés  destinés  à  la  ville, 
et  à  Rome  les  mensores  frumentarii  (7),  les  magistri  horreo- 
rum  et  un  nombreux  personnel  de  commis  de  bureau 
(tabîdarii)  (8). 

En  outre  le  praefectus  annonae  est  investi  de  la  juridiction 
civile  et  criminelle  des  causes  qui  se  rapportent  au  com- 
merce de  grains  (sur  les  frumentarii  etc.)  (9). 


(1)  Dig.,  I,  15,  3  §  1.  Huschke,  Inc.  auct.  mag.,  p.  3.  Cassiod.,  Variar., 
VII,  7.  " 

(2)  Dio  Cass.,  LU,  24.  Cf.  Marquardt,  II,  3,  275,  ne  1250. 

(3)  Marquardt,  II,  3,  286,  III,  2,  3  06-108.  Walter,  §293.  Rein,  Prae- 
fentm  annonae  (en  ail.)  dans  Pauly's  RealencycL,  VI,  9.  Hirschfeld,  Annona 

(en  ail.)  dans  le  Philologus.  T.  XXIX,  p.  27-83.   G.   Humbert,  v.   annona 
ckica  dans  le  l)ict.  des  ant.  de  Daremberg  et  Saglio. 

(4)  Dio  Cass.,  LU,  24,  23.  Cf.  Senec,  De  brev.  vit.,  18-19.  Mommsen, 
Ad  Orelli  Henzen,  lnscript.,  ne  6522.  Corp.  Inscr.  lat.,  II,  no  1180.  — 
Mommsen,  Les  praefecti  frumenti  dandi  (en  ail.)  dans  le  Hernies,  IV,  368-369. 

(5)  Dio  Cass.,  LU,  24. 

(6)  Orelli -Henzen,  Inscript.,  nos  3655,  6520  21. 

(7)  Dig.,  XXVII,!,  26. 

(8)  Marquardt,  III,  2,  107,  nés  524-25.  Preller,  Les  régions  de  la  ville 
de  Rome,  p.  101  suiv. 

(9)  Dig.,  XIV,  1,  1  §  18;  5,  8,  XLVIII,  2,  13.  Cassiod.,  Variar.,  VI, 
18,  Boecking,  Not.  dign.,  II,  ] 77- 180. 
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Article  5.  —  La  cura  urbis  (*). 

L'administration  de  la  ville  de  Rome,  qui  pendant  la 
période  républicaine  avait  compété  aux  censeurs  et  surtout 
aux  édiles,  fut  complètement  réorganisée  par  Auguste. 

Il  divisa  la  ville  en  14  regiones;  celles-ci  étaient  subdi- 
visées en  vici  (2);  sous  Vespasien  (70  apr.  J.-C.)  (3)  il  y  en 
avait  265,  sous  Constantin  307  (4). 

L'administration  des  14  regiones  était  partagée  par  sor- 
titio  entre  les  édiles,  les  tribuns  et  les  préteurs  (5).  En  sous- 
ordre  chaque  vicus  était  administré  par  plusieurs  vicoma- 
gistri  (6),  qui  étaient  en  outre  chargés  des  fêtes  religieuses 
du  vicus,  et  qui  à  cette  occasion  portaient  la  toga  praetexta 
et  étaient  escortés  chacun  de  2  licteurs  (7). 

Du  temps  des  Antonins  déjà,  tous  ces  magistrats  chargés 
de  la  cura  urbis  sont  subordonnés  au  praefectus  urbis  (8). 

Alexandre  Sévère  (222-235  apr.  J.-C.)  confia  l'adminis- 
tration des  14  regiones  à  14  curatores,  nommés  parmi  les 
consulares;  ils  formaient  sous  la  présidence  du  praefectus 
urbis  une  commission  chargée  de  délibérer  et  de  décider  des 
affaires  municipales  de  la  ville  (9). 


(1)  Marquardt,  II,  3,  250,  268-271.  Walter,  §  391.  Egger,  Examen,  des 
historiens  d 'Auguste ,  2d  appendice,  pp.  360-375.  Paris,  1844.  Preller,  Les 
régions  de  la  ville  de  Rome  (en  ail.).  Jena,  1846. 

(2)  Suet.,  Aug.,  30.  Cf.  Dion.  Cass.,  LV,  8. 

(3)  Plin.,  111,9  (5). 

(4)  Cf.  Curiosum  urbis  Romae  regionum  XIV cum  breviariis  suis  dans  Jordan, 
Topographie  de  Rome  (en  ail.),  [I,  541-572,  avec  les  recherches  critiques  sur 
ces  documents,  ib.,  1-178. 

(5)  Dio  Cass.,  LV,  8.  Suet.,  Aug.,  30.  Orelli,  Inscript.,  no  736. 

(6)  Dio  Cass.,  1.  1.  Suet.,  1.  1.  La  basis  Capitolina  de  136  apr.  J.  C. 
(Orelli,  Inscr.,  no  5)  cite  encore  comme  fonctionnaires  des  régions  des  cm  a- 
tores  et  des denunciatores.  Cf.  Mommsen,  I,  310,  ne  3.  Les  vicomagisiri  doivent 
avoir  été  subordonnés  aux  préteurs,  etc.  ;  car  l'organisation  première  d'Auguste 
existait  encore  à  cette  époque.  Cf.  Dion.  Cass.,  LV,  8. 

(7)  Dio  Cass.,  1. 1.  —Marquardt,  IV,  162-164. 

(8)  Preller,  1.  1.,  p.  78.  Cf.  Capitol.,  M.  Aur.,  11. 

(9)  Lampr.,  Al.  Sev.,  32. 
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L'Empire  institua  en  outre  certaines  autres  fonctions  mu- 
nicipales spéciales  (1).  Tels  sont  : 

Le  curator  aedium  sacrarum,  locorum  et  operum  publicorum 
tuendorum  (2).  Dans  la  suite  il  y  en  eut  deux. 

Le  curator  aquarum ,  chargé  de  la  surveillance  des 
aqueducs  (3). 

Les  cura  tores  alvei  et  riparum  Tiberis  et  cloacarum 
urbis  (4). 

Les  curator  es  ludorum  ou  munerum  ac  venationum  (5). 

Enfin  l'inspection  des  voiries  suburbaines  et  des  grandes 
routes  militaires  de  l'Italie  fut  confiée  à  des  curatores, 
choisis  d'ordinaire  parmi  les  praetoriii^). 

(1)  Marquardt,  II,  3,  248-249.  Walter,  §296. 

(2)  Suet.,  Aug.,  37.  Vitell.,  5.  Orelli,  Inscript.,  nos  1506,  3111.  Corp. 
Inscr.  ht.,  II,  nos  1283,  4510.  — Borghesi,  Mémoire  sur  une  inscription  du 
consul  Barbuleius  (en  ital.)  clans  les  Œuvres  complètes.  T.  IV,  p.  154.  Paris, 
1865. 

(3)  Suet.,  Aug.,  37.  Frontin.,  Deaquaed.,  94-130.  —  Marini,  Attie  mo- 
numenti  de  fratelli  Arvali.  Rome,  1795,  II,  p.  801  suiv.  Boecking,  Notit. 
dign.,  II,  183-189. 

(4)  Suet.,  Aug.,  37.  Orelli,  Insc,  nos  2284-85,  3042,  4910.  Corp.Insc. 
Int.,  II,  no  4509.  Cf.  Tac,  Ann.,  I,  79.  Dion.  Cass.,  LVII,  14.  —  Mommsen, 
Ad  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  177-180. 

(5)  Tac,  Ann.,  XI,  35,  XIII,  22.  Suet.,  Calig.,  27. 

(6)  Suet.,  Aug.,  30,  37.  Dio  Cass.,  LUI,  22,  LIV,  8.  —  Walter,  §  337. 
Borghesi,  1. 1.  (ne  2),  p.  129-136. 


LIVRE     III.  —  DES     BRANCHES 
PRINCIPALES     DE     L'ADMINISTRATION, 


SECTIOX  I.   —  DE   L'ORGAXISATIOX   JUDICIAIRE. 


Le  droit  romain  distingue  entre  les  judicia  privata  (ac~ 
tiones  foreuses,  privât ae)  et  les  judicia  pubïica  (*). 

Les  judicia  privata  comprennent  : 

1°  Les  procès  civils  proprement  dits. 

2°  ^es  procès  pour  délits  privés  (delicta privata)  (2),  c'est 
à-dire  les  actions  portant  sur  des  »  obligationes  quae  ex 
delicto  oriuntur,  veluti  si  quis  furtumfecerit,  bona  rapuerit, 
damnum  dederity  injuriam  commiserit  (3).» 

Les  judicia  pubïica  sont  les  procès  pour  des  crimina  pu- 


(1)  /«/.,  IV,  18,  pr.  Big.,  XLVII,  9,  1  §  1  ;  20,  1.  Cf.  Quintil.,  Inst. 
or.,  III,  10  §1.  —  Cette  distinction  fondamentale  ne  coïncide  pas  complète- 
ment avec  la  division  moderne  en  juridiction  civile  et  criminelle,  qui  se  trouve 
pourtant  nettement  formulée  dans  ce  passage  de  Cic,  p.  Caec,  2  §  6.  «  Omnia 

judicia  aut  distrahendarum  controversiarum  aut  puniendorum  malefîciorwn  causa 
reperta  sunt.  « 

(2)  Dig.,  XXI,  17,  §18. 

(3)  Gaj.,  1L1,  182.  —  Walter,  §§  789-802.  Rudoeff,  H.  d.  dr.  r.,  II, 
§§  105-110.  Rein,  Dr.  c,  p.  736-758. 
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blica  (!),  tels  que  les  judicia  perduellionis,  majestatis,  ambitus, 
repetundarum ,  de  peculatu,  de  sicariis,  venejïcis,  de  vi  etc.  (2). 

Les  delicta  privata  deviennent  par  certaines  circonstances 
des  crimina  publica,  de  telle  sorte  que  dans  ce  cas  l'accu- 
sateur a  le  choix  entre  \ejudicium  privatum  et  le  judicium 
publicum  (3). 

Les  différences  essentielles  entre  les  judicia  publica  et 
privata  portent  : 

1°  Sur  le  juge  compétent  et  la  procédure  à  suivre,  dont 
nous  parlerons  dans  les  deux  chapitres  suivants. 

2°  Sur  le  droit,  qui  les  régit,  en  ce  sens  que,  en  dehors 
de  la  loi,  l'édit  prétorien  agit  sur  les  judicia  privata,  non 
sur  les  judicia  publica. 

3°  Sur  les  conséquences  du  procès.  Le  judicium  privatum 
entraîne  la  perte  ou  le  gain  de  la  chose  en  litige,  parfois 
des  amendes  pécuniaires,  et  exceptionnellement  Yinfamia 
(p.  96).  Les  judicia  publica  peuvent,  en  dehors  de  ces 
peines,  atteindre  le  caput  (vie,  liberté,  droit  de  cité)  de 
l'accusé  (4). 

CHAPITRE  PREMIER. 

■ 

Des  judicia  publica. 

§  ] .  Des  judicia  publica  jusqu'à  V institution  des  quaestiones 

perpetuae  (5). 

A  l'époque  royale,  le  pouvoir  judiciaire  tant  criminel  que 
civil  appartient  au  roi  (p.  35.  Cf.  p.  37). 

Du  temps  de  la  République,  en  vertu  des  leges  de  provo- 

(1)  Dig.,  XXI,  1,  17  §  18  ;  XLVIII,  1,  1  :  »  Non  omnia  judicia,  in  quibus 
crimen  vertitur,  et  publica  sunt,  sedea  tanium  quae  ex  legibus  judiciorum  publico* 
tvm  veniunt.  » 

(2)  Walter,  §$  803-818.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §§  111-121. 

(3)  intt.§  IV,  4  §10.  Dig.3  XLVII,  1,  3;  2,92. 

(4)  Les  pénalités  légales  d'après  Cic.  cité  par  S.  Aug.,  De  civ.  Dei,  XXI, 
11,  sont  au  nombre  de  huit  :  damnum,  vincula,  verbera,  talio,  ignominia,  exi- 
lium,  mors,  servit*».  Cf.  Dig.t  L,  16,  103  et  138.  —  Walter,  819.827. 
Rudorff,  II,  §  123-125. 

(5)  Les  travaux  modernes  sur  ce  sujet  sont  cités  pp.178,  ne  7  et  179,  ne  2. 
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catione,  de  la  lex  Aternia  Tarpeia  et  de  la  législation  dé- 
cem virale,  la  compétence  dans  les  judicia  publica,  relatifs 
aux  citoyens,  appartient  aux  comices  centuriates,  tributes  et 
aux  concilia  plebis  (*). 

Exceptionnellement  le  jugement  est  délégué  par  le  peuple 
à  une  quaestio  extraor dinar ia  (p.  184). 

Cependant  le  jus  vitae  et  necis,  sine  provocatione,  appar- 
tient au  paterfamilias,  à  l'égard  de  ceux  qu'il  a  in  patria 
potestate  (p.  74),  à  l'époux,  assisté  du  consilium  domesticum, 
à  l'égard  de  la  femme  in  manu  (p.  72,  nes  6,  7),  au  pontifex 
maximus  sur  les  vierges  vestales  et  leurs  complices  en  cas 
d'inceste,  aux  magistrats  cum  imperio  sur  les  citoyens- 
soldats  et  sur  les  non-citoyens,  au  dictator  optima  lege 
creatus  sur  les  citoyens  et  les  non-citoyens  (2).  Ces  magistrats 
ont  en  outre,  de  même  que  les  tribuns  de  la  plèbe,  un  droit 
de  coercition  à  l'égard  de  tous  les  citoyens  (p.  221,  ne  4),  et 
les  III  viri  capitales  exercent  une  certaine  juridiction  crimi- 
nelle sur  les  esclaves  et  les  humiles  (p.  284). 

En  outre,  tous  les  magistrats  et  le  pontifex  maximus 
(p.  299)  jouissent  delà  multae  dictio  (p.  18Î2). 

La  juridiction  sur  les  villes  soumises  et  alliées  de  l'Empire 
compète  en  dernière  instance  au  sénat  (p.  213). 

$  2.  Des  quaestiones  perpetuae  (3). 

La  quaestio  perpétua  (appelée  ainsi  par  opposition  aux 
quaestiones  extraor  dinar  iae)  est  un  tribunal  criminel,  perma- 
nent, ayant  une  compétence  déterminée,  et  composé  d'un 
président  et  de  jurés  qui  changent  annuellement. 

(1)  Voyez  pp.  179  et  182.    . 

(2)  Voyez  pp.  181,  299.  Cf.  Zumpt,  Dr.  crlm.,  I,  2,  35  7  suiv. 

(3)  Walter,  §§  254,  834-836,  849  852.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,I,  §  39,  II, 
§§  102  103,  127-134.  Geib,  Hist.  de  la  proc.  crim.,  2e  période,  p.  169,  suiv., 
et  la  critique  de  cet  ouvrage  par  Mommsen,  dans  la  Neue  Jenaische  alg.  Littera- 
turzeitung.  1844,  p.  245.  Rein,  Dr.  crim.,  p.  63-67.  A.  W.  Zumpt,  Le  droit 
crim.  de  la  Rép.  rom.  T.  II,  le  partie.  Les  tribunaux  criminels  jusqu'à  la  légis- 
lation de  Svlla.  Berlin,  1868.  2e  partie.  Les  tribunaux  criminels  depuis  L.  Sullâ 
jusqu'à  la  fin  de  la  République.  Berlin,  1869  (en  ail.).  G.  Schina,  De  la  procé- 
dure criminelle  en  droit  romain.  Paris,  1871. 
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Chaque  quaestio  perpétua  est  instituée  par  une  loi  spé- 
ciale, qui  précise  sa  compétence  judiciaire,  la  composition 
du  tribunal  (le  nombre  de  jurés  de  la  quaestio  en  général,  le 
nombre  de  juges  pour  chaque  procès  particulier,  avec  le 
mode  spécial  de  désignation),  la  procédure  à  observer  et  les 
pénalités  à  prononcer.  Cette  loi  peut  être  modifiée  ou  com- 
plétée par  des  lois  suivantes. 

La  première  quaestio  perpétua  fut  instituée  par  la  lex  Cal- 
pur  nia  pour  juger  lesjudicia  repetundarum,  149  av.  J.-C.(4). 
Le  même  système  fut  appliqué  ensuite  à  d'autres  catégories 
de  crimes,  et  développé  surtout  par  Sulla  (quaestio  perpétua 
inter  sicarios,  de  venejïcis,  de  ambitu,  de  peculatu  etc.)  (2). 

I.  La  présidence  des  différentes  quaestiones  perpetuae  est 
répartie  par  le  sort  entre  les  préteurs  (p.  263),  et,  si  leur 
nombre  ne  suffit  pas,  entre  des  particuliers  qui  s'appellent 
judices  quaestionis  (3). 

II.  Des  jurés  ou  judices  selecti  (album  judicum)  (4). 

Le  droit  de  siéger  comme  juges  dans  les  quaestiones  per- 
petuae appartint  d'abord  aux  sénateurs  (p.  213);  mais  il 
leur  fut  enlevé  et  conféré  aux  membres  de  l'ordre  équestre 
ou  de  la  première  classe  par  la  loi  judiciaire  de  C.  Gracchus, 
123  av.  J.-C.  (»). 


(1)  Cic,  Brut.,  27  §  106.  D'après  ZuMrT  {Dr.  crim. ,11,  1,  p.  6  suiv.,  27, 
32  suiv.)  la  lex  Calpurnia  ne  traitait  que  des  pecuniae  repetundae,  tandis  que 
la  quaestio  repetundarum  aurait  été  instituée,  à  la  suite  de  la  lez  Calpurnia,  par 
un  sénatus-consulte. 

(2)  Dig.,  I,  2,  2  §  32.  Cic,  p.  Cluent.,  53  §  147,  54.  Verr.,  1, 13.  Ascon., 
pp.  54,  60,  62  Or.  —  Lange,  III,  162-163. 

(3)  Coll.  leg.  Mos.,  I,  3  $  1.  Dig.t  XLVIII,  8,  1  $  1.  Corp.  Inscr.  lat.,  I, 
p.  278.  Elog.  VI,  et  Mommsen,  ad  h.  1.  Cf.  Walter,  §  835,  ne  13.  —  Le 
mode  de  désignation  de  ces  judices  quaestionum  est  inconnu.  Sur  Yojficium  du 
praetor  ou  judex  quassitor  voyez  Auct.  ad  Herenn.,  IV,  35.  —  Cf.  Madvig, 
De  Asconio  Pediano,  p.  121  suiv.  Copenhagen,  1828.  —  Zumpt  {Dr.  crim., 
Il,  2,  137-155)  pense  au  contraire  que  la  fonction  de  judex  quaestionis  était  une 

sorte  de  magistrature  annuelle,  accordée  par  le  sénat  et  gérée  en  règle  générale 
après  l'édilité. 

(4)  Cic,  p.  cluent.,  43  §  121. 

(5)  Voyez  p.  119  ne  4,  et  sur  l'identité  de  l'ordre  équestre  et  de  la  le  classe 
du  cens  p.  167,  ne  5. 
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Des  lois  nombreuses  modifièrent  dans  la  suite  la  compo- 
sition de  Y  album  judicum  (leges  judiciariae)  (i). 

Une  rogatio  Servilia  (106  av.  J.  C.)  tendit  à  composer 
Y  album  de  sénateurs  et  Requîtes  (2)  ;  mais  il  semble  qu'elle 
ne  fut  pas  adoptée  (3). 

La  lex  Livia  de  91  av.  J.-C.  décréta  de  faire  entrer  300 
équités  dans  le  sénat,  et  de  rendre  aux  sénateurs  seuls  le 
droit  d'être  jurés  (4)  ;  mais  cette  loi  fut  cassée,  la  même 
année,  pour  vices  de  forme,  par  un  décret  du  sénat  (5). 

La  lex  Plautia  (89  av.  J.-C.)  ordonna  à  chaque  tribu 
d'élire  parmi  ses  membres  15  jurés  (6). 

La  lex  Cornelia  (81  av.  J.-C.)  rendit  le  privilège  au 
sénat  (7). 

La  lex  Aurélia  (70  av.  J.-C.)  composa  Y  album  judicum  de 
3  décuries,  prises  dans  3  ordres  de  citoyens  :  sénateurs, 
équités  et  tribuni  aerarii  (8)  ou  citoyens  de  la  2e  classe  du 
cens  (9). 

César  (46  av.  J.-C.)  supprima  la  decuria  tribunorum  aera- 

(1)  Th.  Mommsen,  Des  leges  judiciariae  du  7  e  siècle  jusqu'à  la  lex  Aurélia  (en 
ail.)  dans  le  Zeitschr .  f.  Altherlhumsw .  1843. 

(2)  Obseq.,  40  (IOI).Càssiod.,  Chron.,  a.  648.  Cf.  frc,  Brut.,  43  §  161, 
44  §  164,  De  inv.,  1,  49  §  92.  D'après  Tac,  Ann.,  XII,  60,  cette  loi  aurait 
voulu  exclure  les  équités  de  l' album  judicum.  V oyez  à  ce  sujet  Lange,  111,65-66. 
Zumpt,  Dr.  crim.,  II,  1,  188-196.  Belot,  Hist.  des  chev.  rom.,  II,  240. 

(3)  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  si  elle  a  été  réellement  adoptée,  elle  ne  peut 
pas  avoir  été  longtemps  en  vigueur.  Cf.  Cic,  Verr.,  1, 13  §  38.  Pseud.  Ascon., 
p.  103  Or. 

(4)  App.,  B.  c,  I,  35.  Cf.  Aur.  Vict.,  De  vir.  UL,  66.  Liv.,  Epit.,  LXX, 
LXXI. 

(5)  Cic,  De  leg.,  II,  6  §  14,  12  §  31./».  dom.,  16  §  41,  19  §  50.  Ascon., 
p.  68.—  Lange,  III,  96-102.  Zumpt,  Dr. crim.,  II,  1,  247. 

(6)  Ascon.,  p.  79  Or.  Cic,  Corn.fr.,  I,  29.  —Lange,  III,  113.  D'après 
Lange,  111,  132,  la  lex  Plautia  aurait  été  abrogée  et  le  droit  d'être  jurés  rendu 
aux  équités  par  le  parti  de  Marius  en  88  av.  J.  C.  D'après  Zumpt (ZV.  crim.,  II, 
1,  264)  et  Belot  (1.  1.,  263  suiv.)  la  lex  Plautia  resta  en  vigueur  jusqu'à  la  lex 
Cornelia. 

(7)  Tac,  Ann.,  XI,  22.  Cic,  Verr.,  I,  13.  Vell.Paterc,  II,  32.  Pseud. 
Asc,  pp.  99, 103  Or.  etc.  —  Lange,  III,  153-154. 

(8)  Ascon.,  pp.  16,  67,  78.  Scol.  Bob.,  p.  229,  339-  Cf.  Cic,  Ad  AU.,  I, 
16  §  3.  —  Lange,  III,  192-193.  Belot,  1.  1.,  275  suiv. 

(9)  Sur  l'ideutité  des  tribuni  aerarii  et  des  citoyens  de  la  2»  classe  voyez 
p.  167,  ne  5. 
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riorum  ((),  et  Antoine,  43  av.  J.-C,  y  substitua  une  décurie 
de  centurions  et  de  vétérans,  qui  fut  de  courte  durée  (2). 

Les  leges  Juliae  judiciorum  publicorum  et  ptivatorum 
d'Auguste  instituèrent  4  décuries  de  juges  :  sénateurs, 
équités,  tribuni  aerarii  et  ducenarii  (3)  ou  citoyens  de  la 
3e classe  du  cens  (4) .  Caligulay  ajouta  une  cinquième  décurie  (5). 

De  la  formation  de  V  album  judicum  et  la  désignation  des 
jurés  pour  chaque  procès  (consilium) . 

Ces  points  importants  de  la  constitution  des  quaestiones 
perpetuae  furent  modifiés  diversement  par  les  leges  judi- 
ciariae . 

La  lex  [Acilia?)  repetundarum  (123  ou  122  av.  J.-C.) 
chargea  le  préteur,  président  de  la  quaestio  repetundarum, 
de  choisir  annuellement  450  jurés  parmi  les  équités  pour 
cette  quaestio,  et  d'en  publier  la  liste  {album  judicum). 
Combien  de  ces  jurés  siégeaient  pour  chaque  procès,  com- 
ment étaient-ils  désignés?  Nous  ne  le  savons  pas  d'une  ma- 
nière positive  (6). 

Sous  l'empire  des  lois  de  Sulla  (leges  Corneliae)  le  préteur 
instituait  (par  le  tirage  au  sort?)  une  decuria  senatorum  (30 

(1)  Dio  Cass.,  XLIII,  25.  Suet.,  Caes.t  41.—  Belot,  1. 1.,  p.  338. 

(2)  Cic,  PhiL,  I,  8,  V,  5,  6,  XIII,  2,  3.  —  Lange,  III,  495. 

(3)  Suet.,  Aug.,  32.  Depuis  Auguste  les  juges  des  judicia privata  étaient  pris 
aussi  sut  Y  album  judicum.  (Cf.  fragm.  Vatic,  §  197-198.  Dig.,  XXII,  5,  4. 
Gell,,  XIV,  2  §  1).  Il  semble  même  que  la  decuria  ducenariorum,  de  même  que 
probablement  la  5e  de  Caligula,  n'était  instituée  que  pour  des  procès  civils 
(Suet.,  1.  1).  La  composition  des  trois  autres  décuries  est  très  controversée, 
Walter,  §  837,  ne  9.  Rudorff,  I,  §  39,  II,  §  103.  Le  passage  de  Plin.t 
XXXIII,  7-8  (1-2),  qui  en  traite,  est  en  effet  très-obscur. 

(4)  Sur  l'identité  des  ducenarii  et  des  citoyens  de  la  3e  classe  voyez  p.  167,  ne  5, 

(5)  Suet.,  Calig.,  16.  Cf.  Corp.  Inscr.  lat.,  II,  nos  1180,  2079,  3584,  4213, 
4223. 

(6)  Les  fragments  de  la  lex  repetundarum  sont  publiés  dans  le  Corpus  Inscr. 
lat.,  I,  p.  49  suiv.  D'après  Zumpt  (Dr.  crim.,  II,  1,  99-18S)  cette  loi  aurait 
concerné  les  quaestiones  perpetuae  en  général  et  daterait  de  118  av.  J.  C.  — 
Les  fragments  qui  concernent  la  constitution  du  tribunal  sont  fort  tronqués  : 
de  là  divers  essais  pour  combler  les  lacunes  et  diverses  hypothèses  à  ce  sujet. 
Voyez  surtout  Mommsen,  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  65-66,  Rudorff,  Ad  legem 
Aciliam  de ptcuniis  repelundis  dans  les  Mêm.  de  VAc.  de  Berlin(c\.  hist.  et  phil.)r 
1S61  (p.  411-553),  et  Zumpt,  1. 1. 
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à  40)  comme  jury  pour  chaque  procès.  Les  parties  avaient 
le  droit  de  récuser  un  certain  nombre  de  juges  de  cette 
décurie  (J). 

Depuis  la  lex  Aurélia,  X album  des  judices  selecti  (2)  est 
formé  annuellement  par  le  préteur  urbain  conformément  aux 
prescriptions  des  leges  judiciariae  en  vigueur.  Les  questeurs 
urbains  répartissent  ensuite  les  jurés  par  le  sort  entre  les 
différentes  quaestiones  perpetuae  (3). 

Le  nombre  des  juges,  qui  doivent  siéger  dans  chaque 
procès,  varie  d'après  la  quaestio  (4).  Pour  constituer  le  tri- 
bunal (consilium) ,  le  président  tire  au  sort  parmi  les  jurés  de 
la  quaestio,  un  nombre  supérieur  au  nombre  prescrit,  afin 
que  les  parties  puissent  exercer  leur  droit  de  rejectio  (5).  En 
vertu  d'une  lex  Vatinia  de  alternis  consiliis  reiciendis  (59 
av.  J.-C),  lorsque  l'une  des  parties  a  fait  ses  récusations, 
l'autre  partie  a  le  droit  de  récuser  tout  le  consilium,  y  com- 
pris lejudex  quaestionis  ;  après  quoi  le  préteur  constitue  un 
nouveau  jury  par  sortitio  parmi  les  jurés  de  la  quaestio  (6). 

Les  membres  du  tribunal  définitif,  dans  lequel  les  trois 
décuries  de  juges  sont  représentées  en  nombre  à  peu  près 
égal,  s'appellent  judices  delecti  (7). 

(1)  Scol.  Gronov.,  p.  392  Or.  Cf.  Cic,  p.  clueni.,  27  §  74.  Verr.,  II,  1,  61 
§158.  —  Wilmanns,  Des  tribunaux  sous  l'empire  de  la  lex  Cornelia  judiciaria 
< en  ail.)  dansleitaé?^.  Mus.,  1864.  T.  XIX,  528-541. 

(2)  Cic.,^.  Cluent.,  43.  Cf.  Suet.,  Claud.,lQ.  Senec,  Debenef.,  III,  7. 

(3)  DioCass.,  XXXIX,  7. 

(4,  Cf.  Cic,  Ad  AU.,  I,  16  §  5,  IV,  15  §  4,  16  §  9. 

(5)  Cf.  Cic,  Ad  Alt.,  I,  16  §  3.  Zumpt  (Dr.  crim.,  II,  2,  198-211)  soutient 
uneihéorie  qui  s'éloigne  considérablement  des  opinions  quenous  avons  adoptées 
et  qui  sont  généralement  admises.  Il  n'admet  pas  la  division  des  jurés  entre  les 
quaestiones  ;  il  est  d'avis  que  les  jurés  de  chacun  des  trois  ordres  sont  divisés  en 
decuriae,  ayant  chacune  un  numéro  d'ordre  ;  et  le  préteur  aurait  donné  pour 
chaque  procès,  n'importe  la  quaestio  à  laquelle  il  compétât,  une  décurie  de 
chaque  ordre,  dans  la  succession  de  leurs  numéros.  De  la  sorte  le  jury  se  serait 
composé  pour  chaque  procès  de  90  jurés,  et  après  la  rejectio,  faite  par  les  parties, 
de  70  à  75  jurés.  Zumpt  tâche  de  concilier  avec  sa  théorie  Dio  Cass.,  XXXLX, 
7  ;  mais  il  ne  nous  semble  pas  y  avoir  réussi. 

(6)  Cic,  In  Vat.,  Il  §  27 .Cf.  p.  Plane.,  15  §36.  Scol.  Bob.,  p.  321,  323, 
235.—  Lange,  III,  276. 

(7)  Cic,/?.  Rose.  Am.,'à%  8,  52  §151./?.  lfo..>39  §83.  In  Vat. ,11,  §28. 
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La  lex  Licinia  de  sodaliciis  (55  av.  J.-C.)  institua  un 
procédé  spécial  pour  les  procès  de  sodaliciis  (p.  235).  L'ac- 
cusateur présente  4  tribus;  dans  chaque  tribu  il  choisit 
un  nombre  déterminé  de  juges,  pris  non  pas  sur  X album 
judicum,  mais  parmi  tous  les  membres  de  la  tribu.  L'accusé 
récuse  (reicit)  une  tribu.  Les  juges  des  trois  tribus  restantes 
constituent  le  tribunal  (judices  editiciij  (*). 

Si  après  la  constitution  définitive  du  tribunal  un  juré  est 
dans  l'obligation  de  se  récuser,  par  ex.  pour  avoir  été  élu 
à  une  magistrature  ou  pour  d'autres  motifs  légaux,  il  est 
remplacé  par  subsortitio  (2). 

III.   Procédure  (3). 

Sauf  les  exceptions  légales  (4),  tout  citoyen,  tout  sujet  de 
Rome,  peut  se  présenter  comme  accusateur  (5).  Il  en  de- 
mande d'abord  l'autorisation  au  préteur  (delationem  nominis 
postulare)  (6);  s'il  a  des  compétiteurs,  un  débat  est  engagé 
devant  le  magistrat,  et  celui-ci  décide  à  qui  l'accusation 
sera  confiée  (divinatio)  (7).  Alors,  après  un  certain  délai,  la 
delatio  nominis  est  faite  par  l'accusateur  en  présence  du 
magistrat  et  de  l'accusé  dûment  cité  (8).  Là  a  lieu  une  pre- 
mière instruction    contradictoire  (leyibus    interrogare)  (9)  ; 

(1)  Cic,  p.  Plane,  15  §  36,  16  §  33,  §  40,  17  §  41.  Ad  AU.,  IV,  15  §  9. 
Serv.,  AdEclog.,  III,  50  :  «  JEditiciusjudex  est  quemuna  pars  eligit.n  — Laxge, 
III,  332. 

(2)  Cic,  Verr.,  I,  10  §  30,  II,  1,  61,  p.  cluent.,  33  suiv.  Un  magistrat  ne 
peut  pas  être  juré.  Cic,  1.  1. 

(3)  A.  "VV.  Zumpt,  La  procédure  criminelle  de  la  république  romaine  (en  ail.). 
Leipzig,  1871. 

(4)  Walter,  §  854.  Kudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  127.  G.  Humbert,  v. 
accusator  no  4,  dans  le  Dict  des  Ant.  de  Daremberg  et  Saglio. 

(5)  Zumpt,  Proc.  cr.,  p,  35. 

(6)  Cic,  Divin.,  20,  Addiv.,  VIII,  6.  Cf./?.  Lig.,  6  §  17. 

(7)  «  Cumde  constituendo  accusatore  quaeritur  judiciumque  super  eareredditur, 
cuinam  poiissimum  ex  duobus  pluribusve  accusatio  subscriptiove  in  teum  permitta- 
iur,  ea  res  atque  judicum  cognitio  •divinatio»  appellatur.  «  Gell.,  II,  4.  Cf. 
Dig.,  XL VIII.  2,  16.  Cic,  Ad  Quint.,  III,  2§1. 

(S)  Cic,  Addiv.,  VIII,  6.A3CON.,p.40Or.  Cf.  Cic,  Verr. ,11,  2,38  §94. 
(9)  Pseud.  Asc,  p.  128,  206  Or.  Scol.  Bob.,  p.  342.  Sall.,  Catil.t  18,  31. 
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l'acte  d'accusation  est  formulé  et  signé  par  l'accusateur 
et  ceux  qui  l'appuient  (subscriptio)  (l);  et  la  cause  est 
mise  au  rôle  (receptio  nominis,  referre  in  reosi  recipere 
inter  reos)  (2). 

Le  magistrat  accorde  ensuite  un  délai  à  l'accusateur  (in- 
quisitor)  pour  réunir  les  éléments  du  procès  (inquisitio) ,  et 
il  lui  confère  même  à  cet  effet  des  pouvoirs  spéciaux  (3).  Ce 
délai  était  au  minimum  de  10  jours,  parfois  beaucoup  plus 
long  (30,  110  jours  etc.)  (4). 

Avant  que  le  délai  ne  soit  expiré,  le  président  de  la 
quaestio  constitue,  à  des  jours  fixés,  le  tribunal  définitif  (5). 

Au  jour  fixé  pour  les  débats,  si  l'accusateur  fait  défaut, 
la  cause  est  rayée  du  rôle  (6);  si  l'accusé  ne  répond  pas  à 
l'appel,  il  est  condamné  après  des  débats  sommaires  (7). 

Si  les  deux  parties  sont  présentes,  la  procédure  s'ouvre 
par  les  plaidoiries  (actio  perpétua),  d'abord  de  l'accusateur, 
ensuite  de  l'accusé  ou  de  ses  patroni  (8).  Le  reus  peut  en 
outre  se  faire  assister  devant  le  tribunal  à'advocati  et  de 
laudatoresi^).  Le  temps,  accordé  à  l'accusation  et  à  la  dé- 
fense, est  limité  (tempus  legitimum)  (10). 

(1)  Ascon.,  p.  55,  59  Or.  Cic,  p.  Cluent.,  47.  Cf.  Div.,  15-16. 

(2)  Cic,  Addiv.,  VIII,  8.  p.  cluent.,  51.  Dig.,  &LVIII,  2,  3  §  l.Cf.  Liv., 
XXXVT1I,  55.  Cic,  PHI.,  II,  23  §  56,  Verr.,  II,  5,  42  §  109.  Tac,  Am.t 
III,  70.  —  L'opinion  de  Geib,  Walter,  Rudoeff  sur  la  delatio  nominis  et 
Yinterrogatio  nous  semble  plus  conforme  aux  sources,  quelque  incomplètes  que 
celles-ci  puissent  être,  que  les  théories,  émises  par  Zumpt,  Proc.  crim.,  142-178. 

(3)  Cic,  Veru,  II,  2,  26  §  64  ;  4,  66  §§  148-149.  Cf.  2,  4  §  11.  p.  Place, 
5  ^33.  Lex  rep.,  1.  31  dans  le  Corp.  Inscr.  lai.,  I,  p.  60.  —  Zumft,  Pr.  crirn., 
195  suiv.  Weiss,  De  inquisitione  apud  Romanos  Ciceronis  tempore.  Paris,  1856. 

(4)  Pltjtarch.,  Cic,  9.  Ascon.,  p.  59.  Cic,  Ad  Quint.,  II,  13,  In  Fat.,  14 
§  33.  Verr.,  II,  1,  11  §  30. 

(5)  Zumpt,  Proc.  cnm.,  206-207. 

(6)  Cic,  Verr.,  II,  2,  40.  Ascon.,  p.  59  Or. 

(7)  Cic,  Verr.,  II,  2,  17,  38.  Ascon.,  p.  54-55.  Plutarch.,  Brut.,  27. 
App.,  B.  c,  III,  95,  IV,  27. 

(8)  Cic,/>.  Cluent.,  êO  §  110,  70  §  199./?.  Rab.perd.,  6  §  18.— Le  préteur 
est  tenu  de  donner  un  patronus  à  l'accusé  qui  en  exprime  le  désir.  Lex  rep.,  1. 11. 

(9)  Cic,  p.  Cluent.,  40  §  110.  Cf.  p.  Sest.,  69  §  144.  Ascon.,  p.  29  Or. 
(10y  La  lex  Pompeia  de  52  av.  J.-C.  réduisit  ce  temps  (Ascon,,  p.  40  Or. 

Dio  Cass.,  XL,  52.  Cic,  Brut.,  94);  mais  elle  n'introduisit  pas  le  tempus 
legitimum,  comme  d'après  Tac,  Dial.de  or.,  38,  on  l'admet  généralement. Cette 
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Les  plaidoiries  sont  suivies  d'un  échange  de  questions  et 
de  réponses  entre  les  deux  parties  (altercatio)  ('). 

L'administration  des  preuves  (probatio),  consistant  en  des 
documents  officiels  ou  privés  (tabulae  publicae ,  privât  ae), 
témoins  (testes),  quaestio  d'esclaves  etc.  (2),  est  faite  pen- 
dant ou  après  les  débats  (3). 

La  procédure  se  termine  par  les  laudationes,  l'éloge  oral 
ou  par  écrit,  fait  en  faveur  de  la  personne  de  l'accusé,  soit 
par  des  citoyens  influents  soit  même  au  nom  de  cités 
provinciales  (4). 

Ensuite  les  jurés,  après  avoir  prêté  serment  (5),  sont  in- 
vités à  voter  (mittere  in  consilium)  (6).  Le  président  pose 
la  question  si  les  jurés  sont  suffisamment  éclairés.  Si  plus 
d'un  tiers  des  jurés  répond  négativement  (sibi  non  liqueré)  (7), 
toute  la  procédure  recommence  un  autre  jour  {amplius,  am- 
pliatio)  (8).  Il  peut  y  avoir  une  2e,  3e  ampliatio  etc.  (9).  Si 
deux  tiers  des  jurés  répondent  affirmativement  au  président, 
on  passe  au  vote  définitif  (10).  Chaque  juré  reçoit  une  tabella 


restriction  existait  déjà  antérieurement.  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  1,  9  \  25, 11  §  32. 
p.  Flacc,  33  §  82.  Zumpt,  Proc.  crim.,  234.  Ces  stipulations  de  la  lex  Pompeia 
ne  furent  que  transitoires.  Zumpt,  Dr.  crim.,  II,  2,  432. 

(1)  »  Neque  alia  dicuntur  in  altercaiione,  sed  aliter,  aut  interrogando,  aut 
respondendo .  *  Quint.,  Inst.  or.,  VI,  4.  Cf.  3  §  4.  Cic,  Brut.,  43  §  159,  44 
§  164. 

(2)  Cic,  De  or. ,^7  §  116.  Part,  or.,  34  §117.0*  inv.,  II,  14  §46.Quint., 
Inst.  or.,  V,  4,  5  et  7.  La  quaestio  d'esclaves  (p.  143,  nés  6,  7)  ne  se  fait  pas 
au  tribunal;  mais  on  y  lit  le  protocle  de  l'instruction.  Quint.,  Inst.  or.,  V,  4 
$  2.  Cic,  p.  Cluent.,  65  §  184. 

(3)  Cic,  p.  Flacc,  10.  Verr.,  II,  2,  72.  Quint.,  Inst.  or.,  V,  7  §  25. 

(4)  Cic,  Ad  div.,  I,  9  §  5.  Cf.  Verr.,  II,  5,  22  §  57.  Ascon.,  p.  28.  La 
lex  Pompeia  de  52  av.  J.-C.  défendit  les  laudationes  (Dio  Cass.,  XL,  52); 
mais  elle  fut  sans  effet.  —  Zumpt,  Proc.  crim.,  339. 

(5)  Lex  repet.,  1.  44.  Cf.  Cic,  Verr.,  I,  10  §  32.— Zumpt,  Proc.  crim.,  354. 

(6)  Cic,  p.  Cluent.,  30  §  83.  Cf.  27  §  U.*Ad  div.,  VIII,  8  §  2. 

(7)  Lex  rep.,  1.  47-48.  Ce  vote  provisoire  semble  avoir  été  oral.  Zumpt,  Dr. 
crim.,  358-359. 

(8)  Lex  rep.,  1.  48.  Cic,  Verr.,  II,  1,  9  §  26.  Cf.  Liv.,  XLIII,  2.  — 
G.  Humbert,  v.  ampliatio  dans  le  Dici.  des  Ant.  de  Dahemberg  et  Saguo. 

(9)  Lex  rep.,  1.  48.  Val.  Max.,  VIII,  1,  11. 
(10)   Lex  rep.,  1.  50. 
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(sors,  sorticula),  enduite  de  cire,  sur  laquelle  est  inscrite 
d'un  côté  la  lettre  A  (absolvo),  de  l'autre  C  (condemno).  Ayant 
effacé  l'un  des  deux  caractères,  il  dépose  la  tablette  dans 
une  urne  (sitella)  (1). 

La  lex  Fufia  de  59  av.  J.-C.  ordonne  que  les  trois  décu- 
ries de  juges  dont  les  tribunaux  se  composaient  à  cette 
époque,  votent  dans  trois  urnes  différentes  (2). 

Le  président  fait  le  dépouillement  des  votes  et  prononce 
le  verdict  (3).  D'après  la  majorité  des  voix  {sentent iae)}  il 
absout  ou  condamne  (/"). 

La  lex  Servilia  (111,  104  ou  100  av.  J.-C?)  (5)  abolit 
Yampliatio  pour  les  procès  de  crimine  repetundarum  ;  et  elle  in- 
stitue pour  ces  causes  la  comperendinatio  :  c'est-à-dire  que 
le  vote  du  jury  n'a  lieu  qu'après  deux  actiones  (accusation, 
défense,  preuve),  qui  se  suivent  à  un  intervalle  d'un  jour 
au  moins  (6). 

Depuis  la  lex  Aurélia  (70  av.  J.-C.)  il  n'est  plus  question 
ni  à'  ampliatio ,  ni  de  comperendinatio  ;  mais  Yactio  peut,  sur 
la  demande  des  parties,  être  renouvelée  (7). 

(1)  Lex  rep.,  1.  51-52.  Cf.  Cic,  Div.,  7  §  24.  Les  assertions  du  Pseud. 
Ascon.  sont  erronées.  Rudorip,  Ad  leg.  Ac,  1.  ).,  p.  487-488.  Zumpt, 'Proc. 
crim.,  358.  —  Le  vote  était  donc  secret  :  les  leyes  Corneliae  permirent,  il  est 
vrai,  à  l'accusé  de  demander  le  vote  public  ou  secret  ;  mais  cette  disposition  fut 
abolie  ensuite  (Cic,  p.  Cluent.,  20  §  55,  27  §  75). 

(2)  Dio  Cass.,  XXXVIII,  8.  —Zumpt,  Dr.  crim.,  II,  2,  292.  Lange, 
III,  275. 

(3)  Lex  rep.,  1.  53-54.  Val.  Max.,  IX,  12,  7. 

(4)  Lex  rep.,  1.  55-56.  Parité  de  voix  produit  l'acquittement.  Cf.  Cic, 
p.  Cluent.,  27  §  74.  —  Le  juré  pouvait  aussi  s'abstenir  en  effaçant  les  deux 
lettres  de  sa  tabella  :  dans  ce  cas  elle  était  sine  suffragio  {lex  rep.,  1.  54). 
Qu'arrivait  il,  si  la  majorité  des  votes  était  sine  suffragio?  On  ne  le  sait  trop  ; 
il  semble  que  cela  était  en  faveur  de  l'accusé. 

(5)  L'année  n'est  pas  exactement  connue.  Cf.  p.  131,  ne  5.  Zumpt,  Dr. 
crim.,  II,  1,  191,  423,  ne  111.  Lange,  III,  54.  Cette  loi  est  distincte  de  la 
rogatio  Servilia,  citée  p.  331. 

(6;  Cic,  Verr.,  II,  1,  9  §  26.  Paul.  Diac  :  «  Res  comperendinata  signifcat 
judicium  in  tertium  diem  constitutum.  »  Cf.  Cic,  Brut.,  22  §  87.  —  Zumpt,  Dr. 
crim.,  Il,  1,  204-213,  2,  125-129.  Mommsen,  Ad  leg.  rep.  dans  le  Corp.  Inscr. 
lat.,  I,  p.  56. 

(7)  Zumpt,  Dr.  crim.,  II,  2,  211-215,  Proc.  crim.,  221-230. 

3e  éd.  22 
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La  condamnation  entraîne  pour  l'accusé  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  en  vertu  de  laquelle  il  a  été  poursuivi,  et 
qui  dans  les  cas  graves  est  d'ordinaire  Xinterdictio  aqua  et 
igni  (p.  112). 

Mais  si  sa  culpabilité  implique  des  restitutions  pécu- 
niaires à  des  tiers  (p.  e.  dans  les  procès  de  concussion, 
péculat  etc.),  les  sommes  sont  déterminées,  après  des  débats 
contradictoires  des  deux  parties,  par  la  major  pars  consilii 
ou  du  jury  qui  a  prononcé  la  condamnation  {litis  aestima* 
tio)  0). 

IV.  La  sentence  est  sans  appel  (2).  Cependant  le  peuple 
peut  exercer  le  droit  de  grâce,  par  exemple,  en  rappelant 
ceux  qui  été  punis  à'interdictio  aqua  et  icjni  (p.  113,  n°   1). 

V.  Jusqu'à  la  fin  de  la  République,  des  causes  crimi- 
nelles ont  encore  été  portées  devant  les  comices,  soit  qu'elles 
ne  fussent  de  la  compétence  d'aucune  quaeslio  perpétua,  soit 
pour  des  motifs  exceptionnels.  Dans  ces  cas,  le  jugement 
était  délégué  ordinairement  par  le  peuple  et  le  sénat  à  une 
quaestio  extraordinaria  (3). 

§  3.    Des  judicia  publica  sous  V Empire  (4). 

Sous  Auguste  le  peuple  perd  définitivement  ses  attribu- 
tions judiciaires  (p.  311).  Les  quaestiones  perpetuae  sont 
maintenues  (5),  mais  leur  nombre  diminue.  En  effet  d'une 
part,  le  sénat  (6)  obtient  la  juridiction  criminelle  : 

(1)  Lex  rep.,  1.  6,  58-60.  Cic,  p.  Rab.  Posé.,  4.  p.  Cluent.,  41  §  115.  Ad 
div.t  VIII,  8.  —  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  132,  ne  4L. 

(2)  Geib,  Hist.  de  la  procéd.  crim.,  p.  387-391.  Eisenlohr,  Provocatio. 
p.  30.  Cf.  Mommsen,  1,  222,  ne  6. 

(3)  Cf.  Cic,  De  fin.,  II,  1G  §  54.  p.  Mil.,  5  6.  Ascon.,  pp.  46,  53.  Scol. 
jjob.  et  Gronov.,  276,  282,  443  Or.  —  Walter,  §  834,  nés  7  et  8. 

(4)  Walter,  §  837-846.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  Il,  §  104. 
{5)  Cf.  Tac,  Ann.%  11,  79,  III,  12,  XEV,  41  etc. 

(6)  Woltersdorff,  De  l'influence  de  Tibère  sur  les  procès  au  sénat  (en  ail.). 
Halberstadt,  1853.  Lange,  il,  414-415. 
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1)  dans  les  causes  de  lèse-majesté  (4), 

2)  dans  les  judicia  repetundarum ,  intentés  aux  fonction- 
naires des  provinces  sénatoriales  (2), 

3)  dans  les  causes  capitales,  relatives  à  un  membre  de 
Tordre  sénatorial  (3), 

4)  en  général  dans  les  causes  d'une  gravité  exception- 
nelle (4). 

D'autre  part,  une  certaine  juridiction  est  accordée  au 
praefectus  vigilum  et  au  praefectus  annonae  (pp.  323-324), 
et  surtout  au  praefectus  urbis. 

Peu-à-peu  les  quaestiones  perpetuae  disparaissent  (3),  et  la 
juridiction  du  sénat  diminue  (6),  de  telle  sorte  que  depuis 
Marc-Aurèle  le  praefectus  urbis  exerce  seule  toute  la  juri- 
diction criminelle  à  Rome  et  intra  centesimum  miliarium 
(p.  322).  Il  est  assisté  d'un  consilium  (7). 

L'empereur  a  le  droit  de  juger  en  première  instance  toute 
cause  criminelle  (8)  ;  en  outre  il  y  a  appeîlatio  à  lui  de  toute 
sentence,  prononcée  par  les  magistrats  ou  tribunaux  crimi- 
nels (9).  Dans  les  deux  cas  il  juge  lui-même,  assisté  du 
consilium  (10),  ou  bien  il  délègue  le  jugement  soit  au  sénat  (!1), 
soit  aux  praefecti  praetorii  (p.  321),  soit  à  un  simple 
judeœ  (t2). 


(i)  Dio  Cass.,LII,  31,  LVII,  15.  Tac,  Ami.,  II,  28,  IV,  42  etc. 

(2)  Tac,  Ann.,  III,  66,  IV,  15  etc.— Zumpt,  Comment,  epigr.,  II,  143-147. 

(3)  Dio  Cass.,  LU,  31.  Cf.    Tac,  Ann.,  XIII,  44.  Plin.,  Ep.,  IX,  13. 

(4)  Cf.  Tac,  Ann.,  II,  42,  67,  85,  III,  48,  XIV,  17.  Suet.,  AUg.,  5. 

(5)  Menn,  De  interitu  quaestionum  perpetuarum.  Neuss,  1859. 

(6)  MaFvQtjardt,  II,  3,  283,  nés  1231-32. 

(7)  Apul.,  APol.t  p.  381  Oud. 

(8)  Dig.,  I,  4,  1  §  1.  —  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  104. 

(9)  J)ig.y  XLIX,  2, 1  §  1.  Cf.  Tac,  Ann.,  VI,  3.  Dans  les  Dig.,  1. 1.,  §  2, 
il  est  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'appel  des  jugements  du  sénat,  mais  ce  ne  fut  qu'une 
mesure  transitoire. 

(10)  Suet.,    Aug.,    33.  Dio  Cass.,  LV,  7.  Tac,  Ann.,  XIV,  50,  XVI, 
10  etc. 

(11)  Tac,  Ann.,  III,  10,  37,  IV,  22,  VI,  7-10. 

(12)  Cf.  Plin.,  Epist.,  VII,  6. 


—  340  — 
CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Des  judicia  privata  (*). 


§  1.  De  la  judicis  datio.    Judices,  arôitri,   recuperatores, 

X  et  C  viratus  (2). 

A  l'avènement  de  la  République  la  juridiction  civile  passa 
des  rois  aux  consuls,  et  depuis  366  av.  J.-C.  au  préteur  et 
en  partie  aux  édiles  curules. 

Cependant  en  règle  générale  le  magistrat  judiciaire  ne 
juge  pas  lui-même.  Il  admet  les  parties  à  Yactio.  et  leur 
donne  un  juge  (judicis  datioj.  Celui-ci  fait  la  procédure 
(cognitio  causae)  et  prononce  la  sententia.  L'exécution  in- 
combe au  magistrat.  Les  actes,  posés  devant  le  magistrat, 
constituent  l'instance  in  jure  ;  ceux,  posés  devant  le  délégué, 
l'instance  in  judicio. 

L'institution  de  la  judicis  o\atio  (3)  avait  pour  but  de  di- 
minuer les  charges  du  magistrat  judiciaire,  et  d'augmenter 
la  confiance  des  parties  dans  l'impartialité  de  la  justice. 

D'après  la  nature  du  procès  et  le  vœu  des  parties  la  délé- 
gation est  faite  ou  bien  à  des  juges  internationaux  (recupe- 
ratores) ou  à  des  juges  nationaux  fjudicesj.  Ceux-ci  sont  ou 

(1)  Zimmern,  Histoire  du  droit  civil  romain  (en  ail).  Heidelberg,  1826-1829, 
3  vol.  Heineccius,  Antiquitatum  Romanarum  jurisprudentiam  illusti  antium 
syntagma  retr.  et  auxit  Muehlenbruch.  Prankfort  s/m.,  1841.  Boecking, 
Pandectes  (en  ail).  2  vol.  Bonn,  1853.  2e  édit.  Wetzell,  Système  de  la  pro- 
cédure civile  ''en  ail.).  Leipzig,  1854.  Keller,  La  procédure  civile  en  droit 
romain  (en  ail.).  Leipzig,  1871  (4e  éd.).  trad.  en  franc,  par  Ch.  Chapmas. 
Paris,  1870.  Puchta,  Cours  des  institutes  (en  ail.).  7e  éd.  publiée  par  Rudorff, 
Leipzig,  1871.  Ihering,  U  esprit  du  droit  romain  aux  différents  degrés  de  son 
développement  (en  ail.).  Leipzig,  1871,  2e  éd.  (La  3e  est  en  voie  de  publication). 
Bethmann-Hollweg,  La  procédure  civile  considérée  dans  son  développement 
historique  (en  ail.).  Leipzig,  1864-1 8G8.  J.  Gugino,  Traité  historique  de  la 
procédure  civile  romaine  (en  ital.).  Palerme,  1873. 

(2)  Walter,  §§  692-702.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §§  1-10,  14.  Rein, 
Dr.  civ.,  852-858,  865-877.  Rivier,  Introd.  hist.  au  droit  rom.,  §  63-66, 
Van  Wetter,  Cours  de  droit  rom.t  11,  p.  462-473.  Gand,  1872. 

(3)  D'après  Dionys.,  IV,  25,  cette  institution  remoute  à  Servius  Tullius. 
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bien  des  judices  majores,  publici  (*),  investis  pour  une  année 
d'une  juridiction  déterminée,  comme  les  decemviri  et  les 
cenlumviri,  ou  des  judices  pnvati.  Ces  derniers  se  distinguent 
encore  en  judices  dans  un  sens  plus  restreint  et  aroitri. 

I.  Recuperatores.  Ils  sont  une  création  des  traités  inter- 
nationaux. Ils  ne  jugeaient  d'abord  que  des  procès  entre 
romains  et  étrangers  (-),  mais  comme  la  procédure  suivie 
devant  ces  juges  était  plus  expéditive  que  devant  les  autres(3), 
ils  furent  donnés  dans  la  suite  aussi  pour  juger  des  procès 
entre  des  citoyens  (4). 

Ils  siègent  en  collège,  ordinairement  3  ou  5.  Pour  chaque 
procès  le  préteur  tire  au  sort  un  nombre  déterminé  de  recu- 
peratores (par  ex.  11),  parmis  lesquels  chaque  partie  en  ré- 
cuse quelques- ans  (par  ex.  4)  (sortitio  et  rejectio)  (5).  Ceux 
qui  restent  (3)  connaissent  de  la  cause. 

II.  Tribunaux  permanents . 

A)  Centumvirat  us  (6).  La  compétence  de  ce  tribunal  s'étend 
au  droit  de  propriété  quiritaire ,  et  aux  questions  litigieuses 
qui  s'y  rapportent,  telles  que  la  tutelle,  les  successions,  tes- 
taments etc.  (7).  —  Hasta  centumviralis  (8). 

(1)  cGd.,  III,  8,  1. 

(2)  Fest.,  p.  274.  —  Cette  opinion  sur  l'origine  des  judicia  recuperatoria 
est  combattue  par  Walter,  §  697,  ne  49  et  Zumpt,  Dr.  crim.,  II,  1,  14  suiv. 
—  Collmann,  De  Romanorum  judicio  recuperatorio.  Berlin,  1835.  Seul,  La 
recuperatio  des  Romains  (en  ail.).  Braunschweig,  1837.  Kuehnast,  De  recupe- 
ratoribus  ad  Liv.  locum  XXVI ,  48.  Thorn,  1845. 

(3)  Cl'.  Cic.,29.  Tull.,  10.  Divin.,  17.  Verr.,  II,  3,  58.  Gaj.,  IV,  185. 

(4)  Voyez  Rein,  Dr.  civ.,  875,  ne  3. 

(5)  Lex  agr.,  1.  37-38  dans  le  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  81.  Cf.  Cic,  Verr., 
II,  3,  11  §  28.  Liv.,  XXVI,  48.  Gaj.,  IV,  46.  —  Parmi  qui  étaient-ils  tirés 
au  sort?  Il  y  avait  sur  ce  point  des  dispositions  légales  diverses.  Cf.  leg.  agr., 
1.  1.  Belot,  Hist.  deschev.  rom.,  Il,  209-212. 

(6)  Bethmann-Hollweg,  De  la  compétence  du  centumvirat  (en  ail.)  dans  Sa- 
yigny's  Zeiischr.  T.  V,  11 .  Schneider,  De  centumviralis  judicii  apud  Romanos 
origine.  Rostock,  1835.  Zumpt,  De  l'origine,  de  l'organisation,  et  de  l'impor- 
tance du  centumvirat  (en  ail).  Berlin,  1838.  Janssen,  Monographies  sur  diffé- 
rentes parties  de  la  jurisprudence  (en  ail.).  Heidelberg,  1856.  Muenderloh, 
Le  centumvirat  (en  ail.)  dans  son  ouvrage  :  Jus  der  Zeit  der  Quiriten,  p.  191  - 
198.  Weimar,  1872.  Belot,  1. 1.,  212  suiv. 

(7)  Cic,  De  or.,  1,  38  §  173  Cf.  De  leg.  agr.,  Il,  17  §  44.  Quint.,  Inst. 
or.,  IV,  2  §  5.   Coi.,  III,  31,  12. 

(8)  Gaj.,  IV,  16. 
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L'origine  de  ce  tribunal  est  inconnue  (').  Les  membres 
sont  désignés  pour  une  année  probablement  par  le  préteur, 
3  par  tribu  (2).  Le  préteur  préside  (3). 

Du  temps  de  l'Empire,  ce  tribunal,  qui  maintint  toujours 
la  procédure  per  legis  actiones,  comptait  180  membres  (4), 
et  il  était  divisé  en  4  chambres  ou  consilia.  Il  arrivait 
qu'une  cause  était  portée  successivement  devant  2  chambres 
(judicium  duplex,  duae  hastae)  (*).  Dans  d'autres  procès  les 
débats  avaient  lieu  devant  les  4  chambres  réunies,  mais  elles 
jugeaient  ensuite  séparément  (quadruplex  judicium)  (6). 

B)  Decemviratus  stlitibus  judicandis  (7). 

Ce  tribunal  juge  les  causae  libérales  ou  procès  concernant 
le  status  des  citoyens  [libertas,  libertinitas,  ingenuitas  etc.)(8). 
En  outre  les  X  viri  assistent  et  suppléent  le  préteur  dans  la 
présidence  du  centumvirat  (9). 

L'origine  de  ce  tribunal  est  également  inconnue  (10).  Les 
membres,  élus  aux  comices  tributes,  sont  des  magistratus 
minores  (XXVI  virât  us)  (H). 

(1)  Niebuhr  {H.  r.,  I,  472)  et  Walter  en  attribuent  l'origine  à  Servius 
Tullius.  Les  différentes  opinions  à  ce  eujet  sont  indiquées  par  Rein,  Dr.  civ., 
870,  ne  2. 

(2)  Paul.  Diac,  p.  54.  Varr.,  De  r.  r.,  II,  1  §  26.  Cf.  Corp.  Inscr.  lat., 
I,  p.  21.  —Lange,  I,  752-755. 

(3)  Plin.,  Epist.,  V,  21. 

(4)  Plin.,  Epist.t  VI,  33. 

15)  Quintil.,  Inst.  or.,  V,  2  jjj  1,  XI,  1  §  78. 

(6)  Quint.,  Inst.  or.,  XII,  5  §  6.  Plin.,  Epi&L,  VI,  33.  Cf.  I,  18,  IV,  24, 
VI,  33. 

(7)  Rein,  X  viri  stlit.  jud.  dans  Pauly's  Realencycl.,  II,  p.  874.  Dirksen, 
Des  témoignages  de  VEpigraphie  concernant  les  X  ziri  et  les  XF  viri  lit.  jîtd., 
dans  ses Hinterlass.Schr if ten,  publiés  par  Sanio.T.II,  p. 344-359. Leipzig,1871. 

(8)  Cicp.Càec,  33  §97.  p.  dom.,  29  §  78.  Cf.  Dig.t  IV,  8,  32  §  7. 

(9)  Comparez  Dig.,  I,  2,  2  §  89,  Dio  Cass.,  LLV,  26,  Suet.,  Aug.,  36, 
avec  Plin.,  Epist.,  V,  21. 

(10)  D'après  l'opinion  généralement  reçue  les  X  viri  stl.  jud.  sont  les 
mêmes  que  les  judices  X  viri  auxquels  la  lest  Valeria  Horalia  de  449  garantit 
l'inviolabilité.  Liv.,  III,  55.  D'après  les  Dtg.  I,  2,  2  §  29,  leur  création  est 
plus  récente  et  coïncide  â  peu  près  avec  celle  des  ///  viri  capitales.  Cf.  Lange, 
I,  516-517.  Rein,  Dr.  civ.,  869,  ne  1.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  7,n*  31. 
Zumpt,  Dr.  crim.,  I,  2,  22-24. 

(11)  Dio  Cass.,  LIV,  26.  Cic,  De  leg.}  III,  3  §  6.  Les  X  viri  sont  encore 
mentionnés  au  5  s.  apr.  J.-C.  Sidon.  Ap.,  Ep.,  I,  7,  II,  7. 
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III.  Judex  et  arbiter.  —  Le  judex  est  lié  strictement  par 
le  droit  ou  la  formule  du  préteur  ;  il  est  donné  de  préférence 
pour  les  actiones  stricti  juris .  \j  arbiter  juge  ex  aequo  et  bono, 
et  est  délégué  pour  les  judicia  bonae  fidei  ou  arbitria  (l). 

Le  judex  ou  arbiter  est  désigné  par  conventio  ou  accord 
des  parties  (2).  Le  petitor  (demandeur)  a  le  droit  de  le  pro- 
poser (ferre  judicem)  (3)  ;  le  reus  (défendeur)  l'accepte  (su- 
mère)  ou  le  récuse  sous  la  foi  du  serment  (ejerare)  (4),  sur 
quoi  le  petitor  en  présente  un  autre.  Les  parties  peuvent 
aussi  s'entendre  librement  (sumere)  (5),  ou  ne  pas  récuser 
(reicerej  celui  que  le  magistrat  leur  propose  (dare  judi- 
cem) (6).  he  judex  arbiterve  prête  serment  (7). 

La  loi  des  12  Tables  punit  de  la  peine  capitale  le  juge 
prévaricateur  (8). 

Quoique  en  règle  générale  les  sénateurs  fussent  choisis 
comme  juges  (9),  cependant  cela  n'était  pas  obligatoire  (10). 
Un  pérégrin   même  pouvait  être  judex  (u).   Ce  n'est  que 

(1)  La  différence  entre  \q  judicium  et  Y  arbitrium  est  exprimée  nettement  dans 
ce  passage  de  Cic,  p.  Rose.  Corn.,  4  :  «  Aliud  est  judicium,  aliud  arbitrium. 
Judicium  est  pecuniae  certae  :  arbitrium  incertae.  Ad  judicium  hoc  modo  venimus, 
ut  totam  litem  aut  obtineamus,  aut  amittamus  :  ad  arbitrium  hoc  animo  adimus,  ut 
neque  nihil,  neque  tantum  quantum  posiulavimus ,  consequamur .  Ejus  ?ei  ipsa  verba 
formulae  testimonio  sunt '.  Quid  est  in  judicio  ?  directum,  asperum,  simplex.  Si  pa- 
ret  H-S  iooo  dari  oportere.  Hic,  nisi  planum  facit  H-Siooo  ad  libellant  sibî 
deberi,  causant  perdit.  Quid  est  in  arbitrio  ?  Mite,  moderalum,  quantum  aequius 
melius,  id  dari.  Ille  tamen  conûtetur  plus  se  petere,  quam  debeatur  ;  sed  satis 
superque  habere  dicit,  quodsibi  ab  arbitro  tribuatur.  »  Cf.  Senec,  De  clem.,  11, 
7.  Sur  la  distinction  entre  les  judicia  stricti  juris  et  les  judicia  bonae  fidei  voyez 
Instit.  ,  IV,  6,  §§  28  et  30.  Gaj.,  IV,  62,  64.  Cf.  Cic,  Top.,  17  §  66,  De 
off.,  III,  15  §61,  16  §66,  17  §70.Rudorff,  H.  d.  dr.  r.}  II,  §  42. 

(2)  Cic,  p.  Cluent.,  43  §  120. 

(3)  Cic,  Deor.,  II,  65  §  203,  70  §  285.  Liv.,  III,  24,  57  etc. 

(4)  Cic,  p.  Quint.,  9,  De  or. ,11,70  §  285. 

(5)  Plin.,  Prae/.,§  7-8.  Quint.,  Inst.  or.,  V,  6  §  6.  Big.,  V,  1,  80. 

(6)  Cic,  Verr.,  Il,  2,  12  §  30.  Plin.,  Paneg.,  36. 

(7)  Cic.,/».  Cluent.,  43  §121-122.  Cf.  De  off.,  III,  10  §  44. 
(S)  Gell.,XX,  1  §  7. 

(9)  Polyb.,  VI,  17. 

(10)  Y  avait-il  avant  Auguste  un  album  judicum  pour  les  judicia  privata  ? 
Il  semble  que  non.  Voyez  Rein,  Dr.  civ.,  866,  ne  2.  Walter,  §  696,  ne  35 . 

(11)  Gaj.,  IV,  105. 
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depuis  Auguste  que  les  juges  des  judinia  privât  a  furent 
choisis  exclusivement  sur  l' album  judicum  (p.  332,  ne  3). 

Les  magistrats  judiciaires  et  les  délégués  sont  assistés 
ordinairement  d'un  conseil  fassessores,  consiliarii)  (*). 

"  Omnia  autem  judicia  aut  légitime*  jure  consistunt  aut 
imperio  continentur .  Légitima  sunt  judicia,  quae in  urbe  Borna 
vel  intra  pr.imum  urbis  Romae  miliarium  inter  omnes  cives 
Romanos  sud  uno  judice  accipiuntur . . .  Imperio  vero  continen- 
tur recuperatoria  et  quae  sub  uno  judice  accipiuntur  interve- 
nient e  peregrini  personajudicis  aut  litigatoris;  in  eadem  causa 
sunt,  quaecumque  extra  primum  urbis  Romae  miliarium  tant 
inter  cives  Romanos  quam  inter  peregrinos  accipiuntur  (2).  » 

Le  siège  ordinaire  des  magistrats  judiciaires  et  des  délé- 
gués est  le  forum  et  spécialement  le  comitium  (3). 

Les  actes  judiciaires  du  magistrat,  depuis  la  conception 
de  la  formule  jusqu'à  l'exécution  de  la  sentence,  sont  soumis 
à  Yintercessio  d'une  potestas  major  (consul),  d'une  par  potes- 
tas  (préteur)  et  des  tribuns  (4).  La  sentence  du  délégué  est 
sans  appel  (5). 

§  2.  De  la  procédure  (6). 

L'histoire  de  la  procédure  civile  se  divise  en  trois  pé- 
riodes. 

I.  Procédure  per  legis  actiones  (légitima  actio)  (7).  Elle 

(1)  Dig.,  I,  22.  Cf.  Gic,  Deor.,  I,  37  §  168.  Top.,  J 7  §  65-66.  p.  Quint., 
1-2  etc.  —  Walter,  §  742.  Rudorff,  E.  d.  dr.  r.,  Il,  §  12. 

(2)  Gaj.,  IV,  103-105. 

(3)  Auct.  ad  Herenn.,  Il,  13  §  20.  Gell.,  XX,  1  §  47.  Plaut.,  Poen.,  III, 
6,  12. 

(4)  Voyez  pp.  228,  ne  3  et  275,  ne  5. 

(5)  Mommsen,  I,  220,  ne  2. 

(6)  Walter,  §§  703-732.  Rudorft,  E.  d.  dr.  r.,  II,  §§  20-34,  63-84.  Rein, 
Dr.  civ.,  882-938.  Rivier,  lntrod.  hist.  au  dr.  rom.,  §  67-83.  Van  Wetter, 
Cours  de  droit  rom.,  II,  500-509.  Dict.  des.  ant.  de  Daremberg  et  Saglio, 
v.  actio. 

(7)  Krug,  Sur  la  legis  actio  et  le  centumvirat  (en  ail.).  Leipzig,  1855. 
A.  Schmidt,  De  originibus  legis  actionum.  Preiburg,  1857.  Pr.  Buonamici, 
Des  legis  actiones  (enital.)  Pise,  1868.  J.  Latreille,  Hist.  des  instit.  jud.  des 
Rom.  T.  I.  Actions  de  la  loi.  Paris,  1870.  Karlowa,  La  procédure  civile  rom.  à 
l'époque  des  legis  actiones  (en  ail.).  Berlin,  1872. —  Gajus  (IV,  lî)  dit  :  »Le* 


—  345  — 

prévalut  jusqu'aux  derniers  siècles  de  la  République.  Son 
caractère  distinctif,  c'est  que  les  parties,  pour  obtenir  du 
préteur  l'admission  à  Y  actio,  doivent  poser  certains  actes 
symboliques  et  prononcer  certaines  formules  sacramentelles, 
dans  lesquelles  elles  énoncent  en  termes  précis  leurs  préten- 
tions respectives.  La  rigueur  de  cette  procédure  est  telle  que 
la  moindre  inexactitude  dans  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités entraîne  la  perte  du  procès  :  »ut  vel  qui  minimum  er- 
rasset,  litem  perderet  (*).  » 

Les  legis  actiones  sont  au  nombre  de  cinq  (2). 

1°  Per  sacramentum  (3).  Elle  consistait  en  ce  que  les  deux 
parties,  en  énonçant  par  des  formules  sacramentelles  leurs 
prétentions  directement  ou  indirectement  contradictoires, 
déposaient  ad  pontem  (4),  comme  gage  de  la  vérité  de  leurs 
prétentions,  un  sacramentum,  c'est-à-dire  une  certaine 
somme,  dont  le  montant  variait  de  50  à  500  as  suivant  l'im- 
portance du  litige  (5),  à  telle  condition  que  le  cautionnement 
du  perdant  serait  confisqué  au  profit  de  Yaerarium  (in  publi- 
cum  cedébat) . 

h  Sacramenti  actio  generalis  erat  :  de  quibus  enim  rébus 
ut  aliter  ageretur,  lege  cautum  non  erat,  de  his  sacramento 
agebatur  »  (6). 

gis  actiones  appellabantur,  vel  ideo  quod  legibus  proditae  erant,  quippe  tune  edicta 
praetoris,  quibus  conplures  actiones  introductae  sunt,  nondum  in  usu  habebantur , 
vel  ideo  quia  ipsarum  legum  verbis  accommodatae  eiant  et  ideo  immutabiles  proinde 
atque  leges  observabantur .  " 

(1)  Gaj.,  IV,  30.  Cf.  11.  Fragm.  vat.,  §  318.  Cic,  De  or.,  I,  36  §  167. 

(2)  Gaj.,  IV,  12. 

(3)  Asverus,  La  legis  actio  sacramento  (en  ail.).  Leipzig,  1837.  Stintzing, 
Des  rapports  entre  la  leg.  act.  sacr.  et  la  procédure  de  la  sponsio  praejudicialis 
(en  ail.).  Heidelberg,  1853. 

(4)  Ad  pontem  veut  dire  :  en  un  endroit  sacré  :  in  sacro.  Varr.,  De  l.  I.,  V, 
36,  p.  179  Sp.  —  Plus  tard  le  sacramentum.  (Fest.,  p.  344)  fut  garanti  par 
caution,  praedes  (Gaj.,  IV,  13),  et  celui  du  perdant  recouvré  par  les  ///  viri 
capitales  (Fest.,  1.  1.). 

(5;  nPoena  autem  sacramenti  aut  quingenaria  erat  aut  quinquagenaria  :  nam 
de  rébus  mille  aeris  plurisve  quingentis  assibus,  de  minoris  zéro  quinquaginia 
assibus  sacramento  contendebatur  ;  nam  ita  lege  XII  tabularum  cautum  erat.  » 
Gaj.,  IV,  14. 

(6)  Gaj.,  IV,  13. 
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2°  per  judicis  postulationem .  Le  nom,  c'est  tout  ce  que 
nous  en  savons  (*). 

3°  per  condictionem ,  dans  laquelle  «  actor  adversario  de* 
nimtiabat,  itt  adjudicem  capiendum  die  XXX  adesset . . .  Haec 
autem  legis  actio  constituta  est...  lege  quidem  Silia  certae 
pecuniae,  lege  vero  Calpurnia  de  om.ni  certa  re  »  (2). 

4°  per  'inanus  injectionem.  Elle  était  accordée  par  la  loi 
des  XII  Tables  à  Y  actor  contre  celui  qui  étant  condamné  en 
justice  ne  s'exécutait  pas.  I]  devait  en  ce  cas  fournir  un 
»  vindex  qui  pro  se  causant  agere  solebat  »;  sinon  »  donium 
ducebatur  ab  actore  et  vinciebatur  »  (3). 

5°  per  pignoris  capionem.  Elle  était  permise  aux  soldats 
pour  recouvrer  le  paiement  arriéré  de  leur  solde,  contre  ceux 
qui  étalent  chargés  de  donner  la  paie  aux  troupes  ;  aux  publi- 
cani  »  adversus  eos,  qui  aliqua  lege  vectigalia  deberent  » 
etc.  (4). 

Les  trois  premières  legis  actiones  sont  des  formes  de  pro- 
cédure judiciaire,  les  deux  dernières,  de  simples  voies  d'exé- 
cution. 

Les  quatre  premières  se  font  apud  praetorem  praesente 
adversario,  et  à  un  diesfastus.  Ces  conditions  ne  sont  pas 
exigées  pour  la  cinquième;  aussi  celle-ci  n'était-elle  pas 
universellement  considérée  comme  une  legis  actio  (5). 

Dans  les  procédures  de  juridiction,  à  la  suite  de  la  legis 
actio,  le  préteur  accorde  le  juge.  Devant  celui-ci  [in  judicio) 
se  fait  la  procédure  comprenant  la  causae  conjectio  ou  collec- 
tio  (6),  la  peroratiOy  Y altercatio t  la  probatio  etc.  (7);  ensuite 

(1)  Le  passage  de  Gajus,  qui  en  traitait,  est  perdu.  —  Cf.  Gaj.,  IV,  20. 
Rein,  Dr.  civ.,  888,  ne  4. 

(2)  Gaj.,  IV,  18-19. 

(3)  Gaj.,  IV,  21-25.  Voyez  p.  91-92,  surtout  p.  92,  ne  3. 

(4)  Gaj.,  IV,  26-29. 

(5)  Gaj.,  IV,  29. 

(0)  Tantôt  on  exprime  par  ces  termes  l'exposition  sommaire  de  la  cause, 
qui  précède  les  débats  (Pseud.  Ascon.,  p.  164  Or.,  cf.  Gaj.,  IV,  15),  tantôt 
les  débats  en  général  (Non.,  IV,  89,  Gell.,  V,  10). 

(7)  Quintil.,  Inst.  or.,  IV,  1  §  6,  VI,  4  etc.  —  Escher,  De  testium  ra- 
tione.  Zurich,  1842. 
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ie  juge  prononce  la  sententia  (*).  L'exécution  est  de  la  com- 
pétence du  magistrat  (2). 

La  rigueur  des  le  gis  actiones  fut  cause  que  dans  le  cours 
des  deux  derniers  siècles  de  la  République  elles  furent  suc- 
cessivement abolies  par  une  lex  Aebutia  et  deux  leges  Juliae, 
excepté  devant  le  tribunal  des  centumviri  (3).  La  procédure 
per  legis  actiones  fut  remplacée  alors  par 

II.  La  procédure  per  formulant.  Dans  celle-ci  le  magis- 
trat, après  une  instruction  sommaire  de  la  cause,  faite  en 
présence  des  parties,  rédige  un  écrit  (formula) ,  dans  lequel 
il  trace  au  judex  sa  mission. 

Les  parties  principales  de  la  formula  sont  celles-ci  : 

1°  La  demonstratio.  »  Est  ea  pars  formulae,  quae  ideo 
inseritur,   ut  demonstretur  res,    de  qua  agitur    »    par  ex. 

/'  QUOD  AULUS  AGER1US  NUMERIO  NEGIDIO  HOMINEM  VENDI- 
DIT  »  (4). 

2°  Vintentio.  »  Est  ea  pars  formulae,  qua  actor  desiderium 
suum  concludit  »    par  ex.  »  Si  paret,  numerium  negidium 

AULO  AGERIO  SESTERTIUM  X  M1LIA  DARE  OPORTERE  »  (5). 

3°  Yï  adjudicatio .  »  Est  ea  pars  formulae,  qua  permit titur 
judici  rem  alicui  ex  litigatoribus  adjudicare  »  par  ex.  »  quan- 
tum    ADJUDICARI    OPORTET,    JUDEX,      CUI    OPORTET,     ADJUDI- 

cato  »  (6).  Elle  n'intervient  que  dans  les  judicia  divisoria. 

4°  La  condemnalio.  «  Est  ea  pars  formulae,  qua.  judici 
condemnandi   absolvendive  potestas  permittitur  »    par   ex. 

/'  JUDEX  NUMERIUM  NEGIDIUM  AULO  AGERIO  SESTERTIUM  X 
MILIA   CONDEMNA.   Si  NON  PARET,   ABSOLVE  »  (7). 

(1)  Cic,  De  fin. %  II,  12  §  36  etc. 

(2)  Walter,  §§  750-751.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §§  89-93. 

(3)  Gaj.,  IV,  30-31.  Cf.  Gell.,  XVI,  10  §  8.  Il  est  difficile  de  déterminer 
la  part  respective  qu'il  faut  attribuer  à  ces  trois  lois  dans  l'abolition  des  legis 
actiones.  L'âge  de  la  lex  Aebutia  est  complètement  inconnu  ;  on  la  place  entre 
la  fin  du  troisième  et  le  milieu  du  deuxième  siècle  avant  J.-C.  Cf.  Rudorff,  I, 
§  4ê.  Quant  aux  leges  Juliae,  on  ne  sait  si  elles  ont  été  données  toutes  deux 
par  Auguste,  ou  si  l'une  des  deux  est  de  César. Walter,  §  706. Rudorff,  I,  §  39. 

(4)  Gaj.,  IV,  40.  Cf.  Coll.  leg.  Mos.%  II,  6  §  3-5. 

(5)  Gaj.,  IV,  41. 

(6)  Gaj.,  IV,  42. 

(7)  Gaj.,  IV,  43.  Cf.  ûig.t  XLII,  1,  1  et  3,  L,  17,  37. 
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En  dehors  de  ces  parties  principales,  la  formula  peut 
contenir  aussi  des  parties  accessoires,  telles  que  des  prae- 
scriptiones'y  des  exceptiones  etc.  (').  Mais  de  toutes  les  par- 
ties, principales  ou  accessoires,  Yintentio  est  la  seule  qui  soit 
absolument  nécessaire  dans  toute  formule  (2). 

§  3.  Des  judicia  privata  sous  V Empire  (3). 

La  procédure  formulaire  se  maintient.  Le  nombre  des 
magistrats  judiciaires'est  augmenté  (préteurs,  consuls,  tri- 
buns, pp.  316-317).  De  ceux-ci  il  y  a  appel  au  préfet  de  la 
ville  (p.  322).  La  procédure /?er  sacramentum  est  conservée 
devant  le  centumvirat  (4).  Mais  une  troisième  procédure, 
qui  jusqu'à  cette  époque  n'était  appliquée  qu'extraordi- 
nairement,  et  qui  s'appelle  en  effet  : 

III.  Procédure  per  cognitionem  ou  persecutionem  extraor- 
dinariam  (5),  devient  ordinaire,  et  reste  à  la  fin  seule  en 
usage  (6).  Dans  celle-ci  il  n'y  a  qu'une  seule  instance,  soit 
celle  du  magistrat  sans  intervention  du.  judex  (7),  soit,  pour 
des  causes  peu  importantes,  celle  du  délégué  (judex  peda- 
neus)  jugeant  sans  formule  (8).  Du  délégué  il  y  a  dès  lors 
appel  au  magistrat  délégant  (9). 

L'empereur  a  le  droit  de  juger  toute  cause  civile  en  pre- 
mière instance  ;  de  plus,  de  toute  sentence  judiciaire  il  y  a 
appel  à  lui.  11  juge  lui-même,    assisté  de  son  consilium,   ou 

(1)  Gaj.,  IV,  115-137.— Rudorff,  II,  §§  31-33.  Rein,  Dr.  civ.y  908-913. 

(2)  Ga#.,  IV,  44. 

(3)  Walter,  §§  733-749,  759-760.  Rudorff,  II,  §§  4,  11,  60.  Rein,  Dr. 
av.,  858-863,  939-940.  Rivier,  Inirod.  hist.  au  dr.  rom.,  §  142-147. 
Van  Wetter,  Cours  de  dr.  rom.,  II,  476-479.  Bethmann-Hollweg,  Organi- 
sation judiciaire  et  ■procédure  à  V époque  de  la  décadence  de  V Empire  romain  (en  ail.). 
Bonn,  1834. 

(4)  Gaj.,  IV,  31. 

^5)  Dig.,  L,  13  et  16,  178  §  2.  Cf.  Suet.,  Tib.,  31.  Claud.,  15. 

(6)  Inst.,  IV,  15  §  8. 

(7)  Voyez  Walter,  §  734,  ne  11.  Cf.  Rudorff,  II,  §  60. 

(8)  Cod.,  II,  8,  6  ;  13,  27,  III,  3.  Ces  délégués  sont  pris  dans  la  corporation 
des  advocati.  Cod.,  II,  7,  6. 

(9)  Dig.,  XLIX,  3,  3. 
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il  confie  le  jugement  au  sénat,   à  un   magistrat  ou  à   un 
judex  (l). 

§  4.  Des  avocats  et  des  avoués  (2). 

I.  Parmi  les  personnes  qui  assistaient  les  parties  dans  les 
procès  (3),  on  a  distingué  de  tout  temps  (4)  deux  catégories  : 

1°  Les  jurisperiti  ou  jurisconsulti,  appelés  plus  tard  aussi 
pragmatici  (5),  qui  donnaient  des  consultationes  juridiques 
fadhiberi  in  consilia ,  respondere  de  jure,  juris  scientia  ou 
prudentia)  (6). 

2°  Les  causarum  patroni,  causidici,  or  at  or  es  ou  avocats 
plaidants  (causant  dicere,  eloqiientid)  (7). 

L'une  profession  n'excluait  cependant  pas  l'autre  (8).  Le 
terme  iïadvocati  désigna  sous  la  République  la  première 
catégorie  (9),  sous  l'Empire  la  seconde  (10). 

Les  services  des  patroni  étaient  essentiellement  gratuits. 
Une  lex  Cincia  (204  av.  J.-C),  renouvelée  par  un  sénatus- 
consulte  sous  Auguste  (17  av.  J.-C.)(u),  défendit  même  aux 
avocats  de  recevoir  des  honoraires.  L'empereur  Claude  (47 

(1)  Voyez  p.  339.  Cf.  Capit.,  M.  Aur.,  10.  Dig.,  XLJX,  3,  3.  Paull.,  V, 
5a,  §  1  etc. 

(2)  Walter,  §§  781-787.  Rudorff,  II,  §  13,  17.  Rein,  Dr.  civ.,  877  881. 

(3)  Van  Loo,  De  advocato  Romano.  Leiden,  1820.  Benech,  Etudes  sur  les 
classiques  latins  appliqués  au  droit  civil  romain.  I,  p.  231  suiv.  Paris,  1853. 
Grellet-Dumazeau,  Le  barreau  romain.  Paris,  1858.  G.  Humbert,  v.  advoca- 
tio  dans  le  Dict.  des  ant.  de  Daremberg  et  Saglio. 

(4)  Voyez  Rudorff,  dans  Savigny's  Zeitschrift,  XIII,  57-61. 

(5)  Quint.,/***,  or.,  III,  6  §58-59,  XII,  3§3-é.&?oJ.  ad  Juv.,VIIT,123. 

(6)  Cic,  Top.,  17  §  65-66.  De  or.,  I,  45  §  198,  III,  33  §  134-135.  — 
E.  Machelard,  Observations  sur  les  responsa  prudentium  dans  la  Revue  de  légis- 
lation franc .  et  ètrang.,  Paris,  1870-1871,  p.  535-560. 

(7)  Cic,  Top.,  1.  1.  De  or.,  III,  1.  1.  De  off.,  II,  14  §49-51.  p.  Chent.,  40 
§110.  Pseud.  Asc,  p.  104  Or. 

(8)  Quint.,  Inst.  or.,  XII,  3. 

(9)  Cic,  p.  Mur.,  4  §  9.  p.  Chent.,  40  §110./).  Quint.,  S  §  31. 

(10)  Tac,  Ann.,  XI,  5-6.  Dial.  de  or.,  1. 

'  (11)  Dio  Cass.,  LIV,  18.  Tac,  Ann.,  XI,  5.  Cf.  Liv.,  XXXIV,  4.  —  Ru- 
dorff,  De  lege  Cincia.  Berlin,  1825.  Lange,  II,  178.  Zumpt,  Proc.  crim.,  90- 
101. 
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apr.  J.-C.)  fixa  le  maximum  des  honoraires  à  10000  ses- 
terces (*). 

II.  Sous  le  régime  des  legis  actiones  les  parties  rie  pou- 
vaient, sauf  dans  quelques  exceptions,  se  faire  représenter 
en  justice  (2).  Dans  les  autres  procédures  Ton  distingue  entre 
deux  classes  d'avoués  :  les  cognitores  et  les  procuratores  (3). 

»  Cognitor  certis  verbis  in  litem  coram  adversario  sub- 
stituitur...  Procurator  nullis  certis  verbis...  sed  ex  solo 
mandat o,  et  absente  et  ignorante  adversario  constituitur  »  (4). 

»  Cognitor  domini  loco  habetur.»  Il  ne  doit  pas  fournir 
caution  »  judicatum  solvi.  »  »  Procurator. . .  satis  dare  jubetur 
ratamiem  dominum  habiturum  »  (5). 

«  Cognitore  interveniente ,  judicati  actio  domino  vel  in 
dominum  datur...  interveniente  vero  procuratore ,  judicati 
actio...  ipsi  et  in  ipsum,  non  domino  vel  in  dominum,  corn- 
petit  »  (6). 

Aux  derniers  siècles  de  l'Empire  les  procuratores  sont 
complètement  assimilés  aux  cognitores  (7). 

(1)  Tac .%««.,  XI,  7.  Cf.  Plin.,  Epist.,  V,  9  éd.  Keil.  —  Dans  les  der- 
niers siècles  de  l'Empire  les  advocati  formaient  une  corporation  spéciale,  et 
n'étaient  inscrits  qu'en  nombre  déterminé  {Cod.,  II,  7,  8  et  11)  sur  la  matricula 
fori  {Cod.,  II,  7,  13)  dans  chaque  ressort  judiciaire.  Pour  exercer  les  fonctions 
d'advoca/us,  il  fallait  alors  avoir  fait  preuve  de  connaissances  juridiques  {examen) 
et  d'ordinaire  un  certain  stage  {super  numerariï).  Cod.,  II,  7,  11  §  1. 

(2)  Gaj.,  IV,  82. 

(3)  Bethmann-Hollweg,  Essais  (en  ail.),  p.  138-249.  C.  Drewcke,  De 
cognitoribus  et  procuratoribus  in  rem  alienam  constituas  Gaji  et  Ulpiani  tempori- 
bus.  Halle,  1857. 

(4)  Gaj.,  IV,  83-84. 

(5)  Gaj.,  IV,  97-98.  Cf.  Fragm.  vat.,  §  317. 

(6)  Fragm.  vat.,  §  317. 

(7)  Dig.>  XLIV,  2,  11  §  7.  Cf.  Fragm.  vat.,  §§  317,  331,  333. 


SECTION  II    —  DES  FINANCES  (M. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  dépenses  publiques  (2). 


Les   sources  des  dépenses  publiques  sont  les  suivantes  : 

I.  Les  travaux  publics  (opéra  publica),  qui  furent  encore 
du  temps  de  Polybe  la  plus  grande  source  de  dépenses  (3)  : 
réparation  des  édifices  publics,  pavage  des  rues,  construc- 
tions nouvelles  de  portions,  de  basilicae,  de  fora,  de  théâtres, 
de  ponts,  d'aqueducs  etc.,  à  Rome,  de  chaussées,  de  ports 
en  Italie  etc.  (4). 

II.  Les  sacra  publica  (3).  Les  temples  et  les  collèges  de 
prêtres  avaient,  il  est  vrai,  des  dotations  suffisantes  pqur  les 
frais  ordinaires  du  culte  (6);  mais  Yaerarium  pourvoyait 
néanmoins  aux  dépenses  des  jeux  publics,  de  sacrifices  ex- 
traordinaires, à  la  réparation  et  à  la  construction  de  temples 
etc.  (7). 

(1)  Rein,  Vectigal  (en  ail.)  dans  Pauly's  Realencycl.,  VI,  2402-2419. 
Burmann,  Vectigalia  populi  Rom.  Leiden,  1734.  Hegewisch,  Essai  historique 
sur  les  finances  rom.  (en  ail.).  Altona,  1804.  Bosse,  Traits  fondamentaux  du 
système  des  finances  de  V  Etat  rom.  (en  ail.)  2  vol.  Braunschweig,  1804.  Dureau 
delà  Malle,  Economie  politique  des  Romains.  2  vol.  Paris,  1840.  L.  Bouchard, 
Etude  sur  V  administration  des  finances  de  l'Empire  romain  dans  les  derniers  temps 
de  son  existence.  Paris,  1871.  G.  Humbert,  v.  aerarium  dans  le  Dict.  des  Ant. 
de  Daremberg  et  Saglio. 

(2)  Marquardt,  III,  2,  65-118.  Walter,  §§  184, 194,  294-295,  304. 

(3)  Polyb.,  VI,  13. 

(4)  Liv.,IX,  29,  XXIX,  37,  XL,  51,  XLI,  27.  Polyb.,  VI,  17  etc. 

(5)  Guenther,  De  sumptibus  a  Romanis  in  cultum  deorumfaclis.Berl'm,  1853. 

(6)  Dionys.,  Il,  7.  App.,  B.  Mithr.,  22.  Dio  Cass.,  XLIII,  47.  Cf.  p.  292. 

(7)  Cf.  Liv.,  I,  20,  XXV,  12.  Fest.,  p.  347.  Voyez  plus  haut,  p.  215,  ne  3. 
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III.  Les  dépenses  militaires  (*),  Yaes  équestre  et  Yaes 
hordiarium  (p.  58),  et  depuis  406  av.  J.-C.  la  solde  des 
légionnaires  (stipendium  semestre,  annuum,  payé  en  une  fois 
pour  toute  une  campagne)  (2).  Du  temps  de  Polybe  la  solde 
journalière  du  légionnaire  était  de  {/3  denarius  (2  oboles), 
du  centurion  de  2/3  denarius,  de  Yeques  equo  privalo  d'un 
denarius  (3).  La  solde  annuelle  du  légionnaire  était  donc  du 
temps  de  la  République  de  120  denarii.  César  la  porta  à  225, 
Domitien  à  300  denarii  (4).  L'Etat  en  décomptait  les  four- 
nitures qu'il  livrait  aux  soldats  en  habillements,  armes  et 
vivres  (5).  A  cette  source  de  dépenses,  il  faut  ajouter  l'entre- 
tien des  socii  en  campagne  (6),  sous  l'Empire  les  auxilia, 
les  flottes,  les  traitements  des  officiers  supérieurs  etc. 

IV.  L'administration  (7).  Du  temps  de  la  République  les 
frais  de  l'administration  se  bornaient  aux  frais  de  bureau 
des  magistrats,  salaire  des  apparitores  (p.  285)  et  aux 
sommes  allouées  annuellement  aux  gouverneurs  de  province 
pour  frais  de  voyage  et  d'établissement  (vasarium)  et  d'admi- 
nistration de  la  province  (frumentum  in  cellam,  cibaria  et 
conçiaria  pour  le  personnel  de  la  suite  du  gouverneur 
etc.)  (8).  Mais  la  centralisation  administrative,  introduite  par 
l'Empire,  augmenta  considérablement  cette  partie  du  budget. 

(1)  Le  Beau,  De  la  paye  du  soldat  légionnaire  dans  les  Mém.  de.  VAc.  des 
Inser.  T.  XLI,  p.  181  suiv.  Paris,  1780.  Boeckh,  Rech.  métrol.,  etc.  p.  423. 
Mommsen,  Les  trib.,  p.  31  suiv. 

(2)  Liv.,  IV,  59.  Varr.,  cité  par  Non.,  s.  v.  aère  dirutus.  Cf.  Liv.,  XXIV, 
12.  —  Marquardt,  III,  2,  74,  ne  357. 

(3)  Polyb.,  VI,  39.  —  Le  denarius  valait  10  as  sextantaires,  et  plus  tard, 
16  as  d'une  once.  Marquardt,  III,  2,  9  suiv. 

(4)  Marquardt,  III,  2,  76-77. 

(5)  Polyb.,  VI,  39.  Cf.  Liv.,  IX,  29,  43,  XXVII,  10.  Tac,  An».,  1,  17. 

(6)  Polyb.,  1.  1. 

(7)  Mommsen,  I,  238  -249.Boot,  Du  traitement  des  fonctionnaires  du  temps  de 
la  République  et  sous  les  premiers  empereurs  (en  néerl.)  dans  les  Verslagen  en 
mededeelingen  der  Kon.  Akad.  van  wetenschappen.  Afd.  Letterkunde ,  T.  XII, 
p.  317-330.  Amsterdam,  1869. 

(8)  Oie,  Îm  Pis.,  2  §  5,35  §  8"6,  FerrJtll,i,  14  §  36,  3,  84  §  195,Jddiv., 
XII,  3,  Ad  AU.,  VI,  3  §  6,  VI[,  1  §  6.  Fronto,  Ad  Ant.,  I,  2.  Cf.  Dionys,, 
XIX,  15  éd.  Kiessling.  —  Hofmann,  De  provinoiali  sumtu  populi  Romani. 
Berlin,  1851. 
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En  effet  des  salaires  élevés,  différents  selon  le  rang,  furent 
accordés  à  tous  les  gouverneurs  de  province  et  à  leurs  subal- 
ternes, aux  nombreux  fonctionnaires  du  département  des 
finances  (*),  aux  membres  du  consilium  p?Hncipis  (2)  et  aux 
fonctionnaires  delà  Cour  (p.  310). 

En  outre  l'Empire  introduisit  de  nouvelles  branches  d'ad- 
ministration. 

1°  Les  postes  (cursus  publicus)  (3).  Le  service  des  postes, 
pour  le  transport  des  dépêches  officielles  par  les  courriers 
(speculatores)  et  des  personnes,  voyageant. pour  des  services 
publics,  fut  organisé  d'abord  par  Auguste  (4),  et  perfectionné 
dans  les  siècles  suivants  (5).  A  cet  effet  il  y  avait  sur  toutes 
les  grandes  routes  de  l'Empire,  à  des  distances  déterminées, 
des  stations  de  poste,  soit  de  simples  relais  (mutationesj, 
soit  des  hôtelleries  (mansiones)  (6).  Les  particuliers,  pour  se 
servir  de  la  poste  de  l'Etat,  devaient  en  recevoir  l'autorisation 
spéciale  (dipïoma,  evectioj  du  gouverneur,  plus  tard  de  l'em- 
pereur lui-même  (7).  —  D'abord  les  stations  de  poste  étaient 
aux  frais  des  localités  où  elles  se  trouvaient  (8)  ;  dès  le 
2d  siècle  apr.  J.-C.  elles  sont  à  la  charge  du  trésor  impérial  (9). 

2°  L'instruction    publique    (10).    L'empereur    Vespasien 

(1)  Dio  Cass.,  LU,  23,  25,  LUI,  15.  Marquardt-Mommsen,  IV,  416, 
nés  3-8. 

(2)  Cf.  Orelli,  îmer.s  no  2648.  Mommsen,  I,  247,  ne  1. 

(3)  Marquardt-Mommsen,  IV,  417-420.  Walter,  §  362.  Teuffel,  Les 
postes  (en  ail.)  dansPAUi/r's  Realencycl.,  V,  1944.  Ruediger,  De  cursu  publico 
imperii  Romani,  Breslau,  1846.  Naudet,  De  V administration  des  postes  chez  les 
Romains  dans  les  Mêm.  de  VAcad.  des  Inscr.  T.  XXIII,  2e  part.,  166-240. 
Paris,  1858.  A.  Plegler,  Pour  servir  à  l'histoire  des  postes  (en  ail.).  Nuern- 
berg,  1858,  Htjdemann,  Histoire  de  V administration  des  postes  dans  l'Empire 
romain  (en  ail.).  Kiel,  1866.  Stobbe,  Pour  servir  à  la  chronologie  des  lettres  de 
Pline  (en  ail.)  dans  le  Philologus,  XXX,  378-384. 

(4)  Suet.,  Aug.,  49.  Cf.  Calig.t  44.  Tac,  Hist.,  II,  73. 

(5)  Cod.,  XII,  51.  Cod.  Theod.,  VIII,  5. 

(.6)  Stobbe,  1.1,  Les  routes  et  les  stations,  p.  378. 

(7)  Marquardt,  1. 1.,  419,  nés  3.4. 

(8)  Plutarch.,  Gaib.,  8. 

(9)  Monnaie  de  Nerva  dans  Ekhel,  Doct.num.,  VI,  p.  40S.  Spart.,  Rad., 
7,  Sept.Sev.,  14.  Capit.,  Ant.  Pius,  12. 

(10)  Walier,  §  384-385.  C  0.  Mueller,    Quam  curam  respublica  apud 


3e  éd.  2: 
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accorda  le  premier  un  traitement  officiel  à  des  professeurs  de 
rhétorique  grecque  et  latine  à  Rome  (*).  Adrien  y  créa  des 
écoles  publiques  et  une  institution  pour  des  études  supé- 
rieures de  poésie,  de  rhétorique  grecque  et  latine  et  de 
philosophie,  Y Athenaeum  (2).  L'instruction  publique  se  déve- 
loppa plus  tard,  et  comprit  les  études  mécaniques,  mathéma- 
tiques, médicales  et  juridiques  (3).  Non  seulement  les  pro- 
fesseurs des  écoles  publiques  étaient  salariés,  mais  ils 
jouissaient  de  même  que  les  médecins,  de  nombreuses  im- 
munités (4). 

Ajoutez  à  cela  les  dépenses  personnelles  et  souvent  les 
gaspillages  de  l'empereur  régnant  (5). 

V.  La  cura  annonae  (6).  L'accroissement  continuel  de  la. 
population  de  la  ville  et  la  diminution  constante  de  la 
culture  des  blés  en  Italie,  imposaient  à  l'Etat,  pour  prévenir 
des  disettes  et  des  fluctuations  excessives  dans  le  prix  du 
blé,  de  se  pourvoir  lui-même  de  blé  en  province  et  de  le 
vendre  à  Rome  à  un  prix  égal  et  modéré.  Tant  que  le  prix 
de  vente  ne  fut  pas  inférieur  au  prix  d'achat,  il  ne  résultait 
de  cette  cura  aucune  charge  pour  le  trésor. 

Mais  dès  123  av.  J.-C.  une  lex  Sempronia  frumentaria  (de 

Graecos  et  Romanos  liieris  doctrinisque  colendis  et  promovendis  impenderit,  qitae- 
ritur .  Goettingen,  1837.  E.  Kuhn,  L'organisation  civile  et  municipale  de  l'em- 
pire romain.  T.  I,  p.  83-105.  Leipzig.  1864. 

(1)  Suet.,  Vesp.,  18.  Le  premier  professeur  salarié  fut  Quintilien.  St  Hie- 
ronym.,  in  Chron.,  p.  164.  Se. 

(2)  Aur.  Vict.,  De  Caes.,  14.  Cf.  Spart.,  Hadr.,  15.  Capit.,  Ferlin.,  11. 
Dio  Cass.,  LXX11I,  17. 

(3)  Lampr.,  Al.  Sev.,  43.  —  Kuhn,  1.  1.,  96  suiv. 

(4)  Dig.,  XXVII,  1,  6  §  1-12,  L,  4,  18  §  30. 

(5)  Cf.  Suet.,  Cal.,  37.  Tac,  Eut.,  11,  95.  Dio  Cass.,  L1X,  2,  LXV,  3  etc. 

(6)  Naudet,  Des  secours  publics  chez  les  Romains  dans  les  Mêm.  de  VAc.  des 
Inscr.,  Paris,  1838,  T.  XIII,  12-23,  42-71.  Mommsen,  Les  trib.  tom.,  178- 
208.  Kuhn,  De  l'importation  du  blé  à  Rome  dans  l'antiquité  (en  ail.)  dans  le 
Zeitschr.f.  d.  Alierthumsw.  1845,  p.  993  1008,  10/3-1084.  Rein,  Largitio 
(en  ail.)  dans  Pauly's  Realencycl.,  T.  IV,  p.  777 '.  Nasse,  Meletemata  de  pu- 
bliez cura  annonae  ap.  Rom.,  Bonn,  185  L.  O.  Hirschpeld,  Annona  (en  ail.) 
druis  le  Philologus,  T.  XXIX,  pp.  1-96.  Labatut,  Dt  V alimentation  publique 
chez  les  Rom.,  2e  éd.  Paris,  1870.  G.  Humbert,  v.  Annona  dans  le  Dtct.  des 
Aut.  de  Daremberg  et  Saglio. 


—  355  — 

C.  Gracchus)  (*)  ordonna  des  distributions  mensuelles  d'un 
certain   nombre  de   modii  (2)   par  citoyen,   à    6    ijz  as   le 
??wdius(z),  c'est-à-dire  la  moitié  environ  du  prix  de  marché  (;) 
Vnelex  frumentaria  Octavia  (78  av.  J.-C.)  réduisit,  il  est  vrai 
le  nombre  des  modii  à  5  (5).  Mais  en  58  av.  J.-C.  une  lexfru 
mentaria  Clodia  remplaça  le  prix  réduit  par  la  gratuité  (6) 

Avaient  droit  à  ces  distributions  les  citoyens  romains 
domiciliés  à  Rome  (7). 

César  cependant  limita  le  nombre  des  participants  à 
150,000;  Auguste  à  200,000  (8).  Dès  lors  leurs  noms  sont 
inscrits  sur  une  liste,  qui  est  complétée,  à  fur  et  à  mesure 
que  les  décès  ou  d'autres  causes  y  produisent  des  vides  (9). 
Bien  que  la  loi  n'exclue  pas  les  équités  ni  l'ordre  sénatorial 
de  ces  distributions,  cependant  de  fait,  des  citoyens,  ayant 
un  cens  inférieur  à  400000  sesterces  ou  au  cens  équestre 
(plebs  urbana),  étaient  seuls  inscrits  sur  la  liste  |10). 

Les  distributions  mensuelles  et  gratuites  de  blé  durèrent 
sous  l'Empire  jusqu'à  ce  que  vers  l'époque  d'Aurélien  (270 
apr.  J.-C.)  elles  furent  remplacées  par  des  distributions  jour- 
nalières de  pains  (M). 


(1)  Lange,  III,  32.  Le  catalogue  des  leges  frumcntariae  se  trouve  chez 
Lange,  II,  642-644.  Rudorff,  H.d.  dr.  r.,  I,  §  18. 

(2)  Le  modiusest  une  mesure  sèche  de  8,6709  litres.  Marquardt,  III,  2,  39. 

(3)  Scol.  Bob.,  p.  300  Or.  Ascon.,  p.  9.  App.,  B.  c,  I,  21.  Cic.,^.^., 
25,  48  §  103.  Liv.,  Epit.,  LX.  Cf.  Walter,  §  294,  ne  26.  Marquardt,  III, 
2,  92,  ne  440. 

(4)  Walter,  §  294,  ne  27.  Marquardt,  III,  2,  93,  ne  442. 

(5)  Walter,  §  294,  ne  31. 

(6)  Ascon.,  p.  9.  Scol.  Bob.,  p.  301  Or.  Dio  Cass.,  XXXVLII,  13.  Cf. 
Hirschfeld,  1.  1.,  p.  3,  n«  3.  Lange,  III,  289. 

(7)  App.,  B.  c,  II,  120.  Dionys.,  IV,  24.  Senec,  De  benef.,  IV,  28.  — 
Mommsbn,  Les  trib.,  p.  187  suiv.  Hirschfeld,  1. 1.,  p.  6-8. 

(8)  Suet.,  Caes.y  41.  Dio  Cass.,  LV,  10.  Mon.  Ane,  c.  15  s.  f. 

(9)  D'après  l'organisation  de  César,  les  vides  étaient  remplis  par  sortitio, 
faite  par  les  préteurs.  Suet.,  Caes.,  41.  Sur  l'interprétation  de  la  lex  Julia 
mun.,  1.  10-19,  voyez  Hirschfeld,  1.  1.,  90-95.  —Cf.  Dion.  Cass.,  XXXIX, 
24.  Senec,  lebenef.,  1V,28.Plin.,  Paneg.,  25. 

(10)  Mon.  Ane,  c.  15.  — Marquardt,  III,  2,  98,  ne  466.  Walter,  §  295, 
ne  35.  Hirschfeld,  1. 1.,  p.  6,  ne  8. 

(11)  Vop.,  Aurelian.,  35.  —  Hirschfeld,  1.  1.,  20-21. 
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Sous  la  République  la  cura  annonae  était  dans  les 
attributions  des  édiles  (p.  280)  ;  la  cura  frumenti  populo 
dividundi  fut  confiée  d'abord  à  divers  magistrats  (d),  ensuite 
par  César  (44  av.  J.-C.)  aux  aediles  ceriales  (p.  281),  par 
Auguste  (22  av.  J.-C.)  à  2,  ensuite  4  curatores  ou  praefecti 
frumenti  dandi  (2),  jusqu'à  ce  qu'à  la  fin  de  son  règne  il  in- 
stitua lapraefectura  annonae,  chargée  de  la  cura  annonae  et 
de  la  cura  frumenti  (3). 

L'Empire  introduisit  en  outre  la  coutume  de  faire  à  cer- 
taines occasions  (p.  e.  à  la  deduclio  in  forum  de  l'héritier 
présomptif  etc.)  des  distributions  extraordinaires  à  la  pïebs 
urbana,  soit  d'argent,  soit  de  blé,  d'huile  etc., gratuitement 
ou  à  prix  réduit  (4)  (congiaria)  (5).  Septime-Sévère  (193-211) 
introduisit  des  distributions  gratuites  et  journalières  d'huile; 
Aurélien  (270)  y  ajouta  de  la  viande  de  porc  (6). 

VI.  \J aliment atio.  Le  célibat  qui  déjà  avant  l'Empire  se 
généralisait  de  plus  en  plus  en  Italie  et  la  stérilité  des 
mariages  devaient  produire  une  diminution  progressive 
dans  le  nombre  de  citoyens.  En  vain  la  législation  Julienne 
d'Auguste  avait-elle  essayé  de  favoriser  parmi  les  citoyens 
le  mariage  et  l'éducation  des  enfants,  en  octroyant  des  pri- 
vilèges aux  parents  de  3  enfants  légitimes  au  moins  (jus  li- 
berorum),  en  privant  du  droit  de  succession  les  célibataires 


(1)    HlRSCHFELD,  1.  1.,  40-41. 

(2j  Dio  Cass.,  LIV,1,  17.  Svet. ,Aug.,  37.  Frontin,  Deaquaed.,  100. 

(3)  Voyez  p.  324.  Les  praefecti  frumenti  dandi  ex  s.  <?.,  mentionnés  sur  les 
inscriptions  de  l'Empire,  sont  des  fonctionnaires  nommés  extraordinairement 
pour  des  largesses  extraordinaires,  et  n'ont  aucun  rapport  avec  hs  fr  urne  nt  a  t  lo- 
ties mensuelles.  Voyez  Th.  Mommsen,  Les  praefecti  frumenti  dandi  (en  ail.) 
dans  le  Hermès.  T.  IV,  364-369. 

(4)  Mon.  Ane,  c.  15.  Suet.,  Tiù.,  54.  Cf.  Orelli,  Inscr.,  ne  754.  — 
H.  de  Longpérier,  Du  subselliaire  qui  fait  des  distributions  au  peuple  dans  ses 
Recherches  sur  les  insignes  de  la  questure.  Revue  archéologique ',  nouv.  série, 
XVIII,  p.  100-104.  Taris,  1868. 

(5)  Ce  mot  est  dérivé  de  congius,  mesure  pour  les  liquides,  contenant  envi- 
ron 3,25  litres. 

(6)  Spart.,  Sept.  Sev.,  18.  Lampr.,  Al.  Sev.,  21.  Vop.,  Aurelian.,  35  etc. 
—  HlRSCHrELD,  1.1.,  19  . 
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etc.  (4).  Aussi  les  successeurs  d'Auguste  suivirent-ils,  pour 
atteindre  le  même  but,  une  voie  nouvelle. 

D'après  une  ordonnance  de  l'empereur  Nerva  (96-98)  des 
fonds  spéciaux  furent  créés  dans  les  villes  de  l'Italie  pour 
la  nourriture  des  enfants  pauvres  (2). 

Ensuite  l'empereur  Trajan  (98-117)  non  seulement  admit 
à  Rome  5000  enfants  ingenni  aux  frumentationes  gratuites  (3), 
mais  encore  il  fit  de  grandes  fondations,  qui  s'étendaient  sur 
toute  l'Italie,  et  qui  servaient  à  nourrir  dans  les  différentes 
communes  un  nombre  déterminé  de  garçons  et  de  filles 
(pueri  alimentarii ,  puellae  alimenta?*iae)de  naissance  ingénue, 
dès  l'âge  de  9  ans  jusqu'à  18  ans  pour  les  garçons,  14  ans 
pour  les  filles  (4).  A  cet  effet  il  plaça  des  capitaux  en  rentes 
perpétuelles  sur  des  fonds  communaux  ou  privés  de  la  com- 
mune à  laquelle  la  fondation  était  destinée,  à  un  intérêt  peu 
élevé  (2  Va  ou  5  p.  c.)  mais  avec  des  garanties  très-solides 
(p.  e.  jusqu'à  concurrence  de  V12  de  l'évaluation  cadastrale 
du  fonds)  (5).  Des  intérêts  de  ces  rentes  chacun  des  liberi 
alimentarii  recevait  mensuellement  sa  part  déterminée  soit 
en  blé  [alimenta),  soit  en  argent  (6). 

(1)  Marquardt,  V,  1,  74-79.  Rein,  Leges  Juliae  (en  ail.)  dans  Pauly's 
Realenc.,lV,  979-981. 

(2)  Aur.  Vict.,  Epit.,  24.  Ces  fonds  qui  étaient  administrés  par  des  fonc- 
tionnaires municipaux,  quaestores  ou  curatores  pecuniae  alimentariae  (Orelli, 
Inscr.y  nos  2155,  2333,  3908,  3991),  pouvaient  s'augmenter  par  des  legs 
{Di$.t  XXX,  1,  117,  122,  XXXV,  2,  89  pr.). 

(3)  Plin.,  Paneg.t  26-23.  Cf.  0.  Hirscheeld,  1.  1.,  11-13. 

(4)  Dio  Cass.,  LXVI11,  5.  Capit.,  Pert.,  2.  Cf.  Dig.,  XXXIV,  1,  14 
§  1.  PLiN.,Pâw<?y.,28.  Epist.,  VII,  18. — Henzen.D*  tabula  alimentaria  Baebia* 
norum  dans  les  Annali  delV  Inst.  archaeol.,  1844,  p.  5,  suiv.  avec  des  supplé- 
ments dans  les  Bullet.  delV  Inst.  de  1845  et  1847  et  les  Ann.  de  1.849.  Kratz, 
De  benejîciis  a  Trajano  aliisque  imper atoribus  in  pueros  puellasque  inopes  collatis. 
Cologne,  1871.  Ern.  Desjardins,  Disput.  histor.  de  tabulis  alimentariis, 
Paris,  1854  et  v.  alimentarii pueri  et  puellae  dans  le  Dict.  des  Ant.  de  Darem- 
bekg  et  Saglio. 

^5)  Nous  possédons  encore  trois  documents  ayant  rapport  à  ces  fondations, 
dont  deux  se  trouvent  dans  le  recueil  de  Spangenberg,  Juri?  Romani  Tabulae 
negotiorum  sollemnium,  Leipzig,  1822,  p.  312  suiv.,  et  le  troisième  :  la  tabula 
alimentaria  Baebianorum,  dans  OrelliHenzen,  Inscript. ,  ne  6664.  Voyez  sur 
cette  dernière  Henzen,  De  tab.  alim.,  1.  1.,  Borghesi,  dans  \eBull.  delV  Inst. 
1835,  p.  145  suiv. 

(6)  Voyez  Henzen,  De  tabula  etc.,  1.1.,  p.  28  suiv.,  Borghesi,  1.  1. 
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La  haute  surveillance  de  ce  qui  concernait  Yalïmentatio 
était  confiée  dans  les  différentes  régions  de  l'Italie,  soit  aux 
inspecteurs  des  grandes  voies  {curatores  viarum  et  alimen- 
torum  ('),  soit  à  des  procuratores  ou  praefecti  alimentorum 
spéciaux  (-). 

Parmi  les  empereurs  suivants  il  y  en  eut  qui  augmentèrent 
la  fondation  de  Trajan  (3)  ou  qui  en  établirent  de  nou- 
velles (4). 

VIL  Les  dépenses  extraordinaires,  telles  que  les  récom- 
penses nationales  (3),  la  réception  des  ambassadeurs  étrangers 
ou  l'envoi  d'ambassades  romaines  à  des  peuples  étrangers  (6). 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Des  revenus  de  l'État  (7). 


Les  principales  ressources  du  Trésor,  aux  diverses  époques 
de  l'histoire  romaine,  étaient  les  suivantes  : 

I.  Le  tributum  ex  censu.  C'est  l'impôt  direct,  payé  d'après 
les  institutions  de  Servius  Tullius  par  chaque  paterfamilias 


(1)  Orelli-Henzen,  T.  III.  Index  p.  103-109.  Capit.,  Pert.,  2. 

(2)  Okelli  Henzen,  nos  3151,  3183,  3190,  6499,  6524,  6932.  Corp.  Inscr. 
lut.,  II,  nos  4238,  4510,  III,  no  1456.  —  Mommsen,  De  titulis  C.  Octavii 
Sabini  clans  YEphemeris  epigr.,  I,  133-134. 

(3)  Spart.,  Hadr.,  7.  Capitol.,  M.  Aur.,  7.  Sous  le  règne  de  Pertinax,  la 
distribution  des  alimenta  fut  temporairement  suspendue  (Capitol.,  Pert.,  9)  ; 
cependant  l'institution  subs;sta  après  lui.  Cf.  Henzen,  De  lab.,  1.  1.,  49  suiv. 

(4)  Par  ex.  les  puellae  alirnentariac  Faustinianae  d'Antonin  le  Pieux  et  de 
Marc  Aurèle  (Capit.,  Ant.  Plus,  3,  M.  Aur.,  26),  les  pueri  Mammaeani  et 
puellae  Mammaeanae  d'Alexandre  Sévère  (Lampr.,  A.  S.,  56).  Des  particuliers 
rivalisaient  avec  les  empereurs  pour  établir  de  telles  fondations,  même  en  pro- 
vince (Plin.,  Epist.,  VII,  18.  Corp.  Inscr.  lat.,  II,  no  1174). 

(5)  Cf.  Cic,  Pkil.,  IX,  7,  XIV,  14.  Val.  Max.,  V,  1,  1.  —  Rein,  Index, 
(en  ail.)  dans  Pauly's  Uealencycl.,  IV,  122,  et  Praemia,  ib.,  VI,  18. 

(6)  Voyez  p.  283.  Cf.  Dionys.,  X,  52. 

(7)  Marquardt,  III,  2,  119-215.Walter,  §  32, 180-183,  238-242,321-329. 
J.  C.  Boulanger,  De  tributis  ac  zectigalibus  populi  Romani,  Toulouse,  1612, 
trad.  en  franc,  par  Edm.  Renaudin.  Paris,  1871. 
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majeur,  pro  portione  census  (*),  soit  un  pour  mille  ou  d/io 
p.  c.  {tributum  simples),  soit  deux  pour  mille  ou  75  P-  c- 
(tributum  duplex),  soit  plus,  d'après  la  décision  du  sénat  (2). 
Cet  impôt  servait  surtout  aux  dépenses  militaires  (3)  ou  à 
des  dépenses  extraordinaires  (remparts  de  Rome,  rançon 
due  aux  Gaulois  etc.)  (4),  et  ne  dut  donc  être  perçu  régu- 
lièrement que  depuis  l'introduction  de  la  solde.  Il  arrivait 
aussi  que,  si  le  butin  de  la  guerre  était  suffisant,  les  sommes 
versées  avant  la  guerre  étaient  rendues  aux  citoyens  (5). 
Ajoutez-y  le  tributum  spécial  des  aerarii  (p.  99),  et  le 
tributum  imposé  aux  orbi  et  viduae  pour  Yaes  kordiarium 
des  équités  equo  publico  (6). 

Depuis  la  conquête  de  la  Macédoine,    167  av.  J.-C,  le 
tributum  ne  fut  plus  perçu  (7). 

II.  Les  revenus  (vectigalia)  (s)  de  Y  ager  publicus  en  Italie  (9). 

(1)  Varr.,  De  l.  /.,  V,  36,  p.  179  Sp.  Liv.,  I,  42  43.  Cf.  Dionys.,  IV", 
11,  19.  Fest.,  v.  tributorum,  p.  364.  —  Lange,  I,  466-478. 

(2)  Liv.,  XXIII,  31,  KXIX,  15,  XXXIX,  44  etc. 

(3)  Dionys.,  IV,  11,19.  Plutarch.,  Po/^'c,  12.  Cic,  Deoff.,  II,  21  §  74. 
De  là  le  tributum  s'appelle  aussi  stipendium. 

(4)  Liv.,  VI,  14,  32.  Cf.  Cic,  p.  Flacc,  32  §  80. 

(5)  Dionys.,  V,  47.  Liv.,  XXXIX,  7.  Cf.  V,  20.  Voyez  cependant  Walter, 
§  180,  ne  17. 

(0)  Cic,  De  rep.,  H,  20.  Cf.  Liv.,  I,  43.  Plutarch.,  Popl.,  12.— Un  pas- 
sage  tronqué  et  fort  controversé  de  Fest.  (p.  364)  parle  d'un  tributum  temera- 
rium,  perçu  en  des  circonstances  extraordinaires.  Cf.  Liv.,  XXVI,  35-36. 

(7)  Plutarch., Aem.,  38.  Cic,  Deoff.,  Il,  22  §  76.  Plin.,  XXXIII,  17  (3). 
Le  tributum  fut  encore  une  fois  levé  extraordinairement  sous  le  consulat  de 
Hirtius  et  de  Pansa  (43  av.  J.-C.)  Plutarch.,  Aem.,  38,  Les  tributa,  payés  par 
les  provinciaux,  ne  furent  imposés  à  l'Italie  que  depuis  Dioclétien.  Savigny,  Le 
syst.  des  contrib.  etc.,  p.  109.  Huschke,  Sur  le  recens,  et  lesyst.  etc.,  p.  70-75. 
Au  contraire  d'après  Walter,  §  325,  ne  44,  le  tributum  serait  redevenu  ordi- 
naire en  Italie  depuis  43  avant  J.-C. 

(8)  Sur  l'étymologie  de  ce  mot  voyez  Marquardt,  III,  2,  122,  ne  625. 

(9)  Niebuhr,  H.  r.,  II,  146.Marquardt-Mommsen,  IV,  430-449. Lange,  I, 
140-142.  Walter,  §§37-39,  182,  328,  582.  Schwegler,  H.  r.,  II,  401-448. 
Huschke,  Du  passage  de  Varron  concernant  les  Licinii,  avec  un  appendice  sur 
Fest.,  v . possessiones  et  possessio  (en  ail.).  Heidelberg,  1835.  Rudoree,  Instit. 
grom.,  II,  227-464.  Koczorowski,  De  loco  publico  fruendo  locandoque  opud 
Romanos.  Berlin,  1850.  Th.  Mommsen,  De  agro  publico populi  Romani  in  Italia 
dans  le  Corp.  lnscr.  lat,,  I,  87-91.  G.  Humbert,  vv.  ager  publicus  et  ager pro- 
vincialis  dans  le  Diet.  des  Jnf.  de  Daremberg  et  Saglio. 
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Tout  territoire  conquis  devient,  jure  belli,  propriété  du 
peuple  vainqueur  :  ager  publions .  »  Publicatur . . .  Me  ager 
qui  ex  hostibus  captus  sit  »  ({). 

En  règle  générale  le  peuple  romain  enlève  à  chaque  civi- 
tas  soumise  au  moins  le  tiers  de  son  territoire,  dont  il  fait 
son  propre  domaine  :  ager  publions  (dans  le  sens  strict  du 
mot)  (2). 

1°  De  cet  ager  publions,  les  terrains  cultivés  sont  vendus 
publiquement  par  leministèredu  questeur(#yer  quaestorius)^), 
ou  bien  ils  sont  destinés  par  une  leœ  colonica  à  la  fondation 
d'une  colonie  (4),  ou  bien  encore  ils  sont  partagés  entre  les 
citoyens  par  une  leœ  agraria  (ager  publiée  datus,  assignatus, 
ager  viritanusj  (5). 

Dans  ces  trois  cas  Y  ager  publiais  devient  privatus  (6). 

Si  aucune  de  ces  trois  hypothèses  ne  se  réalise,  cette 
partie  de  Y  ager  publions  est  mise  en  location  (agrum  fruen- 
dum  locare)  (7). 

2°  Les  prairies  et  les  parties  boisées  (8)  fpascua ,  ager 
scripturarius)  sont  réservées  à  l'usage  commun  contre  le 

(1)  Dig.,  XLIX,  15,  20  §  1. 

(2;  Dionys.,  II,  35,  50.  Liv.,  I,  38,  II,  25,  VII,  27,  X,  1,  etc. 

(3)  Hygin.,  De  cond.  agr.,  p.  115  L.  Cic,  De  leg.  agr.,  II,  14,  20,  III,  2. 
Liv.,  IV,  48,  XXVIII,  46. 

(4)  Voyez  dans  la  Section  suivante  le  §  qui  traite  des  Colonies. 

(5)  Cf.  Liv.,  1,  46,  IV,  48,  VIII,  11  etc.  Fest.,  s.  v.  viritanus,  p.  373. 
Cic,  De  leg.  agr.,  III,  2§  7—  U  assignatio  avait  lieu  par  une  commission 
spéciale  (III,  V,  X  viri  agris  dandis,  assignandis) .  Cic,  De  leg.  agr.,  II,  7 
§  17.  Chaque  lot  se  composait  d'abord  ordinairement  de  2  jugera,  plus  tard  de 
7.  Cf.  M.  Voigt,  Des  bina  jugera  de  l'organisation  agraire  primitive  de  Rome 
(en  ail.)  dans  le  Rhein.  Mus.,  T.  XXIX  (1869),  p.  52-71.  —  La  différence 
entre  V assignatio  coloniaria  et  viritana  est  bien  caractérisée  par  Mommsen, 
1.  l.,-p.  87-88. 

(6)  Il  faut  faire  une  exception  pour  la  lex  agraria  Licinia  de  367  av.  J.-C. 
et  les  leges  agrariae  Semproniae  de  133  et  123  av.  J.-C.  Au  moins  les  parcelles, 
assignées  par  les  leges  Semproniae,  étaient -elles  vectigales  (Plutarch.,  C.  Gracch, 
9)  et  inaliénables.  App.,  B.  c,  I,  10.  Elles  furent  transformées  en  propriété 
quiritaire  par  la  lex  agraria  de  111  av.  J.-C,  publiée  dans  le  Corp.  Inscr.  lat., 
I,  p.  79  suiv.  {lex  agr.,  c.  5,  cf.  8-9,  13-14.)  Cf.  Mommsen,  1.  1.,  p.  88-89. 

(7)  Liv.,  XXVII,  3,  11,  XLII,  19.  Sicul.  Flacc,  p.  136  L. 

(8)  Cf.  Varr.,  De  l.  /.,  V,  4  p.  38  Sp.  Dig.,  I,  16,  30  §  5.  Frontin.,  De 
contr.  agr.,  p.  21  L. 
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paiement  d'une  redevance  (scriptura),  proportionnelle  au 
nombre  de  têtes  de  bétail  que  chacun  y  envoyait  (*).. 

3°  Les  terrains  incultes ,  vagues,  sont  concédés  (2)  à  Y  oc- 
cupatio  des  citoyens  (agri  occupatorii  ou  arcifinales)  (3) 
contre  une  redevance  d'un  dixième  sur  les  moissons,  et 
d'un  cinquième  sur  les  fruits  des  arbres.  U  occupatio  se 
faisait  probablement  d'après  les  règles  indiquées  par  un  édit 
du  magistrat  (4). 

L'occupant  n'obtenait  pas  le  dominium.  Il  n'était  que 
possessor  ;  les  parties  occupées  s'appelaient  possessiones  (5). 
Cette  possession  ne  se  transformait  pas  en  dominium  par 
usucapio  (6),  mais  elle  était  protégée  par  les  interdits  posses- 
soires  du  préteur  (7)  ;  et  grâce  à  cette  protection ,  le  citoyen 
exerçait  sur  ces  possessiones  des  droits  analogues  à  ceux 
qu'il  avait  sur  sa  propriété  :  vendre,  hypothéquer,  donner, 
transmettre  héréditairement  etc.  (8). 

Dans  les  premiers  siècles  les  patriciens  seuls  avaient  le 
droit  d'occuper  Y  ager  publicus  (9).  Plus  tard,  quand  les  plé- 
béiens y  furent  admis,  ce  privilège  n'était  en  fait  acces- 
sible qu'aux  riches  (10).  De  là  les  agitations  agraires,  qui  du 
temps  de  la  République  suscitèrent  si  fréquemment  des 
troubles  dans  l'Etat  romain  (ll).  Aussi  de  nombreuses  leges 

(1)  App.,  B.  c,  I,  7.  Frontin.,  Decontr.,  p.  15.  Fest.,  p.  333.  Varr.,  De 
r.  r.,  II,  1.  ClC.,j>.  I.  Man.,  6  §  15.  Cf.  Liv., XXXIX,  29.  Leg.  agr.,  c.  14,  19. 

(2)  Concessa.  Cic,  De  leg.  agr.,  III,  2  §  7. 

(3)  Sicul.  Flacc,  De  cond.  agr.,  p.  138.  Hyg.,  De  cond.  agr.,  p.  115.  L. 

(4)  Les  différentes  destinations  de  Y  ager  publicus  sont  résumées  en  termes 
précis  par  App.,  B.  c,  I,  7. 

(5)  Fest.,  v.  possessio,  p.  233,  et  possessiones,  p.  241.  Cf.  Liv.,  II,  41,  61. 

(6)  Cic,  De  leg.  agr.,  III,  3.  Fkontin.,  Decontr.,  p.  50.  Voyez  p.  84,  ne  2. 

(7)  Aeiitjs  Gallus,  jcité  par  Fest.,  v.  possessio,  p.  233.  Cic,  De  leg.  agr., 
III,  3.  —  Interdit  de  loco  publico  fruendo .  Dig.,  XLIII,  9. 

(8^    »  Relictas  sibi  a  majoribus  sedes,  aetate,  quasi  jure  hereditario,  posside- 
bant.  i  Flor.,  III,  13. 

(9)  Cf.  p.  29,  ne  3,  et  Liv.,  II,  41,  IV,  51,  VI,  14,  37.  Dionys.,  VIII,  70, 

73,  74  etc. —  D'après  Niebuhr,  Walter  etc.  les  plébéiens  furent  exclus  de  la 

possessio  agri  publia  jusqu'aux    lois   Liciniennes   en  droit,    d'après    d'autres 

(Huschke,  Marqtjardt  etc.)  seulement  de  fait. 

(10)  Liv.,  VII,  16,  s.  f.  App.,  B.c.,  I,  36. 

(IL)  Lange,  I,   522-527,   570  suit.,  III,  8.17,  20-23,  31  suiv.,  77,  100, 
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agrariae  (l)  furent-elles  portées,  les  unes  pour  limiter  le 
nombre  de  jugera  de  Y  ager  piublicus  dont  un  même  citoyen 
pouvait  garder  la  possessio,  et  pour  partager  le  surplus  aux 
pauvres  (2)  ;  les  autres,  pour  donner  aux  citoyens  en  propriété 
privée  des  parcelles  de  Y  ager  publicus. 

De  plus,  le  peuple,  en  sa  qualité  de  propriétaire  quiritaire 
de  Y  ager  publicus  (3),  quand  les  besoins  des  finances  l'exi- 
geaient, enlevait  parfois  aux  citoyens  leurs  possessiones,  mal- 
gré une  occupation  séculaire  et  malgré  les  impenses  utiles  de 
l'occupant  (4),  et  il  les  vendait  au  profit  du  trésor  public  (5). 

Les  ventes,  les  assignations,  les  colonies  absorbèrent  peu 
à  peu  Y  ager  publicus  en  Italie  ;  le  peu  qui  en  restât  encore 
au  premier  siècle  de  l'Empire,   fut  aliéné  par  Domitien  (6). 

III.  Les  revenus  (vectigalia)  de  Y  ager  provincialis  et  des 
provinces  en  général. 

La  condition  du  sol  (7)  et  les  contributions  provinciales  dif- 


231-234,  272,  279.  Schaller,  De  l'importance  de  T ager  publicus  dans  l'histoire 
romaine  avant  le  temps  des  Gracques  (en  ail.).  Marburg,  1865. 

(1)  Lange,  II,  639-641.  Walter,  §  61-62,  252.  Rudorff,  H.  du  dr.  r., 
I,  §  15-16  et  dans  le  Zeitschr.f.  gesch.  Rechtswiss.,  X,  1,  24-43.  Engelbrecht, 
De  legibus  agrariis  ante  Gracchos.  Lëiden,  1842.  Macé,  Des  lois  agraires  chez 
les  Romains.  Paris,  1846.  Laboulaye,  Des  lois  agraires  chez  les  Romains  dans 
la  Revue  de  législation.  Paris,  1846.  T.  II,  385,  III,  1.  A.W.  Zumpt,  De  col. 
mil.,  dans  les  Comment,  epigraph.,  I,  p.  205  suiv.  Mommsen,  1.  L,  77,  88*89. 
Stahl,  De  Sp.  Cassii  lege  agraria.  Cologne,  1869.  G.  Humbert,  v.  Agrariae 
leges  dans  le  Dict.  des  Ant.  de  Daremberg  et  Saglio. 

(2)  Telles  furent  la  lex  Licinia,  Liv.,  VI,  35,  et  les  leges  Semproniae,  Liv., 
Epit.,  LVI1I,  LX.  App.,  B.  c,  I,  9,  10,  27.  Cic.,^.  Sest.,  48  §  103.  Plu- 
tarch.,  T.  Gracch.,  8-14.  G.  Gr.,  9.  Il  semble  que  les  leges  Semproniae  ont 
ont  aboli  le  jus  occupandi  agrum  publicum  (Cf.  Mommsen,  1.  1.,  p.  87).  La  lex 
agraria  de  111  transforma  les  possessiones,  légalement  occupées,  en  propriété 
quiritaire  {lex  agr.,  c.  2,  8-9,  13-14). 

(3)  Liv.,  XXXI,  13. 

(4)  Cic.,  De  leg.  agr.,  II,  14  §  36.  Deoff.,  II,  22  §  79,  III,  23  §  83. 

(5)  Liv.,  XXVIII,  46,  XXXI,  13. 

(6)  Suet.,  Dom.,  9.  Aggen.,  Comm.  in  Front.,  p.  8,20.  Frontin.,  p.  54.  L. 

(7)  Walter,  §  571,  582-583.  Rein,  Dr.  civ.,  224,  268-272,  342-345. 
Rudorff,  Inst.  grom.,  II,  p.  227  suiv.  Th.  Mommsen,  De  agro  publico  populi 
Romani  in  Africa  dans  le  Corp.  Inscr.  lat.,1,  p.  96-102. 
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fèrent  selon  la  condition  juridique,  octroyée  par  l'Etat  romain 
aux  différentes  civitates  de  la  province  ('). 

1°  Les  civitates  foederatae  et  les  civitates  liber ae  immunes 
conservent  la  propriété  de  leur  sol  (2)  ;  elles  ne  sont  pas  sou- 
mises à  des  contributions  annuelles  (3),  et  ne  doivent  à  Rome 
que  des  secours  extraordinaires  en  troupes  ou  en  argent, 
déterminés  par  le  foedus  ou  par  le  sénat  romain  (4). 

2°  Le  sol  des  autres  communes  de  la  province,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  sous  l'Empire  furent  dotées  du  jus  ita- 
licum,  est  en  droit  ager  publiais,  par  conséquent  extra 
commercium ,  et  soustrait  à  la  propriété  quiritaire  :  ager 
provincialis  (5).  Ici  même  il  y  a  cependant  encore  des  diffé- 
rences notables  à  marquer. 

A)  Le  peuple  romain  conserve  comme  son  domaine  propre 
{ager  publicus  dans  le  sens  strict)  les  anciens  domaines 
royaux  (agri  régit),  situés  par  ex.  en  Sicile,  Macédoine, 
Bithynie  (6),  et  le  territoire  de  certaines  civitates  (en  Sicile, 
Achaïe,  Afrique,  Espagne  etc.)  qui  avaient  été  soumises  par 
la  force  des  armes  (7). 

Des  terres  arables  du  domaine  public  l'Etat  cède  parfois 
une  partie  à  des  rois  ou  des  cités  amies,  (ager  regibus  civi- 
tatibusve  liberis  et  amicis  relictus,  assignat  us)  (8),  ou  bien  il 
en  vend  une  partie  par  les  questeurs  (ager  quaestorius)  (9), 

(1)  Sur  la  division  des  provinces  en  villes  de  droit  romain,  cités  latines  et 
cités  pérégrines,  et  sur  la  sous-division  de  celles-ci  en  civitates  foederatae,  liée- 
rae,  liberae  immunes  et  stipendiariae  voyez  Y  Organisation  provinciale . 

(2)  Lex  agr.,  1.  75-76,  79-80,  85.  Lex  de  Thermess.,  I,  12  suiv.  dans  le 
Corp.  Tnscr.  lat.,  I,  p.  114.  Liv.,  XXXVII,  32.  Corp.  Inscr. graec,  no  2737 

(3)  Cic,  Verr.,  II,  2,  69  \  166  ;  3,  6  f  13  ;  5,  21  §  53.  Liv.,  XLV,  26 
àpp.,  B.  c,  I,  102  etc. 

(4)  Strab.,  VIII,  15  §  5,  p.  365.  Cas.  Cic,  Verr.,  II,  4,  9  §  21,  67  §  150 
5,  19-23. 

(5)  Gaj.,  II,  7.  Cf.  Ehontin.,  De  càntr.  agr.,  p.  37.  Agg.  Ueb.,  p.  63  L 
Fragm.  vat.,  §  283,  315,  316.  —  Sur  \ejus  italicum  voyez  Y  Organisation  pro 
vinciale . 

(6)  Cic,  De  leg.  agr.,  I,  2  §  5,  II,  19.  Liv.,  XXV,  28. 

(7)  Oie,  De  leg.  agr.,  II,  19,  Verr.,  II,  3,  6§  13.  Cf.  Leg.  agr.,  1.  81. 

(8)  Lex  agr.,  1.  81.  —  Kuhn,  Org.civ.  et  mun.  de  VEmp.  iom.,  II,  41-58. 

(9)  Hygin.,  De  cond.  agr.,  p.  115,  125,  Sic  Elacc,  De  cond.  agr.,  p.  136, 
151,  152  L.  Cf.  Leg.  agr.,  1.  66,  97.  Mommsen,  1.  1.,  102-103. 
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ou  encore  il  en  assigne  des  terres  à  des  colonies  de  citoyens 
ou  de  latins  [ager  colono  datus,  assic/natiis)  (4). 

Dans  les  trois  cas  la  terre  devient  ager  privatus  vectiga- 
lisque  (2)  ;  le  propriétaire  en  jouit,  il  a  le  droit  de  la  vendre, 
de  la  transmettre  par  succession  etc.  (3)  ;  mais  comme  le 
peuple  conserve  en  droit  la  nue  propriété,  il  lai  doit  un 
vectigal,  minime,  il  est  vrai,  et  qui  même,  semble-t-il,  en 
réalité  n'était  pas  perçu  (4). 

Les  terres  arables  du  domaine  public  qui  restent  sont 
mises  en  location  par  les  censeurs  au  profit  du  trésor  public 
[ager  censorius) .  Vectigal  decumae  (5). 

De  même  l'usage  des  pascua  du  domaine  public  est  loué 
par  les  censeurs.  Scriptura  pecoris  (6). 

Sous  l'Empire  le  domaine  de  l'Etat  diminue  considérable- 
ment en  province,  et  il  finit  par  être  assimilé  à  la  fortune 
privée  de  l'empereur.  Agri  fiscales  (7). 

B)  Dans  la  plupart  des  cités  provinciales  (civitates  sti- 
pendiariae),  le  peuple  romain  rend  leurs  terres  aux  anciens 
propriétaires  (ager  siipendiariis  datus  assignatus)  (8).  Cepen- 
dant l'ancien  propriétaire  n'est  plus  dominus  de  son  fonds, 
il  en  a  seulement  la  possessio  et  Yususfructus.  En  droit  Y  ager 


il)  Lex  agr.,  1.  45,  59-61,  66-69.  Voyez  le  Ch.  qui  traite  des  Colonies. 

(2)  Lez.  agr.,  1.  49,  66.  Mommsen,  1.  1.,  p.  97  est  d'un  avis  différent  en  ce 
qui  concerne  Y  ager  colonic.ua  ;  il  pense  qu'avant  l'Empire  les  lots  assignés  aux 
colons,  leur  appartenaient  en  propriété  quiritaire.  Voyez  à  ce  sujet  Wal- 
tek,,  §  245,  ne  153. 

(3)  Cf.  Leg.  arjr.,  1.  49,  63-66.  Mommsen,  1.  1.,  p.  98. 

(4)  Mommsen,  1.  1.,  98.  Cf.  Liv.,  XXXI,  13. 

(5)  Lex  agr.,  1.  83-95.  Cf.  Se.  de  Asclep.,  texte  lat.  1.  6,  grec  1.  23-24  dans 
le  Corp.  Lnscr.  I.,  I,  111.  Cic,  De  leg.  agr.,  II,  19.  Cf.  21  §  57.  De  nat.  deor., 
III,  19  §  49.  Verr.,  II,  3,  6  §  13.  Sur  ce  dernier  passage,  voyez  Marquardt, 
III,  2,  142,  ne  730.  —  Les  conditions  de  la  location  sont  déterminées  par  la 
lexcensoria.  Lexagr.,  1.  85-86.  Cic,  Verr.,  Il,  5,  21  §  53.  De  leg.  agr.,  I,  4 
§  10.  —  Sous  l'Empire  ces  terres  étaient  affermées  pour  100  ans  (Hygin.,  De 
cond.  agr.,  p.  116  L.)  et  même  in  perpetunm  (Gaj.,  III,  145.  Dig.,  VI,  3,  1). 

(6)  Lex  agr.,  1.  83-95.  Cic,  Verr.,  Il,  2,  70  §  169,  p.  leg.  Man.,  6  §  15. 
Ad  AU.,  V,  15.  App.,/?.  c,  1,24,  Plin.,  XIX,  15  (3). 

(7)  Dig.,  XLIX,  14,  3  §  9-10,  45  §  13. 

(8)  Lex  agr.,  c.  77-78,  81. 
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V 

stipendiarius  reste  ager  publions  ({).  Aussi  Romeimpose-t-elle 
à  ces  civitates  des  contributions  annuelles,  déterminées,  il 
est  vrai,  mais  variant  de  cité  à  cité.  Ces  contributions  sont 
payées  soit  en  nature,  p.  e.  la  dîme  comme  en  Sicile  et 
en  Asie  (vectigalia,  xiU)  (2),  soit  en  argent  (stipendia,  tri- 

Ôutum,  yôpoç)  (3). 

Les  doit  aies  liber  ae,  qui  ne  jouissent  pas  de  Y  immunit  as, 
sont  imposées  comme  les  civitates  stipendiariae  (4). 

Dès  le  commencement  de  l'Empire,  les  vectigalia  étaient 
remplacés,  même  en  Asie  et  en  Sicile,  par  des  stipendia  (5). 

Plus  tard  une  réforme  complète  s'opère  dans  les  contri- 
butions provinciales  (6).  L'introduction  successive  de  cette 
réforme  est  peu  connue  (7);  il  semble  qu'elle  fut  déjà  pré- 
parée par  Auguste  qui  le  premier  fit  exécuter  la  levée 
géométrique  du  plan  de  l'Empire  (8),  et  qui  ordonna  un 
recensement  général  dans  toutes  les  provinces  (9). 

Dès  lors  ces  recensements  (professiones)  (10)  furent  renou- 

(1)  Cf.  Leg.  agr.,  c.  80-81.  Cic,  Verr.,  II,  2,  3  §  7.Gaj.,  II,  7.  Cf.  Ru- 
dorff,  La  loi  agraire  de  Sp.  Thorium  (en  ail.)  dans  le  Zeitschr.f.  gesch.  Rechts- 
wiss.,T.X,  p.  120. 

(2)  Cic,  Verr.,  Il,  3,  6  \  12,  31  §  73.  p.  leg.  Man.,  6  §  15.  Ad  AU.,  I,  17 
§  9.  Cf.  Se.  de  Asclep.,  texte  lat.,  1.  6,  grec  1.  23-24  dans  le  Corp.  Inscr.  lai., 
I,  p.  111. 

(3)  Cic,  Verr.,  II,  3,  6  §  12.  p.  Balô.,  18.  Suet.,  Caes.,  25.  Plin.,  111,  3 
(1),  4  (3);  XXXIH,  15  (3)  etc. 

14)  Liv.,  XLV,  26,  29.  Tac,  Ann.y  XII,  62-63,  etc. 

(5)  Pour  l'Asie  voyez  Dio  Cass.,  XLII,  6,  cf.  App.,  B.  c,  V,  6  ;  pour  la 
Sicile,  Plin.,  III,  14  (8;. 

(6)  Sa vigny,  Du  système  des  contributions  sous  les  empereurs  romains  (en ail.) 
publié  pour  la  3e  fois  dans  ses  Verm.  Schrift.,  II,  67-215.  Huschke,  Du  recen- 
sement et  du  système  des  contributions  à  la  première  époque  de  V empire  romain  (en 
ail.).  Berlin,  1847.  Baudi  di  Vesme,  Des  impositions  de  la  Gaule  dans  les  der- 
niers temps  de  l'Empire  rom.  trad.  de  l'ital.  par  Ed.  Laboulaye,  dans  la  Revue 
hist.  de  droit  franc,  et  élranç.,  VII,  365-406.  Paris,  1861. 

(7)  Voyez  Walter,  §  326. 

(8)  Ritschl,  L'arpentage  de  l'Empire  romain  sous  Auguste  (en  ail.),  dans  le 
Rliein.  Mus.,  1842,  p.  481-523.  1843.  p.  157.  Petersen,  La  cosmographie  de 
l'empereur  Auguste  (en  ail.).  Ib.  1853,  p.  161-210,  377.  1854,  p.  85,  422. 

(9;  Cassiod.,  Vaiiar.,  III,  52.  Isid.,  Orig.,  V,  36.  Suid.,  a.ivvypaupr}  et 
Aityouoroç.  —  Huschke,  Du  recensement  fait  à  l'époque  de  la  naissance  de  J.-C. 
(en  ail.).  Breslau,  1840. 

(10)  Dosith.,  Dsmanum.,  §  17.  Hygin.,  Delim.const.,  p.  205.  L. 
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velés  régulièrement  à  des  époques  déterminées  (tous  les  5, 
10,  plus  tard  15  ans)  (<). 

Ils  constataient  non  pas  seulement  le  nombre  des  habi- 
tants, mais  encore  l'évaluation  de  la  fortune  de  chaque  habi- 
tant en  biens-fonds,  esclaves,  rentes  etc.  (2).  Ils  se  faisaient 
par  civitas,  par  des  fonctionnaires  de  la  civitas  (3),  qui  étaient 
subordonnés  à  des  censitores  ou  à  des  legati,  envoyés  à  cet 
effet  par  l'empereur  dans  chaque  province  (4). 

Or,  à  dater  d'une  certaine  époque,  (on  ne  sait  au  juste 
depuis  quand?  2  ou  3  s.  apr.  J.-C),  les  stipendia  des  pro- 
vinces sont  remplacés  partout  par  deux  impôts  (3),  auxquels 
tous  les  habitants  de  la  province,  tant  citoyens  que  péré- 
grins  (6),  sont  soumis  : 

1°  Le  tributum  soli  ou  agri  (7),  imposé  aux  propriétaires 
fonciers.  Pour  chaque  portion  de  terres  (y  compris  le  bétail  et 
les  esclaves,  nécessaires  à  l'agriculture),  évaluées  à  100,000 
sesterces  ou  1000  solidi  (jugum,  caput)  (8),  le  propriétaire 
paie  annuellement  un  impôt  (capitatio,  jugatio)  (9)  d'un 
nombre  déterminé  de  solidi  (7,  10,  même  25,  d'après  l'édit 
annuel  de  l'empereur,  indictio)  (l0). 

2°  Le  tributum  capitis  (u),   c.   à  d.  un  impôt  personnel 
fixe  pour  les  habitants  dénués  de  fortune  (excepté  les  vieil- 
li) Savigny,  1.1.,  pp.  126-134. 

(2)  Dig.,  L,  15,  3  et  4.  Lactant.,  De  mort,  pers.,  23.  L'évaluation  des  terres 
dépendait  de  leur  qualité;  à  cet  effet  elles  étaient  divisées  en  classes.  Hygin., 
De  lim.  const.,  p.  205  L. 

(3)  %.,  L,  4,  1  §  3,  18  §16;  15,4  §2. 

(4)  Voyez  Marquardt,  III,  2,  171,  ne  913,  172,  ne  914. 

(5)  Walter,  §  406-409. 

(6)  Aggbn.  Urb.,  Ad  Frontin.,  p.  4  L.  Cf.  ib.  35,  62.  Dig.,  L,  15,  8  §  5 
et  7.  —  Marquardt-Mommsen,  IV,  360-361. 

(7)  Tertull.,  Jpol.,  13.  Dig.,  L,  15,  4  §  2,  8  §  7.  Cf.  XXXIII,  2,  32  §  9. 
P.  Lecesne, De  l'impôt  foncier  dans  les  derniers  temps  de  V Empire  romain.  Paris, 
1862. 

(8)  C0d.,  X,  25,  2,  XII,  24,  1.  C0d.  Theod.,  VII,  6,  3,  XII,  4,  I.-Sldon. 
Apoll.,  Carm.,  XIII,  19-20.  —  Walter,  §  406,  nés  19-20.  Marquardt,  III, 
2,  176,  ne  935. 

(9)  cod.,  IV,  49,  9,  XI,  65,  2.  C0d.  Theod.,  XI,  12,  1,  XI,  3,  5. 

(10)  Marquardt,  III,  2,  177,  nés  937  et  941. 

(11)  Tertull.,  Apol.t  13.  Dig.,  L,  15,  3,  8  §  7. 
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lards  et  les  enfants  non-adultes)  (*).  Quant  aux  habitants 
riches,  dont  la  fortune  ne  consiste  pas  en  biens-fonds,  tels 
que  les  commerçants,  les  rentiers,  ils  paient  un  impôt  pro- 
portionnel à  leur  fortune  (2). 

L'immunité  de  ces  deux  impôts  n'appartient  qu'aux  cités, 
dotées  du  jus  italicum  (3),  ou  à  celles  qui  ont  obtenu  spécia- 
ment  le  privilège  de  l'immunité  (4). 

IV.  Le  produit  des  met  alla  (salinae,  aurifodinae  etc.)  de 
FEtat  en  Italie  et  surtout  en  province,  dont  l'exploitation  est 
affermée  à  des  publicani  (5),  et  les  impôts  sur  les  metalla  des 
particuliers  (6). 

V.  Le  produit  de  la  location  de  la  pêche  des  lacs  et  des 
fleuves  (7). 

VI.  Les  portoria  ou  droits  de  douanes  sur  les  marchandises 
et  objets  de  luxe  (8),  les  droits  de  barrière,  de  passage  des 
ponts  (9)  etc.,  en  Italie  et  en  province,  excepté  sur  le  terri- 
toire des  civitates  foederatae  et  des  civitates  liberae  im- 
munes(l°).  Les  droits  de  douane  étaient  d'ordinaire  de  2  lft 
p.  c.  {quadragesima), parfois  5  0/0(lt).  Dans  les  derniers  siècles 
de  l'Empire  ils  étaient  de  12  d/a  P-  c-  [octavarum  vectigal)^). 

(1)  Dig.,  L,  15,  3  pr.  Lactant.,  De  mort,  pers.,  23.  —  Savigny,  1.  1., 
71-77.  Kuhn,  Organ.  civ.  et  mun.  de  VEmp.  rom.,  I,  284-286. 

(2)  Walter,  §  406,  nés  25-27.  Huschke,  Du  système  des  contr.  etc.  p.  177 
suiv.  Kuhn,  1.1.,  286-288. 

(3)  Vovez  Y  Organisation  provinciale. 

(4)  Dig.,  L,  15,  8  §  7.  Cf.  Plin.,  III,  3  (1),  4  (3). 

(5)  Dio  Cass.,  LU,  28.  Polïb.,  VI,  17.  Dig.,  L,  16,  17  §  1.  Cf.  Plin., 
XXXIII,  21  (4),  40  (7),  XXXIV,  49  (17). 

(6)  Cf.  Liv.,  XXXIV,  21,  XLV,  29.  Marquardt,  III,  2,  145,  ne  758. 
J)  Polyb.,  VI,  17.  Serv.,  Ad  Georg.,  Il,  162.  Dig.,  XLIII,  14,  1  §  7. 

(8)  Liv.,  II,  9,  XXXLI,  7,  XII,  51.  Cic,  Verr.,  II,  2,  72  §  176,  75  §  185, 
p.  leg.  Man.,  6.  Dig.y  L,  16,  17  §  1.  Une  liste  des  marchandises  soumises  aux 
portoria  sous  l'Empire,  se  trouve  Dig.,  XXXIX,  4,  16  §  7. — G.  Humbert,  Les 
douanes  et  les  octrois  chez  le  s  Rom.  Recueil  de  VAc.de  législation.  Toulouse,  1867. 

(9)  Dig.,  XIX,  2,  60  §  8,  XXIV,  1,  21  pr.  Senec,  De  const.  sap.,  14. 

(10)  En  effet  ces  civitates  perçoivent  des  portoria  à  leur  propre  profit.  Lez  de 
Therm.,  II,  31-34  dans  le  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  114.  Liv.,  XXXVIII,  44,  etc. 

(11)  Suet.,  Vesp.,  1.  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  2,  75  §  185.—  Marquardt,  III, 
2,207,  ne»  1147-1148. 

(12)  Cod.,  IV,  61,7-8. 
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Lesportoria,  supprimés  en  Jtalievers  60av.J.-C.  (l),  y  furent 
rétablis  par  César  pour  les  marchandises  étrangères  (2). 

VII.  La  vicesima  manumissionum,  établie  par  la  lex  Man- 
lia  en  357  av.  J.-C.  (3). 

Auguste  créa  deux  impôts  nouveaux  : 

VIII.  La  vicesima  haereditatium  et  legatorum  (5  °/0),  quand 
le  capital  de  la  fortune  délaissée  dépasse  100000  sesterces, 
et  que  l'héritier  ou  le  légataire  ne  sont  pas  proches  parents 
du  défunt.  Cet  impôt  ne  frappe  que  les  citoyens  f4). 

IX.  La  centesima  rerum  venalium  (\  °/0)  et  la  quinquage- 
sinia  venalium  mancipiorum  (2  °/0),   à  Rome  et  en  Italie  (5j. 

Il  faut  y  ajouter  comme  recettes  extraordinaires  : 

X.  Les  contributions  extraordinaires ,  imposées  aux 
peuples  vaincus,  et  les  butins  de  guerre  (praedae)  (6),  le 
produit  de  la  vente  des  prisonniers  de  guerre  (p.  138)  et  de 
parcelles  de  Yager  publions  [ager  quaestorius ,  p.  360,  363). 

XL  Les  amendes  judiciaires  (multae)  (7),  le  produit  de  la 
vente  des  biens  confisqués  par  suite  de  condamnations  ou 
de  proscriptions  (bona  damnatorum,  publicata)  (8). 

(1)  Dio  Cass.,  XXXVII,  51.  Cf.  Cic,  Ad  AU.,  II,  16. 

(2)  Suet.,  Caes.,  43.  Cf.  Marquardt,  III,  2,  207,  ne  1154. 

(3)  Voyez  p.  151.  Il  faut  y  ajouter  encore  le  revenu  de  la  location  des  aque- 
ducs (Frontin.,  De  aquaed.,  94)  et  des  cloaques  (Dig.,  VII,  1,  27  §  3,  XXX, 
1,  39  §  5),  le  solarium,  ou  impôt  sur  les  bâtisses  dans  des  loca  publica  {Dig., 
XLIII,  8,  2  §  17)  et  d'autres  ressources  moins  importantes. 

(4)  Dio  Cass.,  LV,  25.  Cf.  LVI,  28.  Plin.,  Paneg.,  37.  Gaj.,III,  125. 
—  Bachofen,  L'histoire  des  impôts  sur  les  successions,  et  leur  influence  sur  le 
droit  piivè  (en  ail.),  dans  ses  Ausgew.  Lehren  des  roem.  Civilrechts,  1848,  pp. 
322-395  Roulez,  De  l'impôt  d'Auguste  sur  les  successions,  dans  les  Bulletins  de 
V Académie  de  Belgique,  T.  XVI,  Ire  part.,  p.  362.  Bruxelles,  1849.  Rein, 
Vicesima  haereditatium  (en  ail.)  dans  Padly's  Realencycl.,  VI,  p.  2579. 

(5)  Tac,  Ann.,  I,  78.  Dio  Cass.,  LV,  31.  Il  v  eut  dans  la  suite  différentes 
modifications  dans  l'élévation  de  ces  deux  impôts.  Cf.  Tac,  Ann.,  II,  42,  XIII, 
31.  Orelli,  Inscript.,  no  3336. 

(6)  Dionys.,  VII,  03.  Liv.,  X,  46,  XXVIII,  38,  XXX,  45.  Polyb.,  I,  62, 
XV,  8,  XVIII,  27  etc. 

(7)  Liv.,  XXXVIII,  60.  Tac,  Ann.,  XIII,  28.  Lex  repei.,\.  56-59.  Rein, 
Mulia  (en  ail.)  dans  Pauly's  Realencycl.,  V,  191-198. 

(8)  Les  confiscations  deviennent  surtout  sous  l'Empire  d'un  rapport  considé- 
rable.—  Rein,  Publicatio  dans  Pauly's  Realenc,  VI,  250. 
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'  La  vente  publique  des  biens  dévolus  au  trésor  de  l'Etat 
{sectio  bonorum,  praedae  sectio,  emtio  sub  corond)  avait  lieu 
par  le  ministère  des  questeurs  (4)  et  sub  hasta  (en  présence 
d'une  lance  fichée  en  terre,  symbole  du  butin  et  de  la  pro- 
priété quiritaire)  (2). 

XII.  Sous  l'Empire  les  successions  déclarées  caduques  par 
la  lex  Papia  Poppaea  (bona  caducaj  (3),  les  biens  vacants 
(bona  vacant ia)  (4),  les  legs  faits  à  l'empereur  (5),  et  les 
sommes  d'argent  que  les  villes  d'Italie  et  des  provinces 
étaient  obligées  d'offrir  en  présent  à  l'empereur  à  certaines 
occasions  (aurum  coronarium)  (6). 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

De  l'administration  financière  (7). 


Du  temps  delà  République  la  haute  administration  finan- 
cière compète  au  sénat  (p.  El 4),  qui  fait  exécuter  ses  déci- 
sions surtout  par  le  ministère  des  censeurs  et  des  questeurs. 
Cependant  un  état  ou  budget  fixe  des  revenus  et  des  dé- 
penses ne  fut  introduit  que  par  Auguste  (rationarium,  bre- 
viarium  imperiï)  (8). 


(1)  Gell.,  XIII,  25  (24)  §  29-30.  Cf.  Cic,  De  inv.,  I,  45.  Ferr.,  II,  1, 
20  §  52.  Caes.,  B.  g.,  II,  33. 

(2)  Paul.  Diac,  p.  101.  Liv.,  V,  16.  Cic,  Phil.,  II,  26.— De  là  sous 
{'Empire  le  terme  subhastatio  remplace  sectio.  Cod.t  IV,  44,  16. 

(3)  Voyez  p.  356.  —  Rein,  Bonacaduca  dans  P auly5 's Real encycl. ,  I,  1149. 

(4)  Rein,  Bonavacantia,  1.  1.,  VI,  2408. 

(5)  Suet.,  Aug.,  66.  Dom.t  9,  12.  Spart.,  Kadr.,  18,  %.,  1, 19,  1  §  2,  2. 

(6)  Mon.  Ane,  c.  21.  Spart.,  lladr.,  6.  Dio  Cass.,  LXXVII,  9  etc.  — ■ 
Le  nom  vient  de  ce  que  d'abord  on  offrait  des  couronnes  d'or  à  l'empereur,  et 
déjà  du  temps  de  la  République,  aux  généraux  vainqueurs.  Plin.,  XXXI LI, 
16  (3).  Dio  Cass.,  XLVIII,  4.  Paul.  Diac,  p.  367. 

(7)  Marquardt,  III,  2,  216-231.  Walter,  §§  179, 185,  327-334.  Folkert 
van  Heukelom,  De  aerario  Rornano.  Leiden,  1821.  S.  Herrlich,  De  aerario 
atfisco  Romanorum.  Berlin,  1872. 

(8)  Tac,  Ann.t  I,  11.  Dio  Cass.,  LUI,  30,  LVI,  33.  Suet.,  lug.%  28, 101^ 

3e  éd.  24 


—  370  — 

Uaerarium  publicum  ou  Saturni,  confié  à  la  garde  des 
questeurs  (p.  283),  reçoit  tous  les  revenus  publics,  à  l'excep- 
tion de  la  vicesima  manumissionum,  dont  le  produit  (aurum 
vicesimarium)  constitue  un  fonds  de  réserve  et  est  déposé  à 
Yaerarium  sanctius  (l). 

La  plupart  des  vectigalia  (par  ex.  les  clecumae,  la  scrip- 
tura,  les  portoria  etc.  de  toute  une  province)  étaient,  de 
même  que  les  opéra  publica,  mis  en  adjudication  publique 
par  les  censeurs  (p.  271).  A  cet  effet  des  sociétés  de  citoyens 
riches  se  formaient  pour  l'entreprise  de  ces  adjudications 
(societates  publicanorum  ou  vectigalium,  pablicani  decu- 
mani,  pecuarii  ou scripturarii ,  portoriorum  conductores)  (-). 
Ces  pablicani  prédominaient  dans  l'ordre  équestre,  qui  fut 
créé  par  la  loi  judiciaire  de  C.  Gracchus. 

Chaque  société  a  à  Rome  un  directeur  (manceps,  princeps 
societatis)  qui  met  enchère,  fournit  caution  (praedes  et 
praedia)  et  est  responsable  envers  l'Etat  (3)  ;  un  gérant  an- 
nuel (magister societatis),  chargé  de  la  comptabilité  et  delà 
correspondance  (4),  et  dans  la  province  où  les  vectigalia 
doivent  être  recouvrés,  un  sous-directeur  (pro-maj/istro)  (5), 
ayant  sous  ses  ordre  des  coactores,  tabellarii,  servi  etc.  (6). 

(1)  Voyez  p.  243,  ne  S.  Cf.  Cic,  Ad  AU.,  VII,  21.  Ce  trésor  fut  vidé  une 
première  fois  en  209  av.  J.-C.  (Liv.,  XXVII,  10),  ensuite  par  César  (App., 
B.  c,  II,  41,  Dio  Cass.,  XLI,  17).  Depuis  lors  il  ne  fut  plus  rétabli  —  Dru- 
mann,  Histoire  romaine  (en  ail.),  III,  445.  Koenigsberg,  1837. 

(.2)  Publicanus  est  le  terme  générique  pour  désigner  quiconque  entreprend 
des  adjudications  de  l'Etat  (Liv.,  XXTII,  48-49,  XXV,  3-5,  XXXIX,  44, 
Val.  Max.,  V,  6,  8),  mais  il  se  dit  surtout  des  fermiers  des  vectigalia  (Cic, 
Verr.,  II,  2,70  §  171,71  §  175,  p.  Sext.,  14  §  32./%.,  III,  4,  1,  XXXIX,  4). 
—  Salkowski,  De  jure  societatis,  praecipue  publicanorum.  Berlin,  1859.  Cohn, 
De  natvra  societatum  juris  Romani,  quae  vocantur  publicae.  Berlin,  1870. 
A.  D.  Xenopolus,  De  societatum  publicanorum  Romanorum  historia  ac  natura 
juridiciali.  Berlin,  1871.  Belot,  Hist.  deschev.  rom.,  II,  162-181. 

(3)  Varr.,  Del.  /.,  V,  4  s.  f.  Paul.  Diac,  p.  151.  Pseud.  Asco>\,p.  113. 
Or.  Cf.  Polyb.,  VI,  17. — Sur  la  caution praedibus  praediisque  voyez  Mommsen, 
Les  droits  munie,  de  Salp.  et  Mal.,  p.  466  suiv.  et  A.  Rivier,  Recherches  su/  la 
cautio praedibus  praediisque  (en  ail.).  Berlin,  1863. 

(4)  Cic,  Verr.,  II,  2,  74  §182.  Ad  AU.,  V,  15  §3. 

(5)  Cic,  Verr.,  II,  2,  70  §  169.  Ad  AU.,  XI,  10. 

(6)  Cic,  Ad  AU.,  V,  15  et  18.  Verr.,  II,  2,  77  §  138  etc. 
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Ce  mode  de  perception,  favorable  pour  le  trésor,  était 
très-onéreux  pour  les  provinces  (l). 

Sous  l'Empire,  le  sénat  conserve,  au  moins  de  nom  (2), 
la  disposition  de  Yaerarium  Saturni,  dans  lequel  la  plupart 
des  revenus  de  l'Empire  sont  encore  versés  (3).  Cependant 
Auguste  créa  deux  trésors  nouveaux,  placés  sous  la  haute 
direction  de  l'empereur  : 

1°  Jjaerarhim  militare,  qui  était  surtout  une  caisse  de 
pension  militaire.  Il  était  alimenté  par  la  vicesima  haeredit. , 
la  centesima  ver.  vénal,  et  la  quinquagesima  vénal,  manc,  et, 
administré  par  des  praefecti  spéciaux  qui  d'abord  étaient 
tirés  au  sort  parmi  les  praetorii,  plus  tard  nommés  direc- 
tement par  l'empereur.  (4). 

2°  Le  Jiscus  ou  le  trésor  impérial  (5).  Il  perçoit  les  reve- 
nus de  la  fortune  privée  de  l'empereur,  à  laquelle  sont  attri- 
bués aussi  le  domaine  de  l'Etat  en  province  (6),  les  legs 
faits  à  l'empereur  et  Yaururn  coronarium  (p.  369),  les 
amendes,  infligées  pour  fraude  de  douanes  (7),  les  bona  ca- 
dnca  et  vacantia  dans  les  provinces  impériales  (8),  et,   selon 

(1)  Cf.  Liv.,  XLV,  1.8.  Cic,  Ad  Quint.,  I,  1,  11  §  33. 

(2)  Suet.,  Tib.,  30.  Tac,  Ann.,  II,  37-38.  Hist.,  IV,  9.  De  fait  la  dispo- 
sition en  appartient  à  l'empereur.  Dio  Cass.,  LUI,  16,  22,  LXXI,  33. 

(3)  \À  aerarium  était  administré,  au  nom  du  sénat,  selon  les  époques  par  des 
praetores  (p.  316)  ou  par  des  quaestores  ou  par  des  praefecti  aerarii  Saturni,  pris 
parmi  les  praetorii.  Voyez  à  ce  sujet  Borghesi,  Mémoire  sur  une  inscr.  ducons. 
Burbul.,  Œuvres  compl.,  IV,  p.  147-151.  Zumpt,  Titulus  Conc.  Arrii  Anionini 
dans  les  Comm.  epigr.,  II,  55-58. 

(4)  Monum.  Ancyr.,  c.  17.  Dio  Cass.,   LV,  25,   31.  Tac,  Ann.,  I,   78. 
Suet.,  Aug.,  49.  —  0.  Hirschfeld,  Le  trésor  militaire  et  son  administration 
sous  V Empire  romain   (en  ail.)  dans  les  Neue  Jahrb.  f.   Philol.  u.    Paedag. 
T.  XCVIII,  no  10,  le  div.  Leipzig,  1868.  G.  Humbert,  v.  aerarium  militare 
dans  le  Dict.  des  Ant.  de  Daremberg  et  Saglio. 

(5)  Dio  Cass.,  LUI,  15-16.  Tac,  Ann.,  II,  47.  Senec,  De  benef.,  VII, 
6.  PliN.,  Paneg.,  36. — n Res  fiscales  quasi  propriae  et  privatae  principis  surit.» 
Dig.,  XLI11,  8,  2  §  4.  Sur  la  signification  du  mot  fiscus,  voyez  H.  de  Lo^g- 
péiuer,  Recherches  sur  les  récipients  monétaires  dans  la  Revue  archéol.  Nouv. 
sér.  T.  XVIII,  p.  160-164.  Paris,  1868. 

(6)  Voyez  p.  364.  Cf.  Aggenn.,  De  contr.  ayr.,  p.  85  L. 

(7)  Fragm.  dejurefisci,  §  18.  Cf.  Dig.,  XXXIX,  4,  16  §  10.  Joseph.,  Ant, 
Jud.,  XIX,  1  §  5. 

(8)  Strab.,  XVII,   1  §  12,  p.  797  Cas.  Ailleurs  ces  bona  appartiennent  à 
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la  décision  de  l'empereur,  les  bona  damnatorum  (').  Lesbiens 
et  les  revenus  de  ce  trésor  sont  administrés  par  des  ratio- 
naleset  des  procuratores(2),  à  la  tête  desquels  Septime-Sévère 
plaça  un  intendant  en  chef  (procurator  rei  privataej  (3). 

Dans  le  cours  du  3e  siècle  l'administration  de  Yaerarium 
Satarni  est  enlevée  au  sénat,  et  donnée  à  un  procurator  ou 
praefectus  aerarii  qui  dépend  directement  de  l'empereur  (4). 
Le  sénat  ne  conserve  plus  que  la  disposition  de  certains 
revenus  communaux,  constituant  la  caisse  communale  de  la 
ville  de  Rome  [arca  publica)  (5). 

Uaerarium  militare  cesse  de  former  une  caisse  spéciale  (6), 
de  sorte  que  depuis  cette  époque  il  y  a  encore  deux  trésors 
distincts  (Yaerarium  et  le  fiscus),  recevant  des  revenus  diffé- 
rents, mais  dépendant,  au  même  titre,  de  l'empereur  (7). 

Dans  les  premiers  temps  de  l'Empire  les  vectigalia  (por- 
toria,  scriptura  etc.)  furent  encore  perçus  par  adjudication^). 
Mais  l'importance  de  ces  adjudications  diminua  peu-à-peu  : 
car  d'abord  les  trïbuta  soli  et  capitis  étaient  levés  directe- 
ment par  les  fonctionnaires  provinciaux  (9)  ;  ensuite  d'autres 
revenus  déterminés  furent  confiés  à  des  administrations  cen- 
trales à  Rome,  représentées  en  chaque  province  par  des 
procuratores  spéciaux  (proc.  caducorum,  ad  bona  damnato- 
rum,XXhaered.  etc.)(10).  Ceux-ci  font  recouvrer  directement 
l'impôt  qui  est  de  leur  ressort  ou  le  mettent  en  ferme  (H). 

Yaerarium  Saturni  (Ulp.,  XXVIII,  7),  qui  perçoit  aussi  les  revenus  ordinaires 
des  provinces  impériales.  Cf.  Walter,  §  332,  ne  111. 

(1)  Cf.  Tac,  Ann.t  IV,  20,  VI,  2,  1 7, 19.  Eut.,  I,  90  etc. 

(2)  Suet.,  Claud.,  28.  Tac,  Ann.,  XIV,  54.  Plin.,  Paneg.t  36. 

(3)  Spart., Sev^U.C^iT^Macr., 2,7. Cf. Walter,  §  334,  nés  125-127.  Une 
opinion  différente  est  soutenue  par  Marquardt,  III,  2,  224-225, nés  1272-73. 

(4)  Lamprid.,  Diadum.,  4.  Vopisc,  Aurelian.,  12,  20. 

(5)  Vopisc,  Aurel.,  20. 

(6;  La  dernière    mention    de    cette  caisse    date  de  l'époque  d'Elagabale. 
Orelli,  Inscript.,  no  946. 

(7)  Cf.  Dion.  Cass.,  LUI,  22.  Marquardt,  III,  2,  221,  ne  1258. 

(8)  Tac,  Ann.t  IV,  6.  App.,  lllyr.,  6.  uig.,  XLIX,  14,  3  §  6. 

(9)  Tac,  Agric.y  15.  Capit.,  Ant.  Piw,  6.  Dig.,  1,  16,  9  pr. 

(10)  Cf.  Tac,  Ann.,  XIII,  1.  Orelli,  Inscr.,  nos  3190,  3647.  Corp.  Inscr. 
lut.,  Il,  no  2029. 

(11)  Cf.  Dion.  Cass.,  LU,  25.  Plin.,  Epist.,  VII,  14.  Paneg.,  37.  Vojez 
Marquardt,  III,  2,  228-231. 


SECTION  III.  —  DE  L'ITALIE   ET  DES   PROVINCES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  coloniae  et  des  municipia. 

§  1.  Des  coloniae  (*). 

I.  Des  coloniae  civhim  Romanomm.  Une  colonia  est  for- 
mée par  un  nombre  déterminé  de  familles,  établies  en  vertu 
d'une  décision  du  pouvoir  compétent  »  ex  consensu  publico  u 
dans  un  endroit  déterminé,  pourvu  d'habitations  »  in  locum 
certum  aedifîciis  munitmn  »  (2),  pour  y  fonder  une  com- 
mune, administrée  selon  les  règles  déterminées  par  la  charte 
de  fondation  (lex coloniae)^),  »  quem  certo  jure  ootinerent  "(4). 
Le  but  de  leur  fondation  a  varié  aux  diverses  époques  : 
1)  Jusqu'à  l'époque  des  Gracques  les  colonies  avaient  un 
but  militaire  :  elles  servaient  de  garnisons  permanentes  dans 

(1)  Marquardt-Mommsen,  IV,  35-39,  4-7-52,  359-365,427-462.  Walter, 
§§  217-223,  225,  245,  253,  265-270.  Madvig,  De  jure  et  condilione  coloniarum 
populi  Romani,  dans  ses  Opusc.  p.  20S  suiv.  Copenhagen,  1834.  Ruperti,  De 
coloniis  Romanorum,  dans  les  Diss.  délia  pontif.  ac.  roni.  di  archeol.  Rome, 
1840.  Rein,  Colonia  (en  ail.)  dans  Pauly's  Realencycl.,  II,  p.  504.  Dumont,. 
Essai  sur  les  colonies  romaines  dans  les  Annales  des  Univ.  de  Belg .,  année  1843, 
p.  525-585.  Bruxelles,  1844.  Schmidt,  Le  système  des  colonies  romaines  {en 
ail.).  Potsdam,  1847.  A.  W.  Zumpt,  De  coloniis  Romanorum  militaribus  dans- 
ses  Comment,  epigr.  T.  I,  p.  195-491.  Rudorff,  Inst.  grom.,  II,  323-421. 
Voigt,  La  doctrine  du  jus  naturale,  etc.,  II,  337-344.  Sambeth,  De  Romano- 
rum coloniis.  Tuebingen,  1861,  Part.  2a,  1862. 

(1)  Serv.,  Ad  Aen.,  I,  12.  Sic.  Placc,  De  cond.  agr.,  p.  135  L.  Cf.  Dio- 
NY8.,  II,  16,  54.  Exceptionnellement  des  colonies  furent  fondées  en  des  en- 
droits, non  encore  bâtis.  Liv.,  I,  33.  Dionys.,  IV,  63.  Cf.  Zumpt,  De  coL 
mil.,  p.  451. 

(3)  Hygin.,  De  cond.  agr.,  p.  118,  164. 

(4)  Serv.,  Ad  Aen.,  I,  12.  Cf.  Zumpt,  1.  1.,  p.  440. 
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les  contrées  soumises,  et  y  affermissaient  la  domination  ro- 
maine :  »  vel  ad  ipsos  priores  municipiorum  populos  coercen- 
cendos  vel  ad  hostium  incursus  repellendos  »  (*).  Propugnacula 
imperii{*).  Aussi  la  défense  de  son  territoire  constitue-t-elle 
la  charge  militaire  propre  de  chaque  colonie  (3). 

Depuis  la  soumission  du  Latium  (338  av.  J.-C.)  jusqu'à 
la  fin  de  la  2e  guerre  punique,  toutes  les  coloniae  civium 
furent  établies,  à  deux  exceptions  près,  sur  les  côtes  de 
l'Italie  :  coloniae  maritimae  (4) .  La  défense  des  côtes  et  ensuite 
le  service  sur  mer  leur  étaient  imposés  (5).  Depuis  283  av. 
J.-C.  commence  la  fondation  de  colonies  de  citoyens  en 
province  :  la  première  fut  Séna  dans  la  Gaule  Cisalpine  (6). 

2)  Depuis  les  Gracques  les  colonies  eurent  un  but  social': 
elles  servaient  à  établir  les  citoyens  pauvres  de  Rome.  Telles 
furent  les  colonies  fondées  surtout  en  Italie,  mais  aussi  en 
province,  sur  les  propositions  des  tribuns  C.  Gracchus  et 
M.  Livius  Drusus  père  (123-122  av.  J.-C.)  etc.  (7). 

3)  Depuis  Sullales  colonies  redeviennent  militaires;  elles 
sont  fondées  pour  récompenser  et  établir  les  soldats  et  les 
vétérans  (8).  A  cette  catégorie  appartiennent  les  colonies, 

(1)  Sic.  Flacc,  De  cond.  agr.,  p.  135  L.  Cf.  App.,  B.  c,  I,  7.  Dionys., 
II,  53,  54,  VI,  32.  Liv.,  I,  56,  II,  34,  IV,  11. 

(2)  Cic,  De  leg.  agr.,  II,  27  §  73.  —  C'était  une  coutume  propre  à  tous 
les  peuples  italiques  d'affermir  leur  domination  dans  une  contrée  soumise  par  la 
fondation  de  colonies.  Tite-Live  mentionne  des  colonies  de  Samnites  (IV,  37), 
d'Eques  (IV,  49),  d'Etrusques  (V,  33),  d'Antiates  (VII,  27)  etc. 

(3)  Voyez  Huschke,  La  constiiut.  de  Serv.  Tull.,  p.  481-483. 

(4)  Voyez  Madvig,  De  jure  et  cond.  col.,  p.  265.  Mommsen,  Syst.  monét. , 
p.  224,  II.  r.,ï,  p.  405  (3e  éd.). 

(5)  Liv.,  XXVII,  38,  XXXVI,  3.  Cf.  Huschke,  1.  1. 

(6)  A  cette  époque  le  territoire  de  Séna  ne  faisait  pas  encore  partie  de 
l'Italie,  mais  de  la  Gaule  Cisalpine.  Cf.  Polyb.,  Il,  19.  Eu  183  av.  J.-C. 
furent  fondées  dans  la  Gaule  Cispadane  les  colonies  de  Parma  et  de  Mutina. 
Liv.,  XXXIX,  55.  Sur  les  rapports  entre  la  Gaule  Cisalpine  et  l'Italie,  voyez 
le  Ch.   II. 

(7)  App.,  B.  c,  I,  23.  Plutarch.,  C.  Gr„  8,  9,  10.  Vell.  Pat.,  Il,  6,  15. 
Liv.,  Epit.,  LX.  Cf.  Walter,  §  253,  ne  77-78.  Zumpt,  De  col.  mil.,  pp.  230- 
241.  Mommsen,  dans  le  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  87.  Lange,  III,  36,  43-46. 

(8)  Vell.  Pat.,  I,  15  §  5,  date  l'origine  des  colonies  militaires  dès  100  av. 
J.-C.  En  effet  la  colonia  Mariana,  établie  en  Corse  à  cette  époque,  peut  être 
^considérée  comme  la  première  colonie  militaire.  Lange,  III,  82. 
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établies  en  Italie  et  en  province  par  Sulla,  par  César,  par 
Antoine,  par  les  Illviri  reip.  const.  (')  et  par  Auguste  (2). 
Les  empereurs  suivants  continuèrent  à  fonder  des  colonies 
militaires  (3)  ;  parfois  aussi  les  colonies  servirent-elles  à  éta- 
blir en  province  des  citoyens  pauvres  de  Rome  et  de 
l'Italie  (A).  De  plus,  par  une  fiction  juridique  le  nom  et  le 
droit  de  colonie  furent  accordés  parfois  à  des  municipes  ou 
des  villes  provinciales  (5).  Les  dernières  colonies  furent,  en 
Italie,  Vérone  qui  fut  rebâtie  par  l'empereur  Gallien  (265 
apr.  J.-C),  en  province  Nicomédie  en  Bithynie,  élevée  au 
rang  de  colonie  probablement  par  Dioclétien  (6). 

Etablissement  de  la  colonie. 

Jusqu'à  l'époque  de  Sulla  la  fondation  de  colonies  est  dé- 
crétée par  un  sénatus-consulte,  ratifié  par  un  \ oie  au.  popidus 
ou  de  la  plebs  (7)  (lex  colonica,   appelée  plus  tard  aussi  lex 

(1)  Sulla  :  App.,  B.  c,  I,  96.  100,  101.  Liv.,  Epit.,  LXXX1X.  Zumpt, 
De  col.  mil. ,  p.  243-261.  Lange,  111,  157.  —  César  :  App.,  B.  c,  II,  119-120, 
135.  Zumft,  1.  1.,  288-318.  Lange,  III,  463-464.  —  Antoine  :  Cic,  Phil,r 
V,  2.  Zumpt,  1.  1.,  319-325.  Lange,  III,  488-489,  et  De  legibus  Antoniis  a 
Cicérone- Phil.  V ,  4  §  10  commemoraiis part .  posterior ,  p.  11  suiv.  Leipzig,  1871. 
—  Illviri:  App.,  B.c., IV,  3,  V,  3,  5,  13  etc.  Zumpt,  1. 1.,  325-343.  Lange, 
III,  552  suiv.  —  Sulla,  César  et  les  triumvirs  enlevèrent  à  cet  effet  leur  ter- 
ritoire à  de  nombreux  municipes  en  Italie  qui  avaient  embrassé  la  cause  des  par- 
tis politiques  opposés.  App.,  B.  c,  II,  120,  140-141,  IV,  3.  Cf.  Flou.,  III, 
21  §  27.  Cic,  De  leg.  agr.,  III,  2.  cat.,  II,  9  etc. 

(2)  Mon.  Ane,  c.  3  6  et  28.  Suet.,  Aug.,  46.  Hygin.,  De  lim.  const.,  p.  177 
L.  Zumpt,  1.  1.,  p.  343-381.  —  Parmi  les  colonies,  fondées  en  province, 
plusieurs  se  composaient  d'habitants  des  villes  italiques  qu'il  avait  assignées  à 
jses  vétérans.  Dio  Cass.,  Ll,  4. 

(3)  Liber  colon,  dans  les  Grom.  éd.  L.,  p.  210-224,  230-239.  Cf.  Zumpt, 
1.  1.,  p.  381-438.  —  Ces  colonies  militaires  se  dépeuplaient  parfois  rapide- 
ment :  en  effet  »  neque  conjugiis  suscipiendis  neque  alendis  liberis  suetiorbas  sine 
posteris  domos  relinquebant.  «  Tac,  Ann.,  XIV,  27.  Alors,  pour  prévenir  leur 
extinction,  il  fallait  ou  bien  y  envoyer  un  supplément  de  nouveaux  colons,  ou 
même  y  établir  de  nouvelles  colonies.  Walter,  §  270,  nés  100-103. 

(4)  Des  colonies  furent  fondées  dans  ce  but  par  ex.  par  Auguste  (Zumpt, 
De  col.  m.,  p.  375-377,  380),  et  par  Nerva]  (Dio  Cass.,  LXVIII,  2.  Plin., 
Ep.,  VII,  31.  Zumpt,  1.  1.,  390,  457). 

(5)  Cf.  Gell.,  XVI,  13  §  4.  Zumpt,  1. 1.,  p.  457-459. 

(6)  Ojrelli,  Inscr.,  no  1014.  Zumpt,  1.  1.,  p.  437-438. 

(7)  Liv.,  XXXII,  29.  Cf.  Cic,  Phil.,  XIII,  15  §  31.  Il  en  est  de  même 
des  coloniae  latinae,  fondées  par  l'Etat  romain.  Liv.,  XXXIV,  53,  XXXV,  40. 
Que  si  les  sources  ne  font  fréquemment  mention  que  du  seul  sénatus-consulte 
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agraria  (*).  Cette  loi  détermine  le  nombre  des.  colons,  le 
nombre  déjugera  de  terres,  assignées  à  chaque  colon,  et  le 
nombre  de  citoyens,  chargés  de  rétablissement  de  la  colonie. 

Anciennement  une  colonie  se  composait  de  300  chefs  de 
famille  (2);  cependant  déjà  vers  la  fin  du  5e  s.  av.J.-C.  (3)r 
et  surtout  après  la  2e  guerre  punique,  elles  comptaient  par- 
fois jusqu'à  1500,  2000  et  3000  colons  (4),  La  plupart  des 
colons  s'enrôlaient  volontairement  (nomen  dare,  adscriptil(5); 
anciennement,  quand  le  nombre  des  volontaires  ne  suffisait 
pas,  il  était  complété  par  tirage  au  sort  ou  par  une  levée 
forcée  (6)  parmi  les  citoyens  qui  étaient  les  plus  aptes  au 
service  militaire,  c'est-à-dire  les  membres  des  classes  (7). 

Anciennement  chaque  colon  recevait  en  partage  bina 
jugera  ou  un  haeredium  (8)  ;  dans  la  suite  les  lots  ont  varié, 
d'après  les  colonies,  de  2  à  10  jugera  (9). 

La  commission,  chargée  d'établir  la  colonie,  se  compose 


(Liv?,  VI,  16,  et  pour  les  colonies  latines  Liv.,  VIII,  16,  IX,  28,  XXXVII, 
46-47,  XLIIt,  17),  il  n'est  pas  permis  de  conclure  de  là  que  le  peuple  n'ait 
pas  été  consulté.  Cf.  Rein,  1. 1.,  p.  513,  Dumont,  p.  571. 

(1)  Frontin.,  Decontrov.,  p.  24.  L.  Ce  n'est  que  depuis  les  Gracques  que  le* 
leges  coloniae  deducendae  sont  comprises  sous  le  nom  général  de  leges  agrariae. 

(2)  Dionys.,  II,  35,  53.  Tel  fut  encore  le  nombre  de  colons  envoyés  au  4e 
siècle  à  Anxur  (Liv.,  VIIT,  21;,  et  après  la  guerre  d'Hannibal  en  5  autres- 
colonies  maritimes.  Liv.,  XXXII,  29,  XXXIV,  45. 

(3)  Liv.,  IV,  47,  V,  24,  VI,  16.  Le  nombre  considérable  de  colons,  attri- 
bué par  Tite-Live  à  ces  colonies,  est  même  un  motif  pour  lequel  Mommsen 
pense  que  Tite-Live  a  commis  ici  une  erreur  historique,  et  confondu  une  assi* 
gnatio  viritana  avec  une  assignat™  colonica  (Corp.  Tnser.  lat.,  I,  p.  88-89J. 
Voyez  p.  360,  ne  5. 

(4)  Liv.,  XXXIX,  55,  XLI,  13. 

(5)  Liv.,  I,  11,111,  1,X,  21.  Dionys.,  VII,  13.  Paul.  Diac,  v.  adscripti 
p.  14  M. 

(6)  Cf.  Dionys.,  VII,  13,  28,  IX,  59.  Plutarch.,  Coriol.,  13.  Liv.r 
XXXVII,  46. 

(7)  Cf.  Liv.,  IV,  49.  Dumont,  1.  1.,  p.  547.  —  Plus  tard  on  y  admit  par- 
fois des  latins,  sans  leur  octroyer  cependant  la  cité  romaine.  Liv.,  XXXIVr 
42.  Cf.  Madvig,  1.  1.,  p.  251. 

(8)  Sic.  Flacc,  De  cond.  agr.,  p.  153  L.  Cf.  Liv.,  IV,  47,  VIII,  21. 
Varr.,  De  re  r.t  I,  10. 

(9)  Lit.,  V,  24,  V[,  16,  XXXIX,  44,  55,  XL,  29.  On  cite  un  exemple 
d'une  assignation  de  51  4/a pigera  par  colon.  Liv.,  XLI,  13. 
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d'ordinaire  de  3  membres  :  III  viri  coloniae  deducendae 
agroque  dividundo  (*). 

Ils  sont  élus  par  les  comitia  tributa  (2),  et  investis  par  une 
lex  curiata  de  Yimperium  pour  un  temps  déterminé  par  la 
loi  (3,  5  ans)  (3).  L'Etat  leur  alloue  une  somme  pour  frais 
de  route  et  d'entretien  (ornatio),  et  leur  attribue  des  aides 
subalternes,  scribae,  agrimensores  (4)  etc. 

Après  la  consultation  des  auspices  (auspicato)  (5),  les  co- 
lons sont  conduits  militairement  vers  le  lieu  qui  leur  est 
assigné  (6). 

Le  sol,  destiné  au  partage,  qui  ne  consiste  qu'en  des 
terres  arables  (qua  faix  et  arater  ierit)  (7),  est  mesuré  par 
les  agrimensores  d'après  les  règles  de  la  science  augurale  (8), 
et  divisé  en  lots  (sortes)  de  la  grandeur  déterminée  par  la 
leœ  coloniae.  Les  lots  sont  ensuite  tirés  au  sort  parmi  les 
colons  (9).  En  Italie  le  lot,  assigné  au  colon,  devient   ager 

(1)  Liv.,  V,  24,  X,  21,  XXXII,  29,  XXXIV,  45,  XXXIX,  44,  55  etc.  Il 
eu  est  de  même  des  colonies  latines.  Liv.,  VIII,  16,  IX,  28,  XXXV,  40  etc. 
—  Ces  commissions  comptaient  parfois  un  plus  grand  nombre  de  membres.  Cf. 
Cic,  De  leg.  agr. ,11,  12  §31.  Les  fonctions  de  commissaire  étaient  fort  esti- 
mées, et  exercées  fréquemment  par  des  viri  consulares.  Liv.*,  III,  1,  VIII,  16, 
XXXI,  49,  XXXII,  2.  Cf.  XXXIV,  45. 

(2)  Cic,  De  leg.  agr.,  II,  7  §  17.  Cf.  Liv.,  X,  21,  XXXIV,  53.  Qui  nom- 
mait ces  commissions  avant  l'institution  des  comitia  tributa  ?  Etaient  ce  les 
comitia  centuriata,  comme  le  veut  Walter,  §  223,  ne  44,  ou  simplement  les 
consuls?  (Cf.  Liv.,  III,  1,  VIII,  16,  IX,  28.  Voyez  plus  haut  p.  284,  ne  5). 
C'est  une  question  qu'il  est  difficile  de  résoudre. 

(3)  Cic,  De  leg.  agr.,  II,  11  §  28.  Cf.  13  §  32.  Liv. ,  XXXII,  29,  XXXIV, 
53.  Sur  la  poiestas  des  membres  de  la  commission  voyez  la  lex  Mamilia  dans 
les  Grom.,  éd.  L.  p.  265. 

(4)  Cic,  De  leg.  agr.,  II,  12  §  31,  13  §  32.  Plutarch.,  C.  Gracch.,  10.  — 
G.  Humbert,  v.  agrimensor  dans  le  Dict.  des  Ant.  de  Daremberg  et  Saglio. 

(5)  Cic,  PAU.,  Il,  40  §102.  Cf.  De  leg.  agr.,  II,  12  §  31.  Afp.,  B.  c,  I,  24. 

(6)  Cela  ne  s'applique  pas  seulement  aux  colonies  de  vétérans  (Hygin.,  De 
lim.  const.,  p.  176  L.,  Tac,  Ann.,  XIV,  27,  App.,  b.  c,  II,  120,   141,  III, 

•81),  mais  aussi  aux  colonies  antérieures.  Plutarch.,  C.  Gracch.,  11.  Cic,  De 
leg.  agr.,  II,  32  §  86. 

(7)  Hygin.,  De  lim.  const.,  p.  201,  203.  De  lim.,  p.  112. 

(8)  Frontin.,  De  lim.,  p.  27.  Hygin.,  De  lim  const.,  p.  166.  — Rudorff, 
Inst.  grom.,  II,  335  suiv.  Nissen,  Le  templum  (en  ail.),  p.  1-22.  Berlin,  1869. 

(9)  Hygin.,  De  lim.,  p.  113,  De  lim.  const.,  199  suiv.  Cf.  Rudorff,  Inst. 
grom.,  II,  366  suiv.  Dans  la  formation  des  lots,  la  qualité  de  la  terre  était  aussi 
prise  en  considération.  Sic  Flacc,  De  cond.  agr.,  p.  156.  Hygin.,  De  lim. 
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privatus  ex  jure  quiritium  (l),   en   province,   ager  privatus 
vectigalisque  (p.  364,  ne  2). 

La  partie  du  sol  qui  n'est  pas  assignée  (les  endroits  boisés, 
pierreux,  marécageux,  les  ïoca  relicta,  extra  clusa,  subse- 
civaj  (2)  reste  ager  publicus  (3),  à  moins  qu'elle  ne  soit  con- 
cédée à  la  colonie  comme  propriété  communale  (4). 

Depuis  l'époque  de  Sulla  et  sous  l'Empire  les  colonies 
furent  fondées  par  un  décret  de  Yimperator,  en  vertu  de 
son  imperium  militaire  (5).  Elles  reçoivent  le  nom  du  fonda- 
teur (6),  et  elles  sont  installées  par  des  legati  de  Ximpe- 
rator  (').  La  grandeur  du  lot  assigné  varie  d'après  le  grade 
militaire  des  colons  (secundum  gradum  militiae)  (8). 

Comme  les  colonies  étaient  établies  d'ordinaire  dans  des 
villes  déjà  existantes,  elles  comprennent  une  double  popula- 
tion :  les  anciens  habitants,  auxquels  on  enlève  une  partie 
de  leur  sol  (9),  et  les  nouveaux  colons. 

En  Italie,  avant  la  collation  du  droit  de  cité  à  la  pénin- 
sule, les  anciens  habitants  obtenaient  probablement  Izcivitas 


const.,  p  169.  Dans  les  colonies  de  vétérans,  la  grandeur  du  lot  variait  selon  le 
grade  militaire  du  colon  (ne  8).  De  même  dans  les  colonies  latines,  où  les  lots 
étaient  souvent  considérables,  les  équités  recevaient  une  meilleure  part  que  les 
petites.  Cf.  Liv.,  XXXV,  9,  40,  XXXVII,  57,  XL,  34.  Il  est  probable  que 
de  même  dans  les  anciennes  colonies  de  citoyens  il  y  avait  des  distinctions 
analogues.  Cf.  Mommsen,  Corp.  Inscr.  lat.,  1,  p.  97. 

(1)  Rudorff,  Inst.  grorn.,  II,  370-38 L.  Voyez  plus  haut  p.  360,  nés  4}  6. 

(2)  Sic.  Flacc,  De  cond.  agr.,  p.  156,  164.  Aggen.,  In  Front.,  p.  6,  22. 
F&OHTIH.,  De  contr.  agr.,  p.  55.  Hygin.,  De  gen.  contr.,  p.  132. 

(3)  Vell.  Pat.,  II,  81.  Froxtin.,  /Jecontr.,  p.21.Aggenn.,  De  contr.  agr., 
p.  81,  83. 

(4)  Sic.  Flacc,  De  cond.  agr.,  p.  162.  Hygin.,  De  cond.  agr.,  p.  117.  De 
lim.  cotist.,  p.  202  etc. 

(5)  Ce  pouvoir  fut  accordé  d'abord  à  Sulla  (p.  252),  et  il  appartint  plus  tard 
aux  empereurs.  Cf.  Vell.  Pat.,  I,  14.  Zumpt,  De  col.  mil.,  p.  444. 

(6)  Vell.  Pat.,  1,  14.  Orelli-Henzen,  Inscript.,  nos  5315,  5329,  6932. 

(7)  Le  premier  qui  ait  fait  établir  des  colonies  par  ses  legati  fut  César.  Cf. 
ZUMPT,  1.  1.,  p.  301-302,  444-445. 

(8)  Sic.  Flacc,  De  cond.  agr.t  p.  156.  Cf.  Sdet.,  Aug.,  49. 

(9)  Cf.  Dionys.,  II,  35,  50. 
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sine  suffragio  (l);  ils  étaient  en  tout  cas  subordonnés  aux 
colons  (2).  Plus  tard  ils  se  sont  confondus  peu  à  peu  avec  eux. 

En  province;  les  anciens  habitants  restent  peregrini,  et 
ils  sont  placés  dans  un  état  de  soumission  vis-à-vis  des  co- 
lons (3).  Parfois  la  civitas  romana  leur  est  octroyée  (4). 

Les  colons  conservent  le  droit  de  cité  complet  à  Rome  (3), 
et  ils  ont  en  outre  clans  la  colonie  une  organisation  munici- 
pale, calquée  sur  celle  de  la  métropole  (6).  L'organisation 
communale  des  colonies  sous  l'Empire  sera  exposée  au  §  3. 

JI.  Des  coloniae  latinae . 

Depuis  la  soumission  du  Latium  (338  av.  J.-C.)  jusqu'au 
1  s.  av.  J.-C.  Rome  fonda,  en  dehors  des  coloniae  civium,  un 
grand  nombre  de  coloniae  dites  lalinae  en  Italie  et  dans  les 
provinces  (7).  L'établissement  de  ces  colonies  était  en  tout 
point  semblable  à  celui  des  coloniae  civium  (8).  Elles  devaient, 
comme  celles-ci,  assurer  la  soumission  des  peuples  vaincus  ; 
mais  elles  se  composaient  d'ordinaire  d'un  nombre  plus 
considérable  de  colons  (3000,  4000  et  jusqu'à  6000)  (9).  La 
condition  juridique  des  eoloniae  latinae  a  été  indiquée  p.  129 
suiv. 

(1)  Voyez  Madvig,  Bejur.  col.,  p.  232-244. 

(2)  Cf.  Dionys.,  VIII,  14.  L'histoire  mentionne  de  fréquents  exemples  de 
révolte  des  anciens  habitants  contre  les  colons  (Cf.  Walter,  §  218,  ne  13). 
C'est  que,  sans  aucun  doute,  leur  condition  était  défavorable. 

(3)  Cf.  Tac,  Ann.t  XIV,  31.  Zumpt,  1.  1.,  p.  465. 

(4)  Liv.,  XXXIV,  9.  Tac,  Ann.,  XI,  24.  Cf.  Hist.}  IV,  65.  Zumpt,  1.  L, 
p.  370,  465  suiv.  —  Il  y  a  aussi  des  exemples  que  les  anciens  habitants  et  les 
colons  (veteres  et  veterani)  forment  deux  communes  distinctes,  ayant  chacune 
son  administration  spéciale.  Marquardt-Mommsen,  IV,  450,  ne  4. 

(5)  App.,  B.  c.}  I,  10.  Madvig,  1.  1.,  p.  244-254.  Cette  opinion  est  com- 
battue par  Zumpt,  De \prop.  civ.  Rom.,  dans  les  Stud.  rom.t  p.  367. 

(6)  x  Quasi  effigies  parvae  simulacraque  esse  quaedam  videntur.  «  Gell., 
XVI,  13. 

(7)  Voyez  p.  129,  nés  6-8  et  p.  132,  ne  4.  La  liste  des  coloniae  civium  anté- 
rieures à  100  av.  J.-C.  et  celle  des  coloniae  latinae  se  trouvent  chez  Marquardt, 
1.  1.,  38-39,  48-50.  Sur  les  dernières  colonies  latines,  fondées  en  province, 
voyez  Zumpt,  De  Gallia  Rom.  prov.  dans  les  Stud.  rom.,  p.  34. 

(8)  Cf.  Liv.,  VILI,  16,  IX,  28,  XXXIV,  53,  XXXV,  40.  Voyez  plus  haut, 
pp.  375,  ne  7,  377,  nés  1  et  9. 

(9)  Liv.,  VIII,  16,  IX,  26,  28,  X,  1,  3,  XXXV,  9,  40,  XXXVII,  57, 
XL,  34  etc. 
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§  2.  Des  municipia  (*). 

On  appelle  municipium  une  cité  soumise  dont  les  habi- 
tants ont  reçu  collectivement  du  peuple  romain  la  civitas 
romana  (2).  Les  ?nunicipia  sont  de  deux  catégories  (3)  : 

1°  Les  municipia  qui  ont  reçu  la  civitas  sine  suffragio  (4). 

(1)  Marquardt-Mommsen,  IV,  26  35,  41-43,  63-67.  Walter,  §§  90, 100- 
101,  212-214,  258-260,  263,  317.  C.  G.  Zumpt,  Sur  la  différence  des  dénomina- 
tions de  municipe,  colonie,  préfecture  dans  le  Droit  public  rom.  (en  ail.)  dans  les 
Mém.  de  VAc.  de  Berlin  (Cl.  h.  etphil.J,  1839.  Grauer,  De  re  municipali 
Romanorum.  Kiel,  1840.  Rubino,  De  la  signification  des  mots  :  municipium  et 
municeps  à  l'époque  de  la  Rép.  rom.  (en  ail.)  dans  le  Zeitschr.  f.  Alterthumsw. 
1844  et  1847.  Rein,  De  Romanorum  mu nicipiis.  Eisenach,  1847,  et  Municeps  et 
municipium  (en  ail.)  dans  Pauly's  Realenc,  V,  212  suiv.  Th.  Mommsen,  Les 
trib.  rom.,  p.  157  suiv.  Kiene,  Les  municipes  rom.  à  l'époque  de  la  République 
(en  ail.)  dans  le  Zeitschr./.  d.  Alterthumsw.  1849.  A.  W.  Zumpt,  De  propag. 
civ.  rom.  dans  ses  Stud.  rom.,  p.  325  suiv.  Haeckermann,  Sentent iar um aliquot 
de  municipiis  Rom.  post  Niebuhrium  propositarum  examinatio  ac  dijudicatio, 
Stolp,  1861.  Zoeller,  De  civitate  sine  suffragio  et  municipio  Rom.  Heidelberg, 
1866.  Villatte,  De  propag atione  civ.  Rom.  Bonn,  1870. 

(2)  Quel  est  le  sens  primitif  des  mots  municipia,  municeps?  Les  auteurs  an- 
ciens sont  indécis  sur  cette  question.  Cf.  Gell.,  XVI,  13  \  6.  Ils  dérivent 
généralement  ces  mots  de  :  munus  capessere,  munus  fungi  (Gell.,  1.  1.,  Test., 
p.  142,  Varr.,  De  1. 1.,  V,  36,  p.  178  Sp.)  ou  comme  disent  les  Dig.,  L,  1,  1 
§  1  :  nmuneris participes ,  recepli  in  civitatem  ut  munera  nobiscumfacerent » ,  et  ap- 
pliquent donc  dès  le  principe  le  nom  de  municipe  à  ces  cités  soumises  dont  les 
habitants,  en  recevant  le  droit  de  cité  romain,  sont  astreints  aux  charges  des 
citoyens.  Il  semble  cependant  que  le  mot  municipium  est  antérieur  à  la  soumis- 
sion des  villes  italiques  et  désignait  alors  les  villes  indépendantes,  alliées  à 
Rome  par  un  hospitium  publicum.  (Voyez  le  Ch.  relatif  aux  Traités  internatio- 
naux) .  Le  mot  municeps  serait  dérivé  de  munus  capere,  dans  le  sens  de  :  recevoir 
des  présents  en  qualité  de  hospites.  Cette  étymologie,  émise  par  RuDORFrdans 
le  Prog.  de  V  Univ.  de  Berlin,  1848-1849,  est  aujourd'hui  généralement  adoptée. 

(3)  Les  passages  classiques  sur  la  distinction  à  faire  entre  les  municipia  sont 
ceux  de  Paul.  Diac,  p.  127  et  Fest.,  p.  142.  Mais  ces  passages  obscurs  et 
incomplets  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  controverses.  Voyez  Marquardt, 
1.  1.,  28  suiv.,  Walter,  §  85,  ne  38,  212,  ne  7  et  la  nombreuse  littérature  sur 
cette  question,  énumérée  à  la  ne  1. 

(4)  Le  premier  municipe  sine  suffragio  fut  Caere,  vers  353  av.  J.-C.  Voyez 
p.  95.  La  civitas  sine  suffragio  n'était  point,  comme  le  veulent  Tite-Live  et 
Denys  (cf.  Gell.,  XVI,  13  §  7),  un  privilège,  mais  plutôt  une  punition.  Mad- 
vig,  De  jure  et  cond.  colon, ,  p.  233  suiv.  La  thèse  opposée  est  défendue  par 
ZuMn,  De prop.  civ.  R.t  366-367. 


—  381  — 

Les  citoyens  de  ces  communes  sont  au  point  de  vue  du  droit 
romain  assimilés  aux  aerarii  (p.  95-99). 

Dans  ces  municipia,  qui  en  règle  générale  conservent 
leurs  institutions  communales,  leurs  comices,  sénat,  magis- 
trats (l),  la  juridiction  est  cependant  exercée  par  un  délégué 
du  préteur,  praefectus  jure  dicundo.  De  là  ils  portent  le  nom 
de  praefecturae  (2). 

2°  Les  municipia  cum  suffragio  et  jure  honorum.  Ils  ont 
leur  administration  municipale  propre  (3),  et  jouissent  en 
outre  du  droit  de  cité  complet  à  Rome  (4). 

Après  la  soumission  du  Latium  (338  av.  J.-C.)  quelques 
villes  latines  reçurent  la  civitas  cum  suffragio  (5);  d'autres 
obtinrent  le  rang  de  praefecturae  (6). 

La  civitas  sine  suffragio  est  étendue  successivement  à  des 
communes  de  la  Campanie,  du  pays  des  Volsques,  des  Her- 

(1)  Fest.,  v.  municeps,  p.  142.  Cf.  Lit.,  VIII,  19,  XXIII,  2,  7,  35,  XXVI, 
34.  —  Pour  des  causes  exceptionnelles  ces  communes  sont  parfois  punies  de  la 
perte  de  leur  autonomie  administrative.  Cf.  Liv.,  IX,  43. 

(2)  Le  passage  classique  et  presque  unique  sur  ce  sujet  est  celui  de  Test., 
p.  233.  Aussi  y  a-t-il  sur  la  nature  des  praefecturae  des  opinions  très-diffé- 
rentes. Voyez  en  dehors  des  ouvrages  cités  p.  380,  ne  1,  Rein,  Praefeciura 
dans  Pauly's  Rsalenc,  VI,  4-8.  Voigt,  La  doctrine  dujuj  naturale  etc.,  II, 
369-372,  492-495.  Festus,  1.  1.,  cite  les  noms  de  22  préfectures;  des  vingt- 
deux  18  sont  connues  comme  municipia  sine  suffragio  (Marquardt,  1.  1.,  42, 
nés  2-12).  Les  quatre  autres  étaient  coloniae  civium  Romanorum  depuis  le  com- 
mencement du  £e  siècle  (195  à  183)  av.  J.-C.  Mais  comme  nous  savons  d'une 
de  ces  4  colonies,  de  Puteoli,  qu'elle  était  administrée  en  105  av.  J.-C.  par  des 
II  viri  j.  d.  [Corp.  Inscr.  lat.,  I,  no  577),  il  est  permis,  ce  nous  semble,  de 
conclure  que  la  condition  de  préfecture  qui  est  attribuée  à  ces  4  colonies  par 
Festus,  se  rapporte  à  l'époque  antérieure  à  leur  transformation  en  colonies,  et  à 
laquelle  elles  ne  possédaient  que  la  civitas  sine  suffragio.  Nous  ne  pensons  donc 
pas  avec  Marquardt,  1.  1.,  43,  que  tous  les  municipes  et  toutes  les  colonies 
étaient  primitivement  des  préfectures  j  mais  nous  croyons  que  praefectura  était 
synonyme  de  municipium  sine  suffragio. 

(3)  Cf.  Cic,  p.  Mil.,  10.  Plin.,  VII,  44  (43).  —  Le  premier  municipe 
cum  suffragio  fut  Tusculum,  381  av.  J.-C.  Cic,  p.  Plane,  8.  Liv.,  VI,  26. 

(4)  Paul.  Diac,  p.  127.  Cf.  Cic,  De  leg.,  II,  2§  5.  'Omnibus  municipibus 
duas  esse  censeopatrias  :  unam  naturae,  alteram  civitatist  etc. 

(5)  Liv.,  VIII,  14.  Ce  furent  Lanuvium,  Aricia,  Nomentum,  Pedum.  Il  est 
vrai  que  TiTE-LivEne  parle  pas  expressément  de  la  civitas  cum  suffragio.  Mais 
cela  résulte,  comme  Walter  le  remarque,  de  la  création  de  nouvelles  tribus  à 
cette  occasion  (Liv.,  VIII,  17). 

(6)  Par  ex.  Fundi,  Formiae.  Liv.,  VIII,  14. 
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niques,  des  Samnites  et  des  Sabins  (4).  Peu  à  peu  cfcs  com- 
munes sont  élevées  au  rang  de  municipia  cum  suffragio  (*). 
Il  semble  que-  vers  188  av.  J.-C.  la  civitas  complète  appar- 
tenait à  la  plupart  des  villes  du  Latium,  y  compris  le  La- 
tium  adjectum,  et  du  pays  des  Sabins  (3). 

A  la  suite  des  leges  Julia  et  Plautia  Papiria  (90-89  av. 
J.-C.)  et  de  la  collation  du  droit  de  cité  à  la  Gaule  trans- 
padane  par  César  (49  av.  J.-C.)  (4),  toutes  les  communes  de 
l'Italie,  y  comprise  la  Gaule  Cisalpine,  devinrent  ou  coloniae 
ou  municipia  civium  Romanorum  (5). 

Cependant,  même  après  ces  lois,  plusieurs  municipes  por- 
tèrent encore  le  nom  de  praefectura,  et  la  juridiction  y  fut 
exercée  par  des  praefecti,  nommés  par  le  préteur  (6).  Les 
magistrats  judiciaires,  destinés  aux  communes  de  la  Cam- 
panie,  les  IV  viri  jure  dicundo,  étaient  nommés  par  les 
comitia  tributa  (7).  La  plupart  de  ces  préfectures  furent 
transformées  ensuite  en  colonies  militaires. 

Depuis  César  le  privilège  de  la  civitas  romana  fut  accordé 
aussi  à  des  villes  pérégrines  ou  de  droit  latin  extra-italiques. 

Plusieurs  communes  de  l'Espagne  furent  élevées  au  rang 
de  municipia  civium  Bomanorum  par  César  (8).  Auguste  et 
les  empereurs  suivants  octroyèrent  la  même  faveur  à   des 

(1)  Liv.,  VIII,  14,  17,  21,  IX,  43,  X,  1.  Vell.  Paterc,  I,  14.  Fest., 
p.  142. 

(2)  Cf.  Vell.  Pat.,  1,  14.  Liv.,  XXXVIII,  36. 

(3)  Voyez  Mommsen,  Du  si/st.  monét.,  p.  226.  Peter,  Les  rapports  entre 
Rome  et  les  peuples  soumis  de  l'Italie  (en  ail.)  dans  le  Zeitschr.  f.  Alterthum&w., 
1844,  p. 217. 

(4)  Voyez  à  ce  sujet  le  Ch.  II,  qui  traite  de  Yltalie. 

(5)  Il  y  a  cependant  une  exception  à  faire  pour  certaines  peuplades  des 
Alpes  qui  furent  subordonnées  à  des  municipia,  et  qui  ne  reçurent  le  droit  de 
cité  que  sous  l'Empire.  Voyez  YEdit  de  Claude  de  46  apr.  J.-C.  dans  le  Hermès, 
IV,  102-103  et  dans  le  Corp.  Inscr.  lat.,  V,  ne  5050,  et  le  comment,  de  Momm- 
sen dans  le  Hermès,  1.  1.,  p.  112  suiv. 

(6)  Cic,  p.  Sext.,  14  §  32.  In  Pis.,  22  §  51.  Phil.,  IV,  3  §  7.  Lex  Rubria 
et  lex  Julia  munie,  passim  {Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  115-123).  Cf.  Sic.  Flacc, 
p.  135  L.  —  Walter,  §  263,  nés  73-75. 

(7)  Voyez  p.  285,  ne  2.  D'après  Mommsen,  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  47, 
l'élection  de  ces  praefecti  par  les  comitia  tributa  ne  peut  être  antérieure  au 
]i  s.  av.  J.-C.  Léo  IV  virijure  dicundo  furent  abolis  par  Auguste  (p.  318 j . 

(S)  Liv.,  Epit.,  CX.  Dio  Cass.,  XL1,  24,  XLIII,  39. 
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cités  de  Sicile,  de  Sardaigne,  d'Illyrie,  de  Macédoine,  d'A- 
frique etc.  (â). 

§  3.  De  V organisation  communale  des  coloniae  civium,  des 
municipia  et  des  oppida  latina  à  la  fin  de  la  République  et 
pendant  les  deux  premiers  siècles  de  V  Empire  (2). 

Dès  la  tin  de  la  République  les  municipia,  les  colonies  et 
les  oppida  latina,   tant  en  province  qu'en  Italie,  ont  une 

(1)  Suet.,  Aug.,  47.  Dio  Cass.,  LIV,  25.  Plin.,  III,  11  (5),  13  (7),  14 
(8),  26  (22-23),  IV,  .17  (10),  V,  1  (2),  2  (3),  3-4  (4).  —  Spanhem.,  Orbis 
Romanus,  I,  c.  16-18. 

(2)  Marquardt-Mommsen,  IV,  13-18,  462-516.  Walter,  §  264,  300-307, 
317.  A.  W.  Zumpt,  De  quinquennalibus  municipiorum  et  coloniarum  dans  les 
Comment .  epigr . ,  t.  I,  p.  73-158.  De  quattuorviris  municipalibus .  Ibid.,  p.  161- 
192.  Quinion,  Du  rnunicipe  romain,  de  la  commune  au  moyen-âge  et  de  la  muni- 
cipalité moderne.  Paris,  1859.  Béchard,  Droit  municipal  dans  V Antiquité, 
Paris,  1860.  Dubois,  Essai  sur  les  municipes  dans  le  droit  romain.  Paris,  1862. 
E.  Kuhn,  L'organisation  civile  et  municipale  de  V Empire  romain  jusqu 'à  l' 'époque 
de  Justinien  (en  ail.).  Leipzig,  1864-1865.  2  vol.  —  Les  sources  principales 
sur  ce  sujet  sont  lo  la  lex  Rubria  de  civitate  Galliae  Cisalpinae  {Corp .  Inscr.  lut., 
I,  p.  115-117),  portée  vers  49  av.  J.  C.  et  réglant  la  juridiction  des  magis- 
tratjs  municipaux  de  la  Gaule  Cisalpine  (Mommsen,  Adcorp.  Inscr.  I.,  I,  p.  118). 
2o  La  lex  Julia  municipalis,  11.  83-163  [Corp.  Inscr.  /.,  I,  p.  120-123), 
donnée  en  45  av.  J.  C.  par  César,  et  introduisant  une  organisation  uni- 
forme dans  tous  les  municipia  civium  Romanorum.  Voyez  Mommsen,  1.  1., 
p.  123-124.  Cette  loi  a  été  commentée  surtout  par  Savigny,  Le  décret  du 
peuple  romain  de  la  table  d'Héraclée  (en  all.j,  publié  d'abord  dans  le  Zeitschr. 
f.  gesch.  Rechtsw.,  t.  IX,  p.  300-378,  (183Sj,  et  réédité  avec  des  additions 
dans  les  Verm.  Schrift.,  III,  p.  279-412.  3o  Les  leges  Salpensana  et  Malacitana 
ou  les  fragments  des  lois  municipales  données  aux  municipes  de  Salpensa  et  de 
Malaca  en  Espagne  par  l'empereur  Domitien  entre  82  et  84  apr.  J.  C.  Ces  do- 
cuments importants  furent  découverts  en  1851  et  publiés  pour  la  première  fois 
par  R.  de  Berlanga,  Etudes  sur  les  deux  tables  de  bronze  découvertes  à  Malaga 
(en  espagn.). Malaga, 1853. (2e  éd. ib.  ,1864).  Ils  ont  été  réédités  ensuite  plusieurs 
fois,  et  en  dernier  lieu  par  Aem.  Huebner  dans  le  2d  vol.  du  Corp.  Inscr. 
lat.,  p.  253-258.  Les  doutes,  émis  sur  l'authenticité  de  ces  documents  par 
E.  Laboulaye,  Les  tables  de  bronze  de  Malaga  et  de  Salpensa,  Paris,  1856, 
(Extrait  de  la  revue  historique  de  droit  français  et  étranger)  n'ont  guère  été 
admis.  Voyez  Huebner,  1.  l.,  p.  259.  Parmi  les  ouvrages,  consacrés  à  l'inter- 
prétation de  ces  lois,  nous  citerons  Tu.  Mommsen,  Les  droits  municipaux  des 
communes  latines  de  Salpensa  et  de  Malaga  (en  ail.)  dans  les  Mémoires  de  VAcad. 
de  Saxe,  t.  III,  p.  363-488,  Leipzig,  L855.  Dirksbn,  De  l'organisation  muni- 
cipale de  Salpensa  (en  ail.)  dans  ses  Hinterl.   Schrift.  publiés  par  Sanio,  II, 
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organisation  uniforme  (*).  Aussi  la  dénomination  générale  de 
municipium  sert-elle  dès  cette  époque  à  désigner  ces  diverses 
catégories  de  villes  (**). 

L'organisation  des  municipes  est  régie,  en  partie  par  des 
lois  générales  (leg es  municipales,  lex  Julia  Petronia  etc.)(3), 
en  partie  par  la  loi  spéciale  du  municipe  ou  de  la  colonie  (4). 

Le  territoire  du  municipium,  déterminé  par  la  lex  municipii 
ou  coloniae,  se  compose  d'un  chef  lieu  (colonia,  municipium, 
praefectura,  ou  simplement  oppidum)  et  de  dépendances 
(hameaux,  bourgs,  locij,  parmi  lesquelles  on  distingue  des 

366-396.  Giraud,  Les  tables  de  bronze  de  Salpensa  et  de  Malaga,  Paris,  1856, 
La  lex  Malacitana,  ib.,  1863.  A.  W.  Zumpt,  De  legibus  municipalibus hispanicis 
dans  ses  Studia  romana,  p.  263-322.  Van  Lier,  De  inscriptionibus  Salpensana 
et  Malacitana.  TJtrecht,  1865.  Des  fragments  de  nouvelles  tables  de  lois  muni- 
cipales ont  été  découverts  à  Ossuna  (Anda  lousie)  en  1869.  Ils  seront  publiés 
bientôt  par  F.  Caballero  et  de  Berlanga. 

(1)  Ce  qui  le  prouve  à  l'évidence,  c'est  l'organisation  municipale  donnée  au 
municipium  Flavium  Malacitanum  et  au  municipium  Flavium  Salpensanum,  qui, 
tous  deux,  jouissaient  du.  jus  Latii.  Il  est  vrai  que  Zumpt  {De  leg.  mun.  hisp., 
p.  272-297)  et  d'après  lui  AYalter,  (§  317,  n*  120)  prétendent  que  ces  deux  com- 
munes n'étaient  pas  latines,  mais  des  municipia  civ .  Rom.,  comprenant  un  mé- 
lange de  citoyens  romains  et  de  latins.  Cette  hypothèse  a  été  réfutée  par 
Rudorff,  De  majore  ac  minore  Latio  ad  Gajum  I,  95-96  disputatio  criHca, 
p.  19  suiv.,  Berlin,  1860,  et  Huebner,  dans  le  Corp.  Inscr.  lat. ,11,  261-262. 
Il  semble  d'ailleurs  résulter  d'un  texte  de  la  lex  agraria  (1.  31)  de  111  av.J.-C. 
que  déjà  alors  le  nom  de  municipium  était  appliqué  à  des  villes  de  droit  lalin. 
Cf.  MoMMSBN,  Ad  leg.  agr.,  1.  31,  dans  le  Corp. Inscr.  lat.,  I,  p.  94.  C'est  à  ces 
municipia  que  se  rapporte,  ce  semble,  le  terme  de  municipium  fundanum,  dont 
se  sert  ta  lex  Jul.  mun.,  1.  159-163.  Mommsen,  Les  droits  mun.  de  Salp.y  409, 
ne  45.  Au  reste,  abstraction  faite  des  leges  Malac.  et  Salp.,  il  est  avéré  par' 
d'autres  oppida  latina  que,  du  temps  de  l'Empire,  leur  organisation  ne  différait 
guère  decelledes  communes  de  droit  romain.  Cf.  Walier,  §  245,  nés  143-144, 
§  270,  nés  91-92,  §  3i7,  nés  117-118,  §  318,  ne  122. 

(2)  Marquardt-Mommsen,  IV,  463,  nés  2-3. 

(3)  Dig.,  L,  1,  25  ;  3, 1  pr.,  4, 11  §  1.  Orelli-Heszex,  Inscr.,  nos  3676-79, 
6957.  Sur  la  lex  Julia  voyez  p.  383,  n«  2.  L'âge  de  la  lex  Petronia  mun.  n'est 
pas  connu.  Cf.  Zumpt,  Fast.  mun.  camp.  fr.  dans  ses  Comm.  epigr.,  I,  60. 
Mommsen,  Inscr.  Neap.,  Indic.  n.  XXVI,  v.  praefectus.  Marquardt,  1.1., 
494,  ne  3. 

(4)  Dig.,  L,  4,  1  §  2  ;  6,  5  §  1.  Lex  Jul.  mun.,  1.  159  .  Plutarch.,  Sull.,  37. 
Frontin.,  p.  18,  49.  Hygin.,  p.  118,  164.  Fronto,  Adam.,  II,  11.  De  ce 
genre  sont  les  leges  Salpensana  et  Malacitana.  Mommsen,  Les  droits  mun.  de 
Salp.,  etc.,  p.  392, ne  10. 
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fora,  des  conciliabuïa ,  des  vici,  des  pagi  et  des  casteïïa  (*). 

I.  Sous  le  rapport  du  droit  de  cité  municipal,  les  habitants 
libres  de  chaque  municipium  se  divisent  en  deux  catégories  : 
les  municipes,  colora  ou  cives  et  les  incolae  (*). 

1°  Les  municipes.  Dans  un  municipium  civium  Homanorum 
tous  les  municipes  sont  ceves  Romani;  dans  un  municipium 
laiinum,  ils  sont  ou  râ;es  Latini  ou  c/yes  Romani  (3). 

»  Municipem.  aut  nativitas  facit  aut  manumissio  aut 
adoptio  »  (4),  c'est-à-dire  la  naissance  d'un  père,  citoyen  du 
municipe  (jus  originis)  (5),  l'affranchissement  (6)  et  l'adop- 
tion par  un  municeps  (7).  A  ces  trois  causes,  énumérées  par 
Ulpien,  il  faut  ajouter  Yadlectio  ou  la  receptio  inter  cives, 
c'est-à-dire  la  naturalisation  accordée  par  le  sénat  (decreto 
decurionum)  (8). 

2°  Les  incolae  ou  étrangers,  domiciliés  dans  le  muni- 
cipe. "  Incola  est ,  qui  aliqua  regione  domicilium  contulit  ><  (9). 

Les  incolae  sont  soumis  aux  charges  civiques  (munera)  et 
dans  la  civitas  dont  ils  sont  citoyens,  et  dans  le  municipe 

(1)  Lex  Rubria,  I,  1.  42,  II,  1.  2-3,  26,  53,  56,  58.  Lex  Juî.  mu».,  1.  83, 
108,  126,  135  etc.  Paull.,  IV,  6  §  2.  Il  est  à  remarquer  que  ces  sources  ne 
parlent  pas  des  pagi. 

(2)  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  nos  1400, 1418,  II,  Index,  p.  772.  vv.  cives,  coloni  et 
municipes.  Orelli,  inscr.,  nos  3705,  3707.  — Kuhn,  Org.  civ.  etmun.,  1, 1  7. 

(3)  En  effet  l'exercice  d'une  magistrature  municipale  dans  une  cité  latine, 
parfois  le  décurionat,  octroient  la  civitas  Romana.  Vovez  plus  haut,  p.  132. 

(4)  Ulp.,  %.,  L,  I,  1  pr. 

(5)  Dig.,  L,  1,  1  §  2.  —  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  14-25. 

(6)  L'affranchi  suit  Yorigo  du  manumissor .  Dig.,  L,  1,  7,  17  §  8,  22  §  2.  — 
Kuhn,  1.  1.,  25-26. 

(7)  Le  municeps  d 'adoptio  conserve  cependant  ses  droits  et  ses  obligations 
dans  sa  cité  à'origo.  Etant  émancipé  par  son  père  adoptif,  il  cesse  même  d'être 
civis  dans  le  municipe  d'adoption.  Dig.,  L,  1,  15  §  3,  16,  17  §  4.  —  Kuhn, 
1.  1.,  26-27. 

(8)  Corp.  Inscr.  lat.,  II,  ncs  813,  2026,  3423-24.  Orelli,  Inscr.,  no  3711. 
Cod.,  X,  39,  7.  —  Kuhn,  1.  1.,  3,  27-29. 

(9)  Pompon.,  Dig.,  L,  16,  239  §  2.  L'auteur  ajoute  :  »Nec  tantum  hi,  qui 
in  oppido  morantur,  incolae  sunt,  sed  etiam  qui  alicujus  oppidi  finibus  ita  agrum 
habeni,  ut  in  eum  se,  quasi  in  aliquam  sedem  se  recipiant.  »  Cf.  Cod.,  X,  37,  7  : 
»  Ubi  quis  larem  rerumque  ac  fortunarum  suarum  summam  constituit.  »  Il  faut 
distinguer  des  incolae  les  étrangers  qui  sont  simplement  de  passage  dans  un 
municipe,  hospiles,  adventores.  Kuhn,  1.  1.,  6-7. 

3e  éd.  25 
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où  ils  ont  établi  leur  domicile  (*).  En  revanche,  dans  ce 
municipe,  les  incoîae  qui  sont  cives  Romani  ou  Latini  ont 
un  certain  droit  de  vote  (2)  et  même  l'accès  aux  dignités  (3). 

II.  Les  municipes,  au  point  de  vue  social,  sont  divisés 
sous  l'Empire  en  trois  ordres  :  Yordo  decurionam,  Yordo 
Augustalium,  et  la  pleès,  appelée  aussi  populus,  municipes, 
coloni  (4). 

\Jordo  decurionum,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  forme 
l'ordre  le  plus  élevé,  correspondant  à  l'ordre  sénatorial  à 
Rome. 

Uordo  Augustalhim  (5)  est,  comme  l'ordre  équestre  à 
Rome,  un  ordre  social  intermédiaire  entre  les  décurions  et 
la  plebs.  L'entrée  dans  cet  ordre  est  accordée  decreto  de- 
curionum à  des  municipes  ingenui  ou  libertini  (6).  L'origine 
des  Augustales  est  attribuée  au  culte  officiel,  institué  en 
l'honneur  du  divus  Julius  et  du  divus  Augustus  et  qui  se 
répandit  dans  les  municipes  (7).  Comme  corporation  reli- 
gieuse (8),  les  Augustales  ont  un  trésor  spécial,   servant  aux 

(1)  Dig.,  L,  1,  29  ;  4,  3  etc.  —  Ktjhn,  1.  1.,  11-14. 

(2)  Lex  Malac,  c.  53. 

(3)  Oeelli,  Inscr.,  nos  3709,  3725.  Agg.  Ueb.,  p.  84  L.  Cf.  Corp.  Inscr. 
lat.,  II,  no  1055. 

(4)  Oeelli,  Inscr.,  nos  1167,  3062,  3701,  3703,  3807,  3939,  3976, 
4009,  4047,  etc. 

(5)  Eggee,  Recherches  nouvelles  sur  V histoire  des  institutions  municipales 
chez  les  Romains.  2e  App.  à  l'ouvrage  intitulé  :  Examen  critique  des  historiens 
anciens  de  lavieet  du  règne  d' 'Auguste.  Paris,  1844,  p.  357suiv.  A.  W.  Zumpt, 
De  Augustalibus  et  seviris  Auguslalibus comm.  epigr.,  Berlin,  1846.Maequaedt, 
Des  Augustales  (en  ail.)  dans  le  Zeitschr.f.  Alterihumsic,  1847.  n°s  63-65. 
Eggee,  Nouvelles  observations  sur  les  Augustales,  dans  la  Revue  archéologique, 
année  III,  pp.  635-648,  774-790.  Paris,  1847.  Henzen,  Des  Augustales  (en 
all.i  dans  le  Zeitschr.  f.  Alierthumsw.,  1848,  nos  25-27  et  37-40.  Natjdet, 
De  la  noblesse  chez  les  Romains  dans  les  Mém.  de  Vlnstit.{Ac.  des  Inscr. et  B.  L.y 
T.  XXV,  p.  66-74.  Paris,  1866.  —  Inscriptions  :  Oeelli- Henzen,  III, 
Index,  165-168.  Corp.  Inscr.  lat.,  Indic,  v.  augustales,  II,  p.  760,  III, 
p.  1183. 

(«>)  Oreili-Henzen,  Inscr.,  n°  29S0.  Cf.  7095,  7112.  —  ZuMrT,  1.  1., 
p.  2  l  suiv. 

(7)  C'est  l'opinion  de  Borghesi  dans  le  Bull.  delV  Inst.  di  corr.  arch>, 
1S42,  p.  106  suiv.,  de  Zumpt  et  de  Henzen. 

(S)  Oeelli-Henzen,  Inscr.,  n°  3953,  6111,  7102,  7103. 
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frais  des  sacrifices  et  des  festins  (1).  A  leur  tête  se  trouvent 
des  dignitaires  annuels,  VI  viri  ou  Seviri  (2),  chargés  de 
donner  des  jeux  publics  (3).  Dans  les  municipes  de  cer- 
taines régions,  Tordre  ne  se  compose  que  des  citoyens  qui 
ont  géré  le  seviratus  :  sevirales  (4)  ;  dans  d'autres  il  n'est 
fait  mention  que  d'  Augustales,  nullement  de  seviri  (5). 

III.  Administration  communale  du  chef-lieu  :  municipium, 
colonia,  praefectura. 

Les  pouvoirs  publics  du  chef-lieu  se  composent  des  co- 
mices, du  sénat  et  des  magistratures. 

A.  Des  comitia. 

Leur  attribution  principale  est  l'élection  des  magistrats 
municipaux,  à  savoir  les  II  ou  IV  viri  jure  dicundo,  les 
aediles  et  les  quaestores  (6),  parmi  les  candidats,  dont  les 
noms  sont  affichés  par  le  président  (7).  La  présidence  appar- 
tient à  un  des  II  ou  IV  vin  j.  d.,  d'ordinaire  au  major 
natu  (8). 

Les  municipes  sont  divisés  en  curiae,  et  votent  curiatim  (9). 
A  chaque  réunion  du  peuple,  on  tire  au  sort  une  curie, 
«  in  qua  incolae,  qui  cives  Romani  Latinive  cives  erunt,  suf- 
fragium  ferant  «  (*°).  Les  curies  votent  simultanément  :  uno 
vocatu...    singulae  in  singulis    consaeptis.    Le    scrutin    est 

(1)  Voyez  Henzen,  1.  1.,  p.  207-208. 

(2)  Orelli-Henzen,  Inscr.,  nos  3741,  39L9,  3922,  7097  suiv.,  7165. 
Zumpt,  1.  1.,  p.  62  suiv.  —  Les  ex-seviri  forment  une  classe  spéciale  (sevirales) 
parmi  les  Augustales  :  de  là  ordo  seviralium  et  Augustalium  :  Orelli-Henzen, 
no  7101.  Exceptionnellement  le  seviratus  est  accordé  à  vie  :  Corp.  Inscr.  lat., 
II,  nos  2022,  2026. 

(3)  Orelli-Henzen,  Inscr.,  no  7165.  Corp.  Inscr.  lat.,  II,  no  2100. 

(4)  C'est  la  règle  dans  les  mun.  de  la  Gaule  Cisalpine.  Henzen, 1.1., p. 209  s. 

(5)  C'est  le  cas  des  mun.  de  l'Italie  inférieure.  Henzen,  1.1.,  p.  201  suiv. 

(6)  Lex  Jul.  mun.,  1.  83-85,  98-99,  129-130.  Lex  Malac,  c.  52-58.  Cf. 
Obelli,  /**cr.,  nés  3701  (se  rapportant  à  l'an  157  apr.  J.-C),  3847,  4020. 

(7)  Voyez  plus  loin  les  formalités  préparatoires  à  V Election  des  magistrats. 

(8)  Lex  Malac,  c.  52. 

(9)  Lex  Malac,  c.  52,  55.  La  partie  de  la  lest  Mal.,  qui  traitait  du  nombre 
des  curies  et  de  la  répartition  des  municipes  parmi  les  curiae,  n'est  pas  couser- 
vée.  —  Mommsen,  Dr.  mun,  de  Salp.t  409-410.  Marquardt-Mommsen,  IV, 
467-468. 

(10)  Lex  Malac,  c.  53.  Voyez  p.  131,  ne  1. 
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secret  :  per  tabellam.  La  cista  de  chaque  curie  a  comme 
custodes  et  diribitores  trois  municipes  d'une  autre  curie  ;  en 
outre  chaque  candidat  a  le  droit  de  poster  près  de  chaque 
cista  un  custos  privé  (').  Après  le  dépouillement  des  diffé- 
rentes cistae,  l'ordre  dans  lequel  les  résultats  spéciaux 
des  curies  seront  proclamés,  est  déterminé  par  le  sort. 
Le  président  proclame  pour  chaque  curia,  les  candidats 
qui  y  ont  eu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages,  »  donec 
is  numerus  ad  quem  creari  oportebit  expletus  sit.  » 

La  réunion  se  termine  par  la  renuntiatio  du  résultat  défi- 
nitif par  le  président  :  »  Uti  quisque  prior  majorem  partem 
numeri  curiarum  confecerit...  factum  creatumque  renuntiato 
donec  tôt  magistratvs  sint  quod  li(ac)  ï(eçe)  creari  opor- 
tebit »  (2). 

En  outre  les  assemblées  populaires  se  réunissent,  en  cer- 
taines circonstances,  pour  voter  des  pétitions  au  sénat,  oit 
pour  ratifier  des  décrets  du  sénat,  surtout  quand  il  s'agit 
d'accorder  des  distinctions  honorifiques  à  des  personnes  qui 
ont  bien  mérité  du  municipe  :  ex  consensu  ou  ex  postulatione 
populi  (3). 

B.  Du  sénat  (sénat  us,  or  do  decurionum ,  or  do  splendi- 
dissimus,  decuriones  conscriptivej  (4). 

Le  sénat  de  chaque  municipe  se  compose  d'un  nombre 

(1)  Lex  Mal.,  c.  55  ayant  pour  rubrique  :  de  suff r  agio  fer  endo.  —  Ces  cus- 
todes ont  le  droit  de  voter  dans  la  curia  dont  ils  surveillent  le  vote.  1b.  Momm- 
sen, Dr.  mun.  deSalp.,  424- 426. 

(2)  Lex  Malac,  c.  56-57.  Mommsen,  1.  L,  426-427.  Cette  loi  prévoitd'une 
manière  minutieuse  le  cas  de  parité  de  suffrages  dans  une  curia  :  *  Qua  in  curia 
toiidem  suffrayia  duo  pluresve  habuerint,  maritum  quive  maritorum  numéro  erit 
caelibi  liberos  non  habenti,  qui  maritorum  numéro  non  erit  ;  habentem  liberos  non 
habenti ;  plures  liberos  habentem  pauciores  habenti  praeferto...  Si  duo  pluresve 
totidem  suffrayia  habebunt  et  ejusdem  conditionis  erunt,  nomina  eorum  in  sortem 
coicito,  et  uti  cujusque  nomen  sorti  ductum  erit,  ita  sum  priorem  alis  renuntiato.  • 
Ib.,  c.  56.  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  »  si  totidem  curias  duo  pluresve 
habebunt.  «  Ib.,  c.  57.  —  Mommsen,  1.  1.,  420-421. 

(3)  Orelli,  Inscript.,  n°  3703,  3704,  3725,  3728,  3750.  Cf.  no  6  43. 

(4)  Lex  Jul.  mun.,  1.  86-87,  96,  105-106  etc.  Lex  Salp.,  c.  24,  26.  Lex 
Mal.,  54,  62  etc.  Orelli -Henzen,  t.  II,  16  §4,  III,  16  §  4.  Corp.  Inscr.  lat., 
Indic,  v.  decurio,  II,  p.  773,  III,  p.  1182.  —  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.t  1, 
227-245. 
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déterminé  de  membres  ordinaires  (l),  généralement  de  100  (2). 

Ne  peuvent  prétendre  au  décurionat  : 

1°  Les  libertini  (3). 

2°  Les  infâmes  (4).  De  plus  le  décurion,  qui  encourt  une 
infamia,  perd  par  le  fait  même  sa  dignité  (5). 

3°  Les  municipes,  exerçant  certaines  professions  par  ex. 
d'après  la  lex  Jul.  mun.,  «  qui  praeconium  dissignationem 
libitinamve  faciet,  dum  eorum  quid  faciet  »  (6). 

Le  droit  de  composer  X album  decurionum  f légère,  sub- 
legere,  cooptare  recitandunwe  curare)  appartient  à  la  ma- 
gistrature suprême  du  municipe  :  c'est-à-dire  aux  II,  IV 
viri  jure  dicundo  quinquennales  (7). 

La  lectio  se  renouvelle  tous  les  cinq  ans(8). 

Le  pouvoir  des  quinquennales  se  réduit  à  remplir  les  va- 
catures  qui  se  sont  produites  depuis  la  dernière  lectio  par 
décès  ou  par  des  condamnations  infamantes  (in  demortui 
damnative  locum)  (9),  et  à  porter  le  sénat  au  nombre  légal 
de  membres  ordinaires. 

Ils  sont  tenus  de  choisir  les  nouveaux  décurions  parmi 
les  municipes,  qui  ne  rentrent  pas  dans  une  des  trois  caté- 
gories susmentionnées,  qui  sont  âgés  de  25  ans  au  moins  (10), 
qui  en    outre    possèdent   un    cens  déterminé   (le  minimum 

(1)  Lex  Jul.  mun.,  1.  83-88.  Dig.,  L,  2,  2  pr. 

(2)  C'est  ainsi  que  dans  certains  municipes,  par  ex.  à  Veii  et  à  Perusia  le 
sénat  s'appelle  les  Centumviri.  Orelli,  Inscr.,  nos  108,  344S,  3706,  3737-39, 
4046.  L1 'album  Canusinum  (p.  391,  ne  5)  se  compose  de  même  de  cent  membres 
ordinaires.  Cf.  Makquaedt-Mommsen,  IV,  502,  ne  2. 

(3)  Cod.,  IX,  21.  Cf.  Orelli,  Inscr.,  no  3914.  Cette  exclusion  ne  s'étend 
pas  aux  fils  d'affranchis.  Zumpt,  De  q?nnquen.,  p.  122. 

(4)  Lex  Jul.  mun.,  1.  108-132.  Dig.,  L,  2,  6  §  3,  12. 

(5)  Lex  Jul.  mun.,  1.  1.  Dig.,  L,  2,  5,  Paull.,  V,  15  §  5. 

(6)  Lex  Jul.  mun.,  1.  94-97.  En  général  l'exercice  d'un  quaestus  n'est  pas  un 
motif  d'exclusion.  Cf.  Dig.,  L,  2,  12. 

(7)  Lex  Jul.  mun.,  1.  86.  Cf.  1.  130-132.  Orelli,  Inscr.,  no  3721.  L'opi- 
nion de  Walter,  §  301,  d'après  laquelle  l'élection  des  décurions  se  serait  faite 
par  le  sénat  lui-même,  est  réfutée  par  Zumpt,  De  quinauenn.,  p.  113  suiv.  Cf. 
Marquardt-Mommsen,  IV,  502,  ne  7. 

(8)  En  effet  les  quinquennales  ne  sont  élus  que  tous  les  cinq  ans. 

(9)  Lex  Jul.  mun.,  1.  83-88. 
(10)  Ulp.,  Dig.,  L,  4,  8. 
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semble  avoir  été  de  100000  sesterces)  (*),  et  en  première 
ligne  ceux  qui  depuis  la  dernière  lectio  ont  géré  des  magis- 
tratures municipales  (2). 

La  liste  est  rédigée  dans  un  ordre  conforme  à  la  dignité 
des  décurions  :  1°  les  quinquennalicii,  2°  les  II  virales  ou  II 
viralicii,  3°  les  aedilicii,  4°  les  quaestorii  ou  quaestoricii, 
5°  les  pedarii,  pedanei  ou  pedani  (3). 

Sont  en  outre  inscrits  sur  Y  album  decurionum  : 

1°  Les  patroni du  municipe.  Ils  sont  choisis,  ex  decreto  de- 
curionum (4),  parmi  les  citoyens  distingués  du  municipe  (5), 
ou  encore  et  surtout  parmi  des  citoyens  influents  de  la  ville 
de  Rome  (6).  Le  devoir  du  patronus  est  de  protéger  et  de 
défendre  les  intérêts  du  municipe  auprès  du  pouvoir  cen- 
tral (7).  Ils  sont  décurions  d'honneur,  et  leurs  noms  sont 
inscrits  en  tête  de  la  liste  (8). 

2°  Les  adlecti,  investis  de  cette  dignité,  également  de- 
creto  decurionum  (9),  pour  des  services  éminents  rendus  au 
municipe.  Ils  obtiennent  ou  bien  le  rang  des  pedarii  (adlecti 


(1)  Plin.,  Epist.,  I,  19.  Cependant  celui  qui,  étant  décurion,  perd  sa 
fortune,  a  le  droit  de  rester  membre  du  sénat.  Dig.,  L,  4,  6;  2,  8.  Zumpt, 
De  quinquenn.,  p.  21. 

(2)  y  Ex  quo  honore  in  eum  or dinem  perveniat  »  Lez  Jul.  mun.,  1.  137.  Cf. 
Decr.  Terg.,  2,  6  dans  le  Corp.  Inscr. lat.,  V,  no  532. — Marquardt-Mommsen, 
IV,  504,  nel. 

(3)  Dig.,  L,  3,  1,  2.  Voyez  Yalbum  Canusinum,  Orelli,  Inscr.,  no  3721. 
Cet  album  se  sert  des  expressions  II  viralicii,  quaestoricii,  pedani.  Ilviralis  se 
trouve  chez  Orelli,  Inscr.,  no  3727,  3816.  Dig.,  L,  3,  1.  Quaestorius  chez 
Orelli,  no  3990.  Quant  au  mot  pedaneus  voyez  Gell.,  III,  18.  Cf.  plus  haut 
p.  198,  ne  6. 

(4)  Lex  Malac,  c.  61.  Voyez  plus  loin  la  Compétence  du  sénat. 

(5)  Orelli,  Inscr.,  nos  3765,  3768,  3770,  3772,  4035-36.  Corp.  Inscr. 
lat.,  Indic,  v.  patronus,  II,  p.  768,  III,  p.  1182.  Eronto,  Ad  am.,  II,  6. 

(6)  Tac,  Diaî.  de  Or.,  3.  Plin.,  Ep.,  IV,  1.  Orelli,  Inscr.,  nos  3763, 
3764,  6413.  Corp.  Inscr.  lat.,  II,  1.  1. 

(7)  Philippi,  Pour  servir  à  l'histoire  du  patronat,  (en  ail.)  dans  le  Rhein. 
Mus.,  T.  VIII,  p.  497-529  (1853). 

(8)  li  album  Canusinum  (cf.  Orelli,  Inscr.,  no  3721)  inscrit  en  tête  de  la 
liste  31  patroni  clarissimi  viri  et  8  patroni  équités  romani.  Cf.  Dig.,  L,  3,  2. 

(9)  Orelli,  Inscr.,  nos  3745,  3816,  3882,  4109.  Corp.  Inscr.  lat.,  II, 
no  4463. 
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inter  decuriones)  (*),  ou  même  des  rangs  supérieurs  (adlecti 
inter  II  virales,  inter  quinquennalicios  etc.)  (2),  et  ils  se 
trouvent  inscrits  sur  la  liste  après  les  décurions  du  même 
rang,  nommés  par  les  quinquennales  (3). 

3°  Les  praetextati.  Ce  sont  les  jeunes  gens,  âges  de  moins 
de  25  ans,  mais  réunissant  les  conditions  de  fortune  et  de 
naissance,  requises  pour  être  décurions,  et  qui,  soit  pour  des 
libéralités  envers  le  municipe,  soit  sur  le  désir  de  leurs 
parents(4),  sont  inscrits,  mais  en  dernière  ligne,  sur  Yalbum^). 
Ils  participent  aux  privilèges  honorifiques  des  décurions, 
mais  ils  n'ont  pas  le  jus  sententiae  dicendae  et  ferendae  (6). 

L'exercice  des  magistratures  municipales  confère  aux 
municipes,  qui  ne  sont  pas  encore  sénateurs,  le  jus  sententiae 
au  sénat,  jusqu'à  leur  entrée  effective  dans  l'ordre  à  la 
prochaine  lectio  (7). 

Le  sénat  est  convoqué  et  présidé  par  les  //,  IV  viri 
j.  d.  (8).  Dans  la  demande  d'avis  le  président  suit  l'ordre 
de  X album  (9). 

Compétence,  En  général,  toutes  les  affaires  communales 

(1)  Orelli,  Inscr.,  nos  1229,  2533,  3745,  3882,  4109.  Corp.  Inscr.  lat., 
II,  nos  4262-63,  4463.  Zumpt,  Dequinquenn.,  126-128. 

(2)  Orelli,  lnscr.,  nos  3721,  3816,  4109. 

(3)  Sur  Yalbum  Canusinum  se  trouvent  après  les  quinquennalicii  les  noms  de 
4  adlecti  inter  quinquennalicios. 

(4)  Dig.,  L,  1,  2,  17  §  2,  21  §  6;  L,  2,  11.  Orelli,  no  3754. 

(5)  Un  document  intéressant  qui  nous  est  conservé  est  Yalbum  Canusinumt 
de  l'an  223  apr.  J.-C,  que  nous  avons  déjà  cité  plusieurs  fois,  publié  par 
Mommsen,  Inscr.  Neap.,  no  635,  et  dont  des  extraits  se  trouvent  chez  Orelli, 
Inscr.,  n°  3721.  Cette  liste  contient  d'abord  les  noms  de  39  patroni  (voyez 
p.  390,  ne  8),  ensuite  7  quinquennalicii,  4  adlecti  inter  quinq.,  29  //  viralicii, 
19  aedilicii,  9  quaestoricii,  32  pedani  et  enfin  25  praetextati.  Les  patroni  et  les 
praetextati  ne  comptent  pas  au  nombre  des  sénateurs  ordinaires  ;  en  effet  ces 
deux  catégories  étant  défalquées,  il  reste  juste  100  membres,  c'est-à-dire  le 
nombre  normal,  et  ensuite,  les  noms  de  deux  citoyens,  qui  se  trouvent  parmi  les 
patroni,  sont  encore  une  fois  répétés  parmi  les  quinquennalicii. 

(6)  Dig.,  L.,  2,  6  §  1,  L,  4,  8.  —  Zumpt,  Dequinquen.,  p.  132-133. 

(7)  Cf.  Leg.  Jul.  mun.,  1.  96,  109-110.  Dig.,  L,  2,  6  §  5  et  sur  ce  passage 
Zumpt,  De  quinquenn.,  p.  114. 

(8)  Lâx  Mal.,  c.  68.  Orelli,  Inscr.,  no  642.  Zumpt,  De  IV  viris  mun.t 
p.  166-168.  Mommsen,  Dr.  mun.  deSalp.,  444-445. 

(9)  Dig.,L,  3,  1,  2. 
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d'une  certaine  importance  sont  soumises  à  la  délibération 
et  à  la  décision  du  sénat  (*). 

Il  est  chargé  surtout  du  contrôle  des  finances.  En  effet 
quiconque  »  qui  rationes  communes  negotiumve  quod  commune 
municipum...  tractaverit  »  est  tenu  d'en  rendre  compte,  dans 
le  délai  de  30  jours,  au  sénat  qui  approuve  les  comptes  ou 
fait  poursuivre  pour  malversations  etc.,  soit  par  décision 
immédiate,  soit  après  un  examen  préalable  des  comptes  par 
une  commission  financière,  nommée  par  le  sénat  (adores, 
patroni  causae)  (2). 

Il  confère  les  distinctions  honorifiques,  telles  que  Yad- 
lectio  inter  cives,  la  dignité  d'Augustalis,  la  dignité  de 
patronus,  Yadlectio  inter  decuriones,  les  ornamenta  decurio- 
nalia  etc.  (3).  Il  nomme  à  certaines  dignités  religieuses  (4), 
et  quand,  pour  une  cause  quelconque,  la  commune  se  trouve 
sans  magistrat  suprême,  il  élit  des  magistrats  par  intérim, 
appelés  praefecti  (3). 

En  outre  il  forme  un  tribunal,  jugeant  en  appel  des 
amendes  prononcées  par  les  magistrats  municipaux  (6). 

Les  décisions  du  sénat  (decurionum  decretum,  consultum, 
sénat usconsultum)  (7)  sont  prises  par  la  majorité  des  décu- 
rions présents  ;  les  décrets  sur  des  questions  importantes 
exigent  en  règle  générale  la  présence  de  2/3  des  décurions  (8), 


(1)  Dig.,  L,  9.  Cf.  XLVIII,  12,  3  pr.  §  1.  Lex  Mal.,  c.  62,  63,  64.  Corp. 
Inscr.  lat.,  II,  no  3167,  V,  nos  532,  961,  2856.  Un  exemple  de  procès-verbal 
des  décréta  decurionum  se  trouve  chez  Okelli,  Inscr.,  no  3787. 

(2)  Lex  Mal.,  c.  67-68.  Mommsen,  1.  1.,  451-452. 

(3)  Voyez  p.  385,  ne  S,  386,  ne  6,  390,  nés  4  et  9,  393,  ne  3.  Il  semble  que 
dans  certains  cas  et  surtout  dans  la  collation  du  patronatus  le  décret  du  sénat 
devait  être  ratifié  par  les  comiiia.  Mommsen,  1.  1.,  452-454.  Cf.  Corp.  Inscr. 
lut.,  II,  no  2960,  3695. 

(4)  Orelli,  Inscr.,  nos  2263,  2287,  3709. 

(5)  Voyez  p.  398.  D'après  la  lex  Jul.  mun.,  1.  149-150,  il  nomme  les  legati, 
chargés  de  porter  à  Rome  les  listes  officielles  du  recensement  du  municipe. 

(6)  Lex  Mal.,  c.  66.  —  Mommsen,  Dr.  mun.  de  Salp.,  413-415. 

(7)  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  Index,  p.  640.  II,  Index,  p.  773. 

(8)  Lex  Mal.,  c.  61,  64,  67,  68.  Lex  Salp.,  c.  29.  Dig.,  L,  9,  3.  — 
Mommsen,  1.  1.,  412-413. 
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et  pour  des  nominations,   le  vote  se  fait  d'ordinaire  sous  la 
foi  du  serment  (jurati)  et  par  scrutin  secret  (pertabeïïam)  (4). 

Les  décurions  jouissent  de  certains  privilèges  honori- 
fiques, tels  que  des  places  réservées  (locus  senatorius)  au 
théâtre,  aux  festins  publics  (2)  etc. 

Les  ornamenta  decurionalia  (et  même  les  ornamenta  aedili- 
cia,  Ilviraïia  etc.)  sont  accordés  parfois,  decurionum  decreto, 
à  des  personnes  qui  ne  sont  ou  ne  peuvent  devenir  décurions 
(decurio  ornamentariusj,  surtout  à  des  Augustales  libertini  (3). 

C.  Des  magistrats  municipaux  (4). 

Les  magistrats  municipaux  ordinaires  sont  les  II  viri  ou 
IV  viri  jure  dicundo,  les  édiles  et  les  questeurs  (5).  Ils  sont 
annuels  (6),  et  élus  par  les  comitia  du  municipe  (p.  387). 

L'accès  aux  magistratures  est  subordonné  aux  mêmes 
conditions  que  celui  au  décurionat  (7). 

Uaetas  légitima,  prescrite  parla  lex  Juliamun.,  était  de  30 
ans,  »  nisi  qui  stipendia  equo  in  legionelll  aut  pedestria  in  le- 
gione  VI  fecerit  »  (8).  Sous  l'Empire  l'âge  requis  est  de25  ans(9). 

Les  candidats  aux  magistratures  ne  peuvent  parcourir  les 
honneurs  que  gradatim  [certus  or  do  gerendorum  honorum). 

(1)  Lex  Mal.,  c.  61,  68.  Corp.  Inscr.  lat.,  Il,  no  1305. 

(2)  Lex  Jul.  mun.,  1.  133-134,  137-139.  Okelli,  Inscr.,  no  4046.^ 

(3)  Orelli-Henzen,  Inscr.,  nos  164,  884,  1197,  3016,  3751,  3942,  6328, 
7006  etc.  Corp.  Inscr.  lai.,  II,  nos  4060-62,  III,  nos  649,  659,  753,  V,  no  4392. 
Zumft,  De  quinquenn.,  p.  134  et  de  August.,  p.  25-30. 

(4)  Henzen,  De  certaines  magistratures  municipales  des  Romains  (en  ital.) 
dans  les  Annal.  deW  Istit.,  1859,  p.  3  93-226. 

(5)  LexSalp.,  c.  26,  27.  Lex  Mal.,  c.  52  etc.  Mommsen,  Dr.  mun.  de  Salp., 
429-431.  —  11  faut  noter  cependant  que  le  titre  de  magistratus  n'est  donné  par 
les  juristes  qu'aux  //,  IV  virij.  d.  Dig.,  XXXVI,  5,  19  §  1,  L,  1,  13  etc.  La 
questure  surtout  est  considérée  plutôt  comme  un  personale  munus.  Dig.,  L,  4, 
18  §2. 

(6)  Lex  Mal.t  c.  52.  Dig.,  L,  1,  13.  Il  y  a  une  exception  pour  le  magistrat 
suffectus.  »  Si  in  alterius  locum  creati  erunt,  reliqua  parte  ejus  anni  ineo  honore 
sunto.»  Lex  Mal.,  1.  1. 

(7)  Lex  Jul.  mun.,  1.  94-95,  132,  135-137,  139-140.  Lex  Mal.,  c.  54.  Cf. 
Corp.  Inscr.  lat.,  II,  no  1944.  Mommsen,  Dr.  mun.  deSalp.,  416-417. 

(8)  Lex  Jul.  mun.,  1.  89-94. 

(9)  Lex  Mal.,  c.  54.  Dig.t  L,  4,  8.  Mommsen,  1.  1.,  417-418. 
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La  même  dignité  ne  peut  pas  être  gérée  (continuarij 
plusieurs  années  de  suite  (!). 

Les  citoyens  qui  prétendent  à  une  magistrature  doivent 
faire  la  professio  intra  praestitutum  diem.  Si  le  nombre  des 
candidats  éligibles  n'est  pas  suffisant,  le  président  le  com- 
plète "  ad  eum  numerum,  ad  auem  crearioportebit.  »  Quicon- 
que est  ainsi  porté  candidat  d'office,  a  le  droit  de  présenter 
(nominare)  un  autre,  et  celui-ci,  à  son  tour,  un  troisième. 
La  liste  de  tous  les  candidats  est  publiée  par  le  président  : 
»  ita  ut  de  piano  recte  legi  possint  »  (2). 

Entre  la  professio  et  les  élections,  des  corporations,  des 
Citoyens  influents,  des  femmes  mêmes  recommandent  par 
des  affiches  publiques  les  candidats  qu'ils  patronnent  (3). 
L'élection  doit  se  faire  parmi  les  candidats  portés  sur  la 
liste  officielle  (4). 

Les  candidats  aux  magistratures  qui  participent  à  la  ges- 
tion financière  du  municipe  (les  11,  IV  viri  j.  d.  et  les 
questeurs),  doivent  au  jour  de  l'élection  et  avant  le  vote 
fournir  caution  par  praedes  et  praedia  :  »  pecuniam  commu- 
nem  salvam  fore  »  (5). 

Tout  candidat  élu  est  tenu,  avant  la  renuntiatio  définitive, 
de  prêter  serment,  in  contionem  palam,  à  la  loi  munici- 
pale (6).  De  plus,  avant  la  première  réunion  du  sénat  et 
endéans  les  cinq  jours  après  son  entrée  en  charge,  il  doit 
jurer  pro  contione,  d'observer  la  loi  municipale  et  d'agir  en 
tout  ex  re  communi  municipum  (7). 

(1)  Dig.,  L,  4,  11  pr.,  14  §  5.  La  lex  Mal.,  c.  54,  prescrit  un  intervalle  de 
cinq  ans  pour  la  réélection  d'un  citoyen  au  duumviratus .  Dans  les  premiers 
siècles  de  l'Empire  il  y  a  eu  cependant  des  dérogations  à  ces  règles.  M*ar- 
quardt-Mommsen,  IV,  498,  ne  1.  Zumpt,  Fast.  mun.  Camp.fr.,  dans  les 
Comm.  epigr.,  I,  67-69.  Mommsen,  1. 1.,  416,  418-419.   . 

(2)  Lex  Mal.,  c.  51.  Mommsen,  1.  1.,  422-424. 

(3)  Un  nombre  considérable  de  ces  recommandations  publiques  ont  été  re- 
trouvées à  Pompéi.  Corp.  Inicr.  lai.,  IV,  Index,  p.  249-255  et  Zangemeister, 
ib..p.  1,  7-11. 

(4)  Lex  Mal.,  c.  51-59. 

(5)  Lex  Mal.,  c.  60.  —  Mommsen,  1.  1.,  419-420,  466,478.  Rivier,  Re- 
cherches sur  la  caulio  praedibus  praediisque,  p.  47  suiv. 

(6)  Lex  Mal.,  c.  57,59. 

(7)  LexSalp.,  c.  26.  —  Mommsen,  1.  1.,  427-429. 
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Les  magistratures  sont  organisées  en  collège,  et  se  com- 
posent d'ordinaire  chacune  de  2  titulaires.  Tout  magistrat 
a  le  jus  intercessionis  envers  son  collègue  (appellare,  inter- 
cedere)  ;  les  édiles  et  les  questeurs  sont  en  outre  soumis  à 
Yintercessio  des  77,  IV viri  j.  d.  (1).  Cependant  il  est  dé- 
fendu d'intercéder  contre  la  réunion  des  comitia  (2). 

Les  magistrats  municipaux  portent  la  toga  praetexta  ;  ils 
ont  à  leur  service  des  lictores  cum  bacillis  ou  cumfascibus, 
des  viatores  etc.  (3). 

A  leur  entrée  en  charge,  ils  versent  au  profit  de  la  com- 
mune une  somme  déterminée  d'argent  dans  la  caisse  com- 
munale (honorariam  summam  reipublicae  inferre)  (4). 

1°  Des  II,  IV  viri  jure  dicundo  (5).  La  magistrature  su- 
prême ordinaire  du  municipe  est  un  collège,  composé  de 
deux  titulaires,  qui  dans  les  municipia  proprement  dits 
.  portent  généralement  le  titre  de  IV  viri  jure  dicundo  (6), 
dans   les   colonies  celui  de  II  viri  jure  dicundo  (7).   Dans 

(1)  Lex  Salp.,c.  27. Cependant  Yintercessio  doit  se  faire  rin  triduo  proximo... 
eu  dum  ne  amplius  quant  semel  quisque  eorum  in  eadem  re  appelletur.  »  Ib. 

(2)  Lex  Mal.,  c.  58. 

(3)  Marquardt-Mommsen,  IV,  495-496.  Cf.  Mommsen,  I,  302,  ne  3. 

(4)  Marquardt,  1.1.,  499-501. 

(5)  Mommsen,  Dr.  mun.  de  Salp.,  431-446. 

(6)  Lex  Ruhr.,  I,  6,  15-16,  27-28  etc.  Lex  Jul.  mun.,  1.  84,  90,  95  etc. 
Corp.  Inscr.  lai.,  Indic,  v.  duovir,  I,  p.  641,  11,  773,  III,  1182,  IV,  249. 
Orelli-Henzen,  Inscr.,  IT,  16  §  6,  III,  16  §  6.  Sur  cette  distinction  ordinaire 
entre  les  colonies  et  les  municipes  voyez  Mommsen,  Inscr.  Neapol.,  Index, 
n.  XXVI  v.  dmmviri,  Henzen  ad  Inscr.,  nos  7044  et  7058. 

(7)  LexRubr.,  1.1.,  Lex  Jul.  mun.,  1.1.,  Corp.  Inscr.  lat.,  Indic,  v.  quat- 
tuorvir,  11.  11.  Orelli-Henzen,  inscr.,  II,  16  §  8,  III,  16  §  8  —  Que  les  IV 
viri  j.  d.  ne  sont  en  réalité  que  deux  magistrats,  cela  a  été  prouvé  à  l'évidence 
par  la  dissertation  de  Zumpt,  De  IV  viris  municipalibus  dans  les  Comm.  epigr., 
1,161-192.  La  dénomination  de  IV  viri  provient  de  ce  que  les  duoviri  jure 
dicundo  étaient  censés  ne  former  qu'un  seul  collège  avec  les  deux  édiles. Zumpt, 
1.  1.,  171  sufv.  Mommsen,  Dr.  mun.  de  Salp.,  433.  Dans  certaines  communes 
tous  les  fonctionnaires  forment  un  seul  collège,  appelé  les  VIII  viri.  Marquardt, 
1. 1.,  480.  Dans  certaines  inscriptions  (Orelli,  nos  3828-3834),  où  on  a  voulu 
lire  le  titre  de  ///  viri  j.  d.,  il  est  avéré  que  cette  leçon  est  ou  bien  fausse,  ou 
bien  incertaine.  Voyez  Orelli-Henzen,  ad  t.  III,  16  §  7.  Zumpt,  1.  1.,  165. 
Cependant  il  est  certain  que  dans  quelques  municipes  il  y  avait  des  III  viri, 
entr'autres  dans  la  colonie  de  Cirta  en  Afrique.  Cette  particularité,  en  ce  qui 
concerne  Cirta,  a  été  expliquée  par  Mommsen,  V organisation  communale  de 
Cirta  (en  ail.)  dans  le  Hermès,  I,  47-68,  surtout  p.  63-64  (1866). 
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certaines  villes  italiques  les  magistrats  suprêmes  ont  con- 
servé les  dénominations  anciennes  de  dictator,  praetores,  ma- 
gistri (1).  Dans  les  praefe dur ae  peu  nombreuses  qui  existaient 
encore  en  Italie  sous  l'Empire,  les  II  viri  j.  d.  étaient  rem- 
placés par  un  praefectus  j.  d.t  délégué  par  le  préteur  (2). 

Les  attributions  de  ces  magistrats,  quels  que  fussent  leurs 
titres,  étaient  les  suivantes  : 

a)  Ils  sont  les  chefs  administratifs  du  municipe,  et,  à  ce 
titre,  ils  convoquent  et  président  les  comitia  et  Yordo  decu- 
rionum  (3). 

b)  Ils  gèrent,  sous  le  contrôle  du  sénat  (4),  les  finances 
du  municipe.  Ils  mettent  en  adjudication  les  travaux  pu- 
blics et  la  location  des  propriétés  communales  [vectigalia 
ultroque  tribut  a  sive  quid  aliut  communi  nomine  municipum 
locare  oportebit)  ;  ils  vendent,  ex  decurionum  decreto}  les 
praedes  praediaque  des  débiteurs  du  trésor  public  ;  ils  font 
rentrer  dans  le  trésor  les  amendes  etc.  (5). 

Cependant  dès  le  règne  de  Nerva  (6),  l'empereur  déléguait 
parfois  à  des  municipes  un  fonctionnaire,  qu'il  choisissait 
soit  parmi  les  décurions  du  municipe,  ou  même  parmi  les 
équités  ou  sénateurs  romains  (7),  pour  administrer  et  contrôler 
les  finances  de  la  commune  :  Curator  reipublicae,   /oyionjç  (8j. 

(1)  Orelli-Henzen,  Inscr.,  II,  16  §  5,  III,  16  §  5.  Cf.  Leg.  repet.,  1.  78 
{Corp.  Inscr.  lat.,  I,  63  et  71).  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  Index,  641,  v.  dictator, 
praetor.  Lorenz,  De  dictatoribus  latinis  et  municipalibus.  Grimma,  1841.  Hen- 
zen,  dans  les  Ann.  di  lnst.  arch.,  1846,  p.  253  suiv.,  et  dans  le  Bullet.  di  lnst. 
arch.,  1851,  p.  186-202.  Marquardt,  1.  1.,  475-478.  —  Voyez  en  outre  plus 
bas,  p.  399,  ne  4. 

(2)  Voyez  plus  haut,  p.  381,  ne  2,  p.  382,  ne  6  et  Walter,  §  300,  ne  18. 

(3)  Voyez  pp.  387,  ne  8  et  391,  ne  8. 

(4)  Voyez  p.  392. 

(5)  Lex  Mal.,Q,.  63,  64,  66. 

(6)  %.,  XLIII,  24,  3  §  4. 

(7)  Orelli,  Inscr.,  nos  2172,  2603,  3898-99,  3902.  Corp.  Inscr.  lat.,  III, 
no  6154,  V,  no  4368.  Capit.,  Marc.  Aur.,  11. 

(8)  Marquardt,  Les  Logistes  de  l'Empire  romain,  dans  le  Zeitschr.f.  Aller- 
thumsw.,  1843,  nos  118,  119.  Henzen,  Des  curatores  des  cités  antiques  (enital.) 
dans  les  Ann.  dell.  lnst.  arch.  1851,  5-35. — Que  ces  curatores  ne  sont  que  des 
fonctionnaires  des  finances,  et  ne  sont  nullement  identiques  aux  quinquennales, 
c'est  ce  qui  a  été  démontré  par  Zumpt,  De  quinquenn . ,  p.  146- 158.  Cf.  Titulum 
Concord.  Arrii  Ant.,  dans  les  Comm.  ep,,  II,  59-60. 
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c)  Ils  sont  investis  de  la  juridiction  (4)  dans  le  ressort  du 
territoire  de  la  commune  (2). 

La  justice  criminelle  qui  leur  compétait  encore  vers  la  fin 
de  la  République  (3),  passe  sous  l'Empire,  en  Italie,  d'abord 
aux  consuïares  (4),  ensuite  au praefectus  praetorii  (p.  321)  et 
au  praefectus  urbis  (p.  322)  ;  en  province,  au  gouverneur  (5). 
Il  ne  reste  aux  magistrats  municipaux  que  la  détention  pré- 
ventive et  l'instruction  préparatoire  des  criminels  (6),  de 
même  qu'un  certain  droit  de  punition  (modiea  castigatio) 
envers  les  esclaves  (7). 

Quant  à  la  justice  civile,  ils  sont  chargés  de  la  jurisdictio 
contentiosa ,  correspondante  à  celle  du  préteur  à  Rome,  sauf 
toutefois  deux  restrictions  : 

«)  Ils  sont  incompétents  pour  certaines  causes  impor- 
tantes, telles  que  les  causae  famosae,  libérales  etc.  (8). 

3)  Dans  la  plupart  des  autres  procès,  leur  compétence, 
sauf  le  consentement  des  parties  (9),  est  limitée  à  un  taux 
déterminé  (10). 

A  cette  juridiction  s'attachent  un  certain  droit  de  coer- 
cition (modiea  coercitio)  (n),et  le  jus  multae  dictionis  (l2).Des 
amendes  il  y  a  appel  aux  décurions  (p.  392). 

(1)  Walter,  §§  735-736,  839.Rudorff,  H.d.dr.r,,  II,  §  4,  nés  27-28,49-57, 
§  104,  nés  28-30.  Cf.  Mommsen,  Dr.  mun.  de  Salp.,  etc.,  402-403,  433-443.— 
Que  la  juridiction  est  une  de  leurs  attributions  principales,  cela  résulte  de  leur 
titre  même  :  jure  dicundo.  Cf.  Lex  Mal.,  c.  65  :    «Jus  dicito  judiciaque  dato.u 

(2)  Dig.,  L,  1,  20;  16,  239  §  8.  Hygin.,  p.  118.  Sic.  Flacc,  p.  163. 

(3)  Lex  Jul.  mun. y  1.  119. 

(4)  Voyez  le  Ch.  suivant. 

(5)  coll.  leg.  Mos.,  XIV,  2  §  2,  3  §  2.  Dig.,  I,  18,  10  etc. 

(6)  Z)^.,XLVII1,  3,  3,  6  et  10. 

(7)  Dig.,  II,  1,  12  ;  XLVII,  10,  15  \  39,  17  §  2. 

(8)  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  4,  ne  57. 

(9)  «  inter  convenientes  et  de  re  majore  apud  mag,  mun.  agetur.  •  Dig.,  L, 

I,  28.  Cf.  V,  1,  1. 

(10)  Lex  Rubr.,  II,  3-4,  19,  27.  Lex  Mal.  c.  69.  Faull.,  V,   5a  §  1.  %., 

II,  1,  19  §  1,  20.  D'après  la  Lex  Rubria,  1.  L,  le  maximum  était  de  15000 
sesterces.  —  Dans  certaines  causes  ils  jugent  de  omni pecunia  :  Lex  Rubr.,  II, 
28.  Cf.  Rudorff,  1.  1.,  ne  57.  Mommsen,  I,  186,  ne  2. 

(11)  Dig.X  21,5  §  1.  Lex  Rubr. ,U,  1.  20. Hygin., p.  118.Sic.Flacc.  p.135. 

(12)  Lex  Mal.,   c.  66.  Dig.,  L,  16,  131  §  1. 
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Dans  les  municipia  latina  ils  sont  en  outre  investis  de  la 
juridiction  volontaire  de  droit  latin  (manumissio  etc.)  (*). 

Les  causes  civiles,  qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence, 
ressortent,  en  Italie,  du  préteur  (2)  et  plus  tard  des  consulares 
et  juridici  (3),  en  province,  du  gouverneur  (4). 

d)  Ils  font  les  opérations  du  recensement  (5),  et  ils  com- 
posent Y  album  decurionum  (p.  389).  Cependant,  comme  ces 
deux  attributions  ne  sont  exercées  que  tous  les  cinq  ans, 
les  II  ou  IV  viri  j.  d.,  dictateurs,  préteurs  etc.,  élus 
pour  l'année  du  recensement,  ajoutent  à  leur  dénomination 
le  titre  de  quinquennales,  ou  censoriae  potestatis,  ou  s'appel- 
lent simplement  quinquennales  ou  encore  censores  (6).  Leur 
rang  est  supérieur  à  celui  des  simples  II  ou  IV viri  j.  d.  (7). 

Lorsque  l'empereur  ou  un  membre  de  la  famille  impériale 
sont  élus  au  II,  IV  viratus  etc.  (8),  ils  se  font  représenter 
d'ordinaire  par  un  délégué  :  praefectus  Caesaris  II  vir, 
praefectus  Caesaris  quinquennalis  (9). 

Si  pour  une  cause  quelconque  fpropler  contentiones  candi- 
datorum,  etc.)  (10)  les  magistrats  suprêmes  n'ont  pas  été  élus 
à  temps  pour  entrer  en  fonctions  au  1  janvier  (n),  le  sénat, 

(1)  Lex  Salp.,   c.  28. 

(2)  Dig.,  XXXIX,  2,  1,  4  pr.  §  4  et  9  etc. 

(3)  Voyez  le  Ch.  II. 

(4)  Dig.,  XXXIX,  2,  4  pr.  §  4  et  9.  Cf.  Walter,  §  736,  ne  30. 

(5)  Lex  Jul.  mun.,  1.  142-156.  Corp.  lnscr.  lat.,  II,  no  1256. 

(6)  Fest.,  p.  261.  M.  Orelli-Henzen,  lnscr.,  II,  16  §  10,  III,  16  §  10  et 
ad  nos  7026,  7075.  Corp.  lnscr.  lat.,  lndic.,  vv.  censor,  quinquennalis,  U  viri  et 
IV  virquinq.,  I,  p.  641,  II,  773,  III,  1183,  IV,  249.  Cf.  Orelli,  no  82: 
annus  quinquennalitatis .  L'intervalle  entre  2  quinquennalitates  s'appelle  lustrum. 
Orelli,  no  5020.  —  Zumpt,  De  quinquennalibus  municipiorum  et  coloniarum, 
dans  les  Comm.  epigr.,  I,  73-158,  surtout  p.  93  suiv. 

(7)  Apul.,  Metam.,  X,  p.  711.  Ruhnk.  —  Zumpt,  Dequinq.,  128  suiv. 

(8)  Lex  Salp.,  c.  24.  Cf.  Spart.,  Hadr.,  18.  Cependant  la  collation  de 
cette  dignité  à  des  princes  de  la  famille  impériale  ne  se  rencontre  plus  après  le 
règne  de  Tibère.  Mommsen,  Dr.  mun.  de  Salp.,  415,  ne  64. 

(9)  Lex  Salp.,  c.  24.  Orelli-Henzen,  lnscr.,  nos  516,  3874-77,  7069-71 
etc.  Corp.  lnscr.  lat.,  III,  nos  1497,  1503,  V,  no  4374.  —  Zumpt,  Fast. 
mun.  Camp.fragm.  dans  les  Comm,  epigr.,  I,  56-58. 

(10)  Orelli,  lnscr.,  no  643.  Cf.  Corp.  lnscr.  lat.,  V,  no  961. 

(11)  Zumpt,  Fast.  m.  Camp.fragm.,  66. 
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d'après  une  disposition  d'une  lex  Petronia  mun.,  nomme 
deux  praefecti,  chargés  de  l'administration  jusqu'à  l'entrée 
en  charge  des  magistrats  élus  :  praefecti  jure  dicundo  decu- 
rionum  decreto  ex  lege  Petronia  (1). 

En  l'absence  des  II,  IV  viri  etc.,  celui  des  deux  qui 
quitte  le  dernier  le  territoire  du  municipe,  est  tenu  de  nom- 
mer un  suppléant  par  intérim  :  «  praefectum  municipi  relin- 
quere  ».  Ce  préfet,  dont  le  pouvoir  dure  jusqu'au  retour  d'un 
des  II,  IV  viri,  doit  être  choisi  parmi  les  décurions,  ayant 
un  âge  déterminé  (35  ans  d'après  la  lex  Salp.)  (2) 

Ces  trois  catégories  de  praefecti  sont  investies  de  toutes 
les  attributions  des  II,  IV  viri  (3). 

2°  Des  édiles  (4).  Leurs  attributions,  qui  sont  analogues 
à  celles  des  édiles  de  Rome  sous  la  République,  com- 
prennent :  la  police  des  marchés  et  surtout  des  poids  et 

(1)  Orelli-Henzen,  Inscr.,  n°  3679,  7074.  Cf.no  2287,  3818.  Fasti  Ve- 
nusini  (Corp.  Inscr.  I.,  I,  469J.  Corp.  Inscr.  I.,  II,  n°  2225,  III,  nol822,  V, 
n°  2852.  —  Zumpt,  Fasé.  mun.  Camp,  fr.,  50-54,  58-66.  Mommsen,  Inscr. 
Neap.,  p.  480.  et  Dr.  mun.  de  Salp.,  446-447.  Maequardt-Mommsen,  IV, 
494-495. 

(2)  Lex  Salp.,  c.  25. —  Mommsen,  Dr.  mun.  de  Salp.,  447-449. 

(3)  Lex  Salp.,  c.  24-25,  66.  Cf.  Orelli,  Inscr.,  n°  643.  Corp.  Inscr.  lat., 
V,  nos  961 t  2856.  Zumpt,  Fast.  mun.  Camp,  fragm.,  62.  11  est  à  remarquer 
que' d'après  la  lex  Salp.,  c.  24,  l'empereur,  étant  élu  au  //  viratus,  est  //  vir 
sans  collègue,  et  délègue  en  conséquence  ses  pouvoirs  à  un  praefectus  sine  col' 
lega.  En  outre  d'après  cette  même  loi,  c.  25,  le  praefectus  relictus  a  II  viro  ne 
peut  ni  déléguer  ses  attributions  à  un  autre,  ni  s'absenter  plus  d'un  jour  du 
municipe.  S'il  est  latin,  l'exercice  de  cette  préfecture  ne  lui  octroie  pas  la  cité 
romaine. 

(4)  Otto,  De  aedilibus  coloniarum  et  municipiorum.  2e  éd.  TJtrecht,  1732. 
Zumpt,  De  IV  viris  munie,  dans  les  Comm.  epigr.,  I,  172-174.  Mommsen,  Dr. 
mun.de  Salp.,  449-451.  Kuhn,  Org.  mun.  etciv.,  I,  57.  G.  Humbert,  v.  aedi- 
les  coloniarum  et  municipiorum  dans  le  Dict.  des  ant.  de  Daeemberg  et  Saglio. 
—  Orelli-Henzen,  Inscr.,  II,  16  \  13,  III,  16  §  13.  Corp.  Inscr.  lat.,  Indic, 
v.  aedilis,  I,  p.  64-1,  II,  773,  III,  1182,  IV,  249.  —  Dans  certains  municipes 
il  n'y  avait  pas  de  //,  IV  viri j.  d.  etc.  ;  et  l'édilité  y  était  la  plus  haute  magis- 
trature, p.  e.  à  Arpinum,  où  le  collège  des  édiles  se  composait  de  trois  mem- 
bres (Cic,  Ad  div.,  XIII,  11  $3,  Corp.  Inscr.  lat.,1,  nos  1177-79.  Orelli, 
Inscr.,  no  571),  à  Peltvinum  etc.  Les  édiles  y  exercent  les  attributions  des 
//  viri,  présidentle  sénat,  sont  quinquennales  etc.  Cf.  Orelli-Henzen,  inscr., 
nos  7033-37,  7039  et  ad  T.  III,  16  *  7.  Zumpt,  De  quinq.,  144.  Mommsen,  1, 
185,  ne  5. 
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mesures  (*),  la  distribution  de  blé  aux  pauvres  (2),  la  police 
et  l'entretien  des  voiries  publiques  etc.  (3). 

L'entretien  des  édifices  publics  et  la  surveillance  des  tra- 
vaux publics  sont  attribués  en  partie  aux  édiles,  en  partie 
à  des  curât  or  es  spéciaux  (4). 

Les  édiles,  comme  officiers  de  police,  ont  aussi  le  jus  multae 
dictionis  (5),et  la  juridiction  en  des  affaires  peu  importantes  (6). 

3°  Les  questeurs  (quaestores  pecuniae  publicae,  aerarii, 
arcae  publicae)  ont  la  garde  de  la  caisse  communale  (7). 

En  dehors  de  ces  dignités,  il  pouvait  y  avoir  dans  les 
municipes  différentes  fonctions  spéciales,  telles  que  la  cura 
annonae,  kalendarii,  praediorum  publicorum,  aquaeduclus, 
publicarum  viarum  etc.  Toutes  ces  fonctions  n'étaient  pas 
considérées  comme  des  magistratures  (honores),  mais  comme 
des  charges  personnelles  (munera  personalia)  (8). 

La  caisse  communale,  qui  devait  pourvoir  spécialement 
aux  frais  du  culte  et  au  budget  des  travaux  publics  (9),  était 
alimentée  : 

(1)  Die/.,  L,  2,  12.  Cf.  XIX,  2,  13  §8.  Oeelli-Henzen,  Inscr.,  no  4343, 
7133.  Petkon.,  Sat.,  c.  44. 

(2)  Dig.,  XVI,  2, 17.  Otto,  Deaedil.,  p.  357. 

(3)  Mg.t  XLIII,  10,  fr.  un.  Oeelli,  Inscr.,  no  3973.  Fabeetti,  p.  609, 
no  72.  Otto,  Deaedil.,  326. 

(4)  Dig.,XLlll,  10,  fr.  un.;L,  4, 1§2,  4pr.,  18  §  6,  7  et  10,  L,  10,  2§1. 
Otto,  1.  1.,  p.  314. 

(5)  Lex  Mal.,  c.  66.  Les  édiles  sont  tenus  cependant  d'en  faire  d'abord  la 
déclaration  auprès  des  Iiviri.  Ib. 

(6)  Mommsen  {Dr.  mun.  de  Salp.,  442)  émet  l'hypothèse  que  le  taux  de 
1000  sesterces,  indiqué  par  la  lex  Mal.,  c.  69,  était  le  minimum  de  la  compé- 
tence des  //  viri  et  le  maximum  de  celle  des  édiles.  —  Dans  certains  municipes 
les  édiles  exerçaieut  toute  la  juridiction  des  édiles  curules  à  Rome  :  aediliscui 
et  curulis  jui  isdictio  mandata  est '.  Oeelli-Henzen,  Inscr. }no  3979. Cf.  nos  3269, 
6956.  Mommsen,  Vorg.  comm.  de  Cirla,  dans  le  Hermès,  1,  65-66. 

(7)  Oeelli-Henzen,  Inscr. ,11,  16 §  13,  III,  16  §  13.  Corp.  Inscr.  lai.,  In- 
dic,  v.  quaestor,  I,  p.  641,  II,  773,  III,  1183,  IV,  249.  —  La  questure,  bien 
qu'elle  soit  ordinaire,  ne  se  rencontre  cependant  pas  dans  tous  les  municipes. 
Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  42. 

(8)  Dig.,  L,  4,  1  §  2,  14  pr.  §  1.  Oeelli-Henzen,  Inscr.,  II,  16  §  14,  III, 
16  §  14.  —  Zumpt,  De  quinq.,  150-153.  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  7-11, 
35-36,  40-68,  et  sur  l'immunité  de  ces  charges,  69-226. 

(9)  Cic,  Jddiv.,  XIII,  11. 
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a)  par  les  revenus  (vectigalia)  (*)  des  terres  communales 
(agri  fructuarii,  vectigales,  praedia  municipum)  (2),  louées 
pour  un  terme  de  5  ans  ou  plus,  niême  inperpetuum  (3),  et 
par  les  revenus  des  pascua  publica  ('*). 

b)  par  les  intérêts  des  capitaux,  dont  le  placement  était 
la  charge  du  curator  kalendarii  (5). 

c)  par  les  revenus  de  la  location  des  aqueducs,  cloaques, 
bains  publics  etc.  (6). 

d)  par  les  amendes,  prononcées  par  les  magistrats. 

JV.  Organisation  des  loci  ou  dépendances  du  chef-lieu  ("). 

Les  fora  et  les  conciliabula  ont  leur  sénat  (decuriones)  (8), 
et  leurs  magistrats,  élus  par  les  citoyens  du  forum  ou  du 
conciliabulum  (9);  ils  forment  des  centres  de  marchés  (10),  de 
recrutement  (u)  et  de  juridiction  (l2).  Les  vici  sont  des  com- 
munes rurales  (13)  ;  les  casteïïa  ,  des  centres  fortifiés  de 
districts  ruraux  ;    le  payas  est  d'ordinaire  une  division  plus 

(1)  Scet.,  Aug.,  46.  Corp.  laser,  lat.,  II,  nos  1423,  1956.  Dig.,  XIX,  1, 
13  §  6.  —  Kxhn,  Org .  civ.  et  mun., Y,  63-65. 

(2)  Cic,  Ad  div.,  VIII,  9  §  4,  XIII,  11.  Sic  Flacc.,  p.  164.  Hygik., 
p.  116.  Gaj.,  III,  145. 

(3i  Sic.  Flacc,  p.  162.  Dig. ,XXXIX,4,  11§1,L,8,  3§  1.  Gaj.,  III,  145  . 

(4)  Agenn.  TJ*b.,  p.  85.  Feoktih.,  p.  49.  Sic.  Flacc.  p.  135. 

(5)  Dig.,  L,  4,  18  §  2;  8,  9  pr.  §  7-9. 

(6)  Dig.,  VII,  1,  27  §  3.  —  Maequakdi,  III,  2,  80,  nés  37S-379. 

(7)  Mazochi,  Commentariorum  in  Rcgii  Herculanensis  Musei  aeneas  tabulas 
heracleas,  Xaples,  1754  1755.  2  vol.  in  fol.,  et  Voigt,  Trois  constitutions  épi- 
graphiques  de  Constantin  le  Grand,  auxquelles  est  ajoutée  une  Recherche  sur  la 
constitution  despagi  et  vici  de  l'empire  romain  (en  ail.).  Leipzig,  1860. A.  Jacobs, 
Géographie  de  Grégoire  de  Tours,  p.  43  suir.  Phris,  1561.  —  Sur  la  différence 
entre  la  condition  des  citadins  et  des  campagnards  voyez  Kchx,  Organ.  civ.  et 
mun.,  I,  29-34. 

(8)  Lex  Jul.  mun.,  1.  85-86,  108  suiv.,  126  suiv.,  135  suiv. 

(9)  Lex  Jul.  mun.,  1.  83-85,  129  suiv.,  136-137. 

(10)  Liv.,  VII,  15.  Jc'aul.  Diac,  p.  38. 

(11)  Liv.,  XXV,  5,  22,  XL1II,  14. 

(12)  Lex  Rubria,  II,  1.  4,  15,  31,  54.  Lex  Jul.  mun.,  1.  119.  Lex  Mamilia, 
C.  3,  5  (Grom.,  I,  263).  Cf.  Lit.,  XXXIX,  14,  1S,  XL,  37.  Lex  rep.,  c.  31 
{Corp.  Inscr.  L,  I,  p.  60). — Il  arrivait  aussi  qu'un  forum  ou  conciliabulum  était 
élevé  au  rang  de  municipium.  Frostix.,  De  contr.,  p.  18.  Agg.  Ueb.,  p.  21.  L. 
Cf.  Corp.  Inscr.  L,  II,  no  1041.  Moumsex,  Org.  de  Cirta,  Hermès,  I,  62. 

(13)  Voyez  les  différentes  définitions  du  vicus  chez  Fest.,  h.  v. 

3e  éd.  26 
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étendue,  comprenant  toute  la  population  d'une  vallée  ou 
d'une  région.  Les  vici,  casteïïa  et  pagi,  bien  que  dépendant 
plus  étroitement  du  chef- lieu  (*),  ont  aussi  des  chefs  admi- 
nistratifs, magistri,  aediles,  praefecti,  chargés  de  la  police 
locale,  un  conseil  communal  et  des  réunions  populaires  (2). 
La  division  en  vici  et  pagi  était  appliquée  surtout  à  des 
peuplades  peu  civilisées  ou  montagnardes,  qui,  sans  rece- 
voir la  cité  romaine  ou  le  droit  latin,  étaient  soumises  (ad- 
tributae)  à  un  municipe  ou  une  colonie  (3). 

Dans  toutes  ces  dépendances,/wa,  conciliabula,  vici  etc., 
le  recensement  était  fait  par  les  magistrats  suprêmes  du 
chef-lieu  (4)  ;  et  la  justice  y  était  rendue  soit  par  eux  (5), 
soit  par  leurs  délégués  (praefecti)  (6). 

Dès  la  fin  du  2d  siècle  apr.  J.-C.  l'organisation  munici- 
pale que  nous  venons  d'exposer,  subit  une  transformation 
complète  dont  il  suffira  d'indiquer  ici  les  traits  principaux. 

Les  comitia  disparaissent.  Les  magistrats  proposent,  sous 
leur  responsabilité,  leurs  successeurs,  qui  ne  peuvent  être 
pris  que  parmi  les  decunones,  et  qui  sont  ensuite  présentés 
par  le  praeses  provinciae  à  l'élection  du  sénat  municipal  (7). 

(1)  Isid.,  Orig.,  XV,  2.  Dig.,  L,  1,  30. 

(2)  Corp.  Inscr.  L,  I,  nos  571,  573,  603,  1279,  1285-86,  1466-67,  III, 
nos  1405,  1407,  3776-77,  V,  1829-30,  1890,  4148.  OrelliHenzen,  Inscr., 
no  3984,  7038.  Renier,  Inscr.  de  V Algérie,  nos  2313,  2364,  2379,  2399,  2403, 
2458,  2446  65,  2469,  2511.  Mommsen,  Magistrorum  pagorum  Camp,  tituli dans 
le  Corp.  Inscr.  L,  I,  159.  Voigt,  1.  1.,  p.  166-201,  et  219-232. 

(3)  Par  ex.  pour  la  colonie  Tergesium  cf.  Plin.,  III,  22  (18),  et  le  Decretum, 
Tergestinum,  dans  le  Corp.  Inscr.  lat.,  V,  no  532,  pour  Yoppidum  latinum  Ne- 
mausvs,  Strab.,  IV,  1  §  12,  p.  186  Cas.,  Plin.,  III,  6  (4).  Voyez  Voigt,  1. 
1.,  p.  109,  133,  162,  204,  205.  Zumpt,  De  leg.  mun.  dans  les  Stud.  rom.,  286- 
289.  Mommsen,  dans  le  Hermès,  IV,  p.  113.  Voyez  plus  haut,  p.  382,  ne  5. 

(4)  LexJul.  mun.,  1.  142-158. 

(5)  Cela  résulte  de  ce  que  le  chef-lieu  seul  a  des  //,  IV  viri  jure  dicundo. 
Voyez  LexJul.  mun.,  1.  89  suiv.,  98  suiv.  Cf.  Sic.  Flacc,  p.  135  L. 

(6)  Sic.  Flacc,  p.  159  L.  Orelli-Henzen,  Inscr.,  nos  4025,  7062».  Cf. 
Zumpt,  Fast.mun.  Camp.fr.,  54-56.  Mommsen,  (Org.comm.  de  Cirta,  Hermès, 
1,  62  suiv.),  n'admet  pas  ce  droit  de  délégation,  bien  que  l'organisation  de  Cirta 
semble  offrir  une  preuve  nouvelle  en  faveur  de  l'opinion  de  Zumpt. 

(7)  Dig.,  XLIX,  1,  12  ;  4,  1  §  3-4,  L,  1,  11  §  1,  13,  15  §  1,  L,  2,  2  §  3, 
7  j  2.  Cod.,  XI,  33,  L,  2;  35,  3  etc. 
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Comme  les  décurions  sont  personnellement  responsables  des 
impôts,  dus  par  les  habitants  de  la  commune  au  trésor  de 
l'Empire,  le  décurionat  devient  une  charge  qui  se  transmet 
héréditairement  aux  fils,  âgés  de  18  ans,  et  à  laquelle  les 
propriétaires  tâchent  de  se  soustraire  de  toute  manière  (l). 
La  qualité  à? Augustalis  se  transforme  de  même  en  une 
charge  héréditaire  (2). 

D'ailleurs,  les  municipes  perdent  toute  leur  indépendance 
communale.  Les  magistrats  municipaux  comme  le  sénat  sont 
subordonnés  en  toute  chose  au  contrôle  des  fonctionnaires 
impériaux  qui  gouvernent  l'Italie  et  les  provinces  (3). 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

De  l'organisation  de  l'Italie  sous  la  domination  romaine  (4). 


Les  guerres  Samnitiques  et  celle  de  Tarente  amenèrent  la 
soumission  successive  de  l'Italie  entière  à  la  République 
romaine  (272  av.  J.  C.)  (5).  Bien -que  l'Italie  fût  soumise  à 
Yimperium  des  magistrats  suprêmes  qui  avaient  leur  siège 
à  Rome  (6),  elle  ne  reçut  point  d'organisation  provinciale, 

(1)  %.,L,  2.  1,  2  §8.  Cod.  Theod.,  XII,  1,  50— Huschke,  Du  recens,  etc., 
p.  136.  Ktjhn,  Org.  civ.  etmun.,  I,  245-256.  C.  Menn,  De  P  origine  de  l'héré- 
dité du  décurionat  dans  les  municipes  rom.  (en  ail.)  Neuss,  1864. 

(2)  Orelli,  Inscr.,  no  3678.  Cf.  nos  3937-38.  Corp.Inscr.  lat.,  II,  no  4514. 

(3)  Dig.,  XXII,  1,  33  etc.  Cf.  Marquardt-Mommsen,IV,  361,  ne  2. 

(4)  Marqtjardt-Mommsen,IV,  19-89.  Walter,  §§  99-100,  212,  215,  224, 
230-232,  258-260,  299.  Hopfinsàck,  Le  droit  public  des  peuples  soumis  à  Rome 
(en  ail.).  Dusseldorf,  1829.  Peter,  Les  rapports  entre  Rome  et  les  villes  et  peu- 
ples soumis  de  l'Italie  jusqu'à  la  lez  Julia  de  90  av.  J.-C.  (en  ail.)  dans  le 
Zeitschr.f.  Altertàumsw.,  1844,  nos  25  à  28.Mommsen,  Lesyst.  mon.  des  Rom., 
p.  223  suiv. 

(5)  Il  faut  cependant  noter  que  l'Italie  à  cette  époque  ne  comprenait  au 
point  de  vue  du  Droit  public  ni  la  Gaule  Cisalpine,  ni  les  îles  de  Sicile,  de  Sar- 
daigne  et  de  Corse.  La  Gaule  Cisalpine  ne  devint  partie  intégrante  de  l'Italie 
qu'en  42  av.  J.  C.  (voyez  p.  405).  Les  îles  de  la  Méditerrannée,  de  même  que 
Raetia  et  les  Alpes  Cottiae  furent  ajoutées  à  l'Italie  depuis  Dioclétien.  Mar. 

QUARDT,  1.  1.,  84  Suiv. 

(6)  Zumpt,  De  Gallia  Rom. provincia  dans  les  Studia  Romana,  p.  5  suiv. 
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et  se  distingua  sous  ce  rapport  des  pays  extra-italiques 
jusqu'à  l'époque  de  Constantin. 

Elle  se  divisait  en  un  nombre  considérable  de  territoires 
séparés,  dont  chacun  formait  une  unité  administrative  (colo- 
nia,  municipium,  civitas),  et  se  composait  d'une  ville  servant 
de  chef-lieu  ou  de  centre  (oppidum),  et  de  villes  moins  im- 
portantes, villages,  hameaux  (loci),  dépendant  de  Y  oppi- 
dum . 

Jusqu'au  dernier  siècle  de  la  République,  ces  civitates  par 
rapport  à  leur  condition  et  leur  organisation  se  divisent  en 
deux  catégories  bien  différentes  : 

I.  Les  communes  jouissant  de  la  civitas  romana  :  à  savoir, 
les  coloniae  et  les  municipia  civium  Romanorum. 

II.  Les  civitates  fœderatae  (d).  Elles  conservent  leur  indé- 
pendance administrative  (2), leurs  lois  propres,  le  droit  débat- 
tre monnaie,  le  droit  d'exil  (3)  etc.  Mais  elles  doivent  à  Rome 
des  secours  en  troupes,  en  argent,  blé,  vaisseaux  etc.,  déter- 
minés par  le  fœdus  qui  les  unit  à  Rome  (fœdus  non  aequum)  (4) . 

Une  classe  spéciale  et  privilégiée  de  ces  civitates  fœderatae 
se  compose  de  celles  qui  jouissent  du  jus  Latii  :  les  coloniae 
latinae  et  les  oppida  latina  (socii  nominis  latini  par  opposi- 
tion aux  alliés  italiques).  Voyez  pp.  129-132. 

En  90  av.  J.-C.  pendant  la  guerre  sociale,  une  lex  Julia 
conféra  le  droit  de  cité  à  toutes  les  civitates  latinae  et  aux 
socii  qui  n'avaient  pas  fait  défection  (5).  En  89  une  lex 
Plautia  Papiria  accorda  la  civitas  à  tous  les  habitants  libres, 
domiciliés  en  Italie,  à  condition  d'en  faire  la  déclaration 
auprès  du  préteur  en  déans  les  60  jours  (6).  Enfin  les  Itali- 
ques, qui  n'avaient  pas  usé  de  la  lex  Plautia,  tels  que  les 

(1)  Cf.  Ep.  consulum  ad  Teuranos  de  Bacch.  {Corp,  Inscr.  lat.,  I,  no  196). 

(2)  Liv.,  XXVI,  24.  Des  exemples  :  Liv.,  VIII,  25,  IX,  20  etc. 

(3)  Cf.  Gell.,  IV,  4.  Voyez  p.  85,  ne  5  et  p.  130,  ne  5. 

(4)  Liv.,  IX,  20.  Cf.  VIII,  25,  XXVI,  39,  XXXV,  16,  XXXVI,  42  etc. 

(5)  Gell.,  IV,  4  §  3  »  Civitas  universo  Laiio  lege  Julia  data  est.  «  Cic,  p. 
Balô.,  8  §  21.  App.,  B.  c,  I,  49.  Vell.  Pat.,  Il,  16.  —  Mommsen,  H.  r., 
II,  p.  242-244,  3e  éd.  Zumpt,  Stud.  rom.,  31-37.  Lange,  III,  109. 

(6)  Cic,  p.  Arch.,  4  §  7.  Scol.  Bob.,  p.  353.  App.,  B.  c,  I,  53.  Vell. 
Pat.,  If,  17.  —  Mommsen,  1.  1.,  Zumpt,  1. 1.,  37.  Lange,  III,  112-113. 
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Samnites  et  les  Lucains  (*),  obtinrent  la  cité  en  87  par  un 
sénatns-consulte  (2). 

La  Gaule  Cisalpine,  dont  la  partie  cispadane  acquit  le 
droit  de  cité  en  89  (3),  la  partie  transpadane  en  49  av.  J.-C. 
par  César  (4),  était  gouvernée  d'ordinaire  par  le  consul  qui 
exerçait  Yimperium  à  Rome  et  en  Italie  (5).  Depuis  Sulla 
(81  av.  J.-C)  jusqu'à  43  av.  J.-C.  elle  eut  des  gouverneurs 
spéciaux  (6).  Mais  en  42  av.  J.-C.  elle  cessa  d'être  considérée 
comme  province,  et  devint  partie  intégrante  de  l'Italie  (7). 

L'Empire  tendait  à  assimiler  de  plus  en  plus  l'Italie  aux 
provinces.  Auguste  déjà  divisa  l'Italie,  à  l'exception  du  ter- 
ritoire de  la  ville  de  Rome,  en  XI  districts  administratifs  ou 
regiones  (8)  pour  les  opérations  des  recensements  généraux  (9) 
et  pour  la  perception  des  impôts  (l0).  Adrien  (117-138  apr. 
J.-C.)  divisa  l'Italie  en  quatre  arrondissements  judiciaires 
et  confia  la  juridiction  civile  qui  n'appartenait  pas  aux  ma- 
gistrats municipaux  (p.  397)  et  la  juridiction  criminelle  de 
chaque   arrondissement  à  un  consuîaris  (n).  Depuis  Marc- 


Ci)  Dio  Cass.,  fr.  102,  10  B.  App.,  B.  c,  I,  53. 

(2)  Gran.  Lie,  p.  27  Bonn.  Liv.,  Spit.,  LXXX.  Mommsen,  1. 1.,  p.  313. 
Lange,  III,  128-129. 

(3)  D'après  Savigny,  Verra.  Schri/L,  III.  p.  304  suiv.  et  Walter,  §  260, 
ne  29,  etc.,  la  cité  lui  fut  conférée  par  une  lex  Pompeia,  d'après  Zumpt,  Stud, 
rom.,  31  suiv.,  et  Lange,  III,  116,  par  les  leges  Julia  et  Plautia  Papiria. 

(4)  Dio  Cass.,  XLI,  36.  Cf.  Tac,  Ann.,  XI,  24.  Savigny,  1.  1.,  p.  303. 
Voyez  p.  382,  ne  4. 

(5)  C'est  ce  qui  a  été  prouvé  par  Zumpt,  Stud.  rom.,  5-70. 

(6)  Les  sources  n'indiquent  pas  l'année  où  ce  changement  fut  introduit. 
Mommsen,  H.  r.,  II,  361,  ne  (3e  éd.),  suivi  par  Lange,  III,  160  et  Mar- 
quardt-Mommsen,  IV,  21,  ne  2,  l'attribuent  à  Sulla.  D'après  Zumpt,  1.1.. 
70-71,  ce  fut  en  59  parla  lex  Vatinia. 

(7)  App.,  B.c.,  V,  3.  Cf.  Dion.  Cass.,  XLVIII,  12.  Strab.,  V,  1  §  1. 
p.  210  Cas.  Savigny,  1.  1.,  p.  317.  Zumpt,  1.  1.,  92. 

(8)  Plin.,  III,  6  (5).  Marquardt-Mommsen,  IV,  71. 

(9)  Huschke,  Du  recens,  et  du  sysi.  descontrib.  sous  VEmp.  r.,  p.  63.  Cf. 
Plin.,  VII,  50  (49).  Orelci,  Jnscr.,  no  2273. 

(10)  Marquardt,  1.1.,  68-69. 

(11)  Spart.,  Hadr.,  21.  Capit.,  Ant.  Pius,  2-4.  Marc.  Aur.,  11.  App.,  B.  c> 
I,  38. 
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Aurèle  (entre  161  et  169)  la  juridiction  criminelle  de  Rome 
et  d'un  rayon  de  100  milles  autour  de  la  ville  compète  au 
praefectus  urbis  (p.  322),  celle  du  reste  de  l'Italie,  au  prae- 
fectus  praetorio  (p.  321);  quant  à  la  juridiction  civile  qui 
n'était  pas  de  la  compétence  des  magistrats  municipaux, 
l'Italie  est  divisée  en  deux  parties  :  Yitrbica  dioecesis  et  les 
reçiones  juridicorum.  Dans  la  dioecesis  urbica,  dont  l'étendue 
n'est  pas  exactement  connue  ('),  cette  juridiction  est  réservée 
aux  préteurs  (2)  ;  dans  le  reste  de  l'Italie,  à  des  juridici  (3), 
de  rang  prétorien  (4),  dont  le  nombre  normal  semble  avoir 
été  de  5  (5).  A  côté  des  juridici  (6),  l'on  trouve  dès  le  com- 
mencement du  3e  siècle  (7)  un  fonctionnaire  impérial  appelé 
corrector  (8),  qui  exerce,  à  l'instar  des  gouverneurs  de  pro- 
vince, la  haute  surveillance  sur  l'administration  de  tous  les 
municipes  italiques.  Enfin  depuis  Aurélien  ou  Dioclétien  (9) 
.les  différentes  regiones  de  l'Italie  sont  administrées  par  des 
correctores  (10)  qui  ont  les  mêmes  attributions  que  les  gou- 


(1)  Marquardt,  1. 1.,  74,  ne  1. 

(2)  Fragm.  vat.,  §  205,  232,  241. 

(3)  Capitol.,  Marc.  Aurel.,  11.  Sur  les  consulares  et  juridici  voyez  Dirk- 
sen,  Les  scriptores  hhioriae  Augustae  (en  ail.),  p.  78-105.  Leipzig,  1842. 
Mommsen,  dans  les  Bull,  de  Vac.  de  Saxe.  1852,  p.  269  et  Inst.  grom.,  II, 
192.  Roulez,  Explic.  d'une  inscription  lat.  inédite  dans  les  Bulletins  de  V Ac. 
de  Belgique.  T.  XV IU,  2e  partie,  p.  519-523.  Bruxelles,  1852.  Borghesi, 
Inscript,  de  Concordia  (en  ital.)  dans  ses  Œuvres,  V,  383-422.  Zumft,  Titulus 
Concord.  Arrii  Antonini  dans  les  Comm.  epigr.,  Il,  p.  40-55.  Kuhn,  Org.  civ. 
etmun.,  II,  217-218. 

(4)  Cf.  Orelli-Henzf.n,  Inscr.,  nos  1178,  3044,  3143,  3174,  3177,  6482, 
etc.  Corp.  Inscr.  lat.,  III,  no  6154,  V,  nos  1874,  2112,  4332  etc. 

(5)  Marquardt,  1.  L,  74  76. 

(6)  Ils  sont  mentionnés  jusqu'à  l'époque  d'Aurélien.  Marquardt,  1. 1.,  78, 
ne  3. 

(7)  Mommsen,    De  titulis  C.  Octavii   Sabini  dans  YEphem.    epigr.,  I,  13S 

suiv. 

(8)  Voyez  dans  Mommsen,  1.  1.,  le  titre  de  Sabinus  :  electus  ad  cortigendum 

statum  Italiae  ;  celui  de  Bassus  :  In-avopGwTïj;  Trocsnç,  'I-a)ia;. 

(9)  Mommsen,  1.  1.  Marquardt,  1.  1.,  79,  nés  4.5. 

(10)  Orelli-Henzen,  Index,  p.  113,  surtout  n°  6481.  Mommsen,  Inst.giom., 
II,  p.  188-214.  Boecking,  Not.  dig.,  Il,  p.  1180  suiv.  Kuhn,  1.  1.,  218  suiv. 
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verneurs  en  province  (*).  Dès  lors  il  n'y  a  plus  de  différence 
réelle  entre  l'Italie  et  les  autres  parties  de  l'Empire. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

Des  provinces  (2). 

§.    1.   La  lex  provincial  (3). 

Provincia,  dans  le  sens  géographique  de  ce  mot  (p.  215, 
ne  8),  désigne  un  territoire  extra-italique,  soumis  par  la 
guerre  au  peuple  romain  (4),  doté  d'une  organisation  pro- 
vinciale, gouverné  par  un  magistrat  romain,  et  tributaire 
(praedium  populi  Romani)  (5). 

Après  la  conquête  d'un  pays,  le  sénat  détermine  par  un 
sénatus-consulte  l'organisation  de  ce  pays,  et  il  y  envoie 
une  commission  de  sénateurs  (ordinairement  dix  legati). 
Celle-ci,  de  concert  avec  le  général  d'armée  qui  a  fait  la 
conquête  (6)   met  à  exécution    l'organisation  décrétée    (in 


(1)  Dig„  r,  18,  70.  Amm.  Marc,  XV,  7,  5.  Cf.  Dion.  Cass.,  LU,  32  et 

Walter,  §299,  ne  7. 

(2)  Marquardt-Mommsen,  IV,  90-425,  516-523.  Bergfeld,  De  jure  et 
conditione  provinciarum  Rom.  ante  Caesaris  principatum . Neustrelitz,  1841,  et 
L'organisation  des  provinces  rom.  (en  ail.),  Ib.,  1846.  Fontein,  De  provinciis 
Romanorum.  Utrecht,  1843.  Poinsignon,  Sur  l'origine  et  le  nombre  des  provinces 
rom.,  créées  depuis  Auguste  jusqu'à  Dioclélien.  Paris,  1846.  Rein,  Provincia 
dans  Pauly's  Realenc,  VI,  135  suiv.  Voigt,  Du  jus  naturale  etc.,  II,  373- 
492,  5.1 7-525.  A.  W.  Zumpt,  comment,  epigr.  T.  II,  et  De  Gallia,  dans  ses 
Stud.  rom.,  p.  3-196.  Kuhn,  Organis.  civ.  et  mun.  de  VEmp.  rom.,  II,  144-508. 
Sur  la  Gallia  Belgica  voyez  Roulez,  Mémoires  sur  les  magistrats  rom.  de  la 
Belgique  dans  les  Mêm.  de  V Ac.  roy.  de  Belgique.  T.  XVII,  1844. 

(3)  Marquardt,  1. 1.,  338-365.  Walter,  §§  95-97,  233,  244-246. 

(4)  Dans  la  suite  cependant  ce  nom  fut  donné  aussi  à  des  pays  que  l'Etat 
romain  avait  acquis  par  donation,  par  simple  occupation  et  même  à  des  royau- 
mes tributaires.  Strab.,  XVII,  3§  25,  p.  840  Cas. 

(5)  Cic,  Verr.,ll,  2,  3  §  7. 

(6)  C'est  lui  qui  reçoit  làdeditio  du  peuple  vaincu  (Cic,  Deoff.,  1, 11  §  35). 
Sur  les  formules  de  deditio  voyez  Liv.,  I,  38,  VII,  31,  IX,  9. 
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provinciae  formam  rédiger -e)  (<).  Cette  organisation  constitue 
la  lex  provinciae  (*). 

Cette  loi  divise  la  province  en  un  nombre  déterminé  de 
cercles  administratifs  (civitates)  (3),  dont  chacun  a  une  ville 
comme  centre  et  certaines  dépendances  ;  elle  fixe  ensuite  la 
condition  propre  de  chaque  civitos,  et  les  obligations  qui 
lui  sont  imposées.  Sous  ce  rapport  les  civilates  de  la  province 
se  divisent  en  trois  catégories  : 

I.  Les  communes  jouissant  du  jus  eivitatis  romanae,  à 
savoir  les  coloniae  civium,  fondées  en  province  (p.  374-375), 
et  les  municipia  civium  ou  villes  provinciales  dotées  du  jus 
eivitatis  (p.  382). 

Leur  condition  était  inférieure  à  celle  des  communes  de 
droit  romain  en  Italie  ;  en  effet  le  sol  de  leur  territoire  est 
ager  provincialis{$.  363)  et,  partant,  soustrait  au  dominium 
ex  jure  quiritium  (p.  82).  De  plus,  sous  l'Empire,  les  colons 
et  les  municipes  en  province  sont  soumis  au  double  trïbutum 
soli  et  capitisfa.  366),  dont  les  Italiques  sont  affranchis. 

Aussi  l'Empire  créa-t-il  une  fiction  juridique,  en  vertu  de 
laquelle  une  colonie  ou  un  municipe  de  citoyens  en  pro- 
vince, par  un  privilège  spécial  de  l'empereur,  est  mis  sur 
un  pied  d'égalité  avec  les  communes  de  l'Italie.  Ce  droit, 
appelé  jus  italicurn^),  assimilant  un  territoire  extra-italique 
au  territoire  italique,   transforme  Yager  provincialis  de  la 

(1)  Suet.,  Caes.,  25.  Tac,  Ann.}  II,  56.  Cf.  42. 

(2)  Elle  porte  d'ordinaire  le  nom  du  général  qui  a  présidé  à  l'organisation. 
Telles  furent  la  lex  Rupilia  pour  la  Sicile  (Cic,  Verr.,  II,  2,  16  §  39),  la  lex 
Aemilia  pour  la  Macédoine  (Liv.,  XLV,  30,  32,  Just.,  XXXIII,  2),  la  lez 
Pompeia  pour  la  Bithynie  (Plin.  et  Traj.,  Epist.,  79-80,  112,  114-115,  éd. 
Keil)  etc.  Une  opinion  différente  sur  la  nature  de  la  lex  provinciae  est  émise 
par  Mommsen,  Dr.  mun.  deSalp.,  393,  ne  12. 

(3)  Les  Romains  avaient  en  général  l'habitude  de  modifier  profondément  les 
divisions  politiques  qui  existaient  avant  la  soumission  (M arquardt-  Mommsen, 
IV  342,  ne  1).  Les  pays  où  il  n'y  avait  pas  décentres  populeux,  étaient  divisés 
en  cercles  territoriaux,  pagi  ou  regiones  (comme  la  Pannonie,  Marquardt, 
1.  1.  139,  ne  5).  Sur  cette  division  des  provinces  en  civitaies  voyez  Plin.,  III. 
Marquardt,  1.  1.,  90-425.  Kuhn,  Organ.civ.  et  mun.,  II,  58-80,  230-453. 

(4)  Pline  (III,  3  §  25,  21  §  139)  a  mentionné  le  premier  le  jus  italicum, 
Voyez  aussi  Dig.,  L,  15,  1,  6-8. 
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colonie  ou  du  municipe  en  solum  italicum,  susceptible  du 
dominium  quiritarium,  et  il  accorde  aux  habitants  l'immu- 
nité des  tributs  provinciaux  (').  L'origine  de  ce  droit  est 
attribuée  à  Auguste  (2). 

Il  arrivait  aussi  qu'une  commune  de  droit  romain  en 
province,  sans  être  dotée  du  jus  italicum,  obtenait  le  privi- 
lège de  Yimmunitas  (3). 

IL  Les  civitates  de  droit  latin  :  à  savoir  les  coloniae  latinae 
et  les  oppida  laiina  (p.  132). 

III.  Les  civitates  peregrinae.  Celles-ci  se  subdivisent  en 
fœderatae,   en  liber ae  et  en  stipendiariae  ou  dediticiae  (4). 

1°  Les  civitates  fœderatae  se  sont  alliées  à  Rome  par  un 
fœdus  (5).  Elles  jouissent  de  la  libertas  (indépendance  admi- 
nistrative)  et  de  leur  législation  et  juridiction    nationales 


(1)  Marquardt,  1.  1.,  363-365.  Walter,  §  319-320.  Savigny,  Du  jus 
italicum  dans  ses  Verm.  Schri/t.,  I,  29-80.  Zumpt,  De  colon,  mil.  dans  les 
Comm.  epigr.,  I,  477-491,  et  De  prop.  civ.  Rom.  dans  les  Studia  romana,  337- 
338.  Rudg-rff,  Instit.  grom.,  II,  p.  310,  318,  373-378.  —  Savigny  a  eu  le 
mérite  de  réfuter  complètement  l'opinion  de  Sigonius,  qui  avait  cours  jusque 
là,  à  savoir  que  le  jus  italicum  aurait  été  une  condition  politique  intermédiaire 
entre  celle  des  latini  et  des  peregrini.  Depuis  lors  différentes  hypothèses  nou- 
velles ont  été  émises  sur  la  nature  au  jus  italicum  :  les  uns  (Zumpt)  lui  attri- 
buaient un  caractère  exclusivement  politique,  d'autres,  un  caractère  politique  et 
surtout  juridique  (Savignt).  Mais  comme,  depuis  la  découverte  des  leges  Sal- 
pensana  et  Malacitana,  il  n'y  a  plus  aucun  doute  possible  sur  l'identité  de 
l'organisation  politique  des  municipes  italiques  et  des  municipes  extra- italiques, 
il  en  résulte  que  le  droit  italique  a  consisté  exclusivement  dans  la  transforma- 
tion du  soi  provincial  en  sol  italique,  avec  les  conséquences  qui  en  découlaient 
mancipatio,  in  jure  cessio,  usucapio,  immunité  etc.  (Cf.  Gaj.,  11,  27,  31,  63. 
Frontin.,  De  controv.,  p.  36.  Dio  Cass.,  XLV1II,  12.  Cod.,  VII,  40).  ftu- 
dorff,  H.  d.  dr.  d.,  I,  §  12. 

(2)  C'est  l'opinion  de  Zumpt.  Il  est  d'avis  qu'Auguste,  en  transportant  en 
province  les  habitants  des  territoires  italiques  qu'il  avait  assignés  à  ses  vété- 
rans (p.  375,  ne  2),  fut  le  créateur  an  jus  italicum  pour  ne  pas  diminuer  les  droits 
des  Italiques  expulsés.  Walter  en  rapporte  l'origine  à  César. 

(3)  Corp.  Inscr.  I.,  II,  no!663.  Plin.,  III,  3  (1),  4  (3).  Dig.,  L,  15, 
8  §  7  etc. 

(4)  Serv.,  AdAen.,  III,  20.  Scol.Bob.,  p.  375  Or.  —  Kuhn,  Org.civ.  et 
mun.  de  VEmp.  rom.,  II,  14-41. 

(5)  Propoc,  B.  Vand.,  I,  11.  Le  nombre  de  ces  cités  était  très- restreint. 
Cf.  Cic,  Verr.t  II,  3,  6  §  13.  Plin.,  III,  3  (1),  4  (3)  etc. 
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(aùTovopta)  (').  Elles  ne  dépendent  point  du  gouverneur  (2),  et 
n'ont  pas  de  garnison  romaine  (3).  Elles  restent  propriétaires 
du  sol  de  leur  territoire  ;  elles  sont  irnmunes,  en  ce  sens 
qu'elles  ne  sont  pas  soumises  à  des  stipendia  annuels, 
nî  à  des  impôts  indirects  (portoria)  perçus  par  le  trésor 
romain,  quoiqu'elles  doivent  aux  Romains  des  secours  en 
troupes  et  en  argent,  déterminés  par  le  foedus  (foedus  non 
aequum)  (4). 

2°  Les  civitates  lïberae  jouissent  aussi  de  la  libertas  et  de 
l'autonomie  (5),  non  par  un  foedus,  mais  en  vertu  d'une  lex 
ou  d'un  sénatus-consulte  (6).  Cependant  elles  sont  soumises 
aux  stipendia  et  hux  portoria  (7),  sauf  celles  qui  ont  reçu 
Yimmunitas  (civitates  lïberae  et  irnmunes)  (8). 

3°  Les  civitates  stipendiariae ,  dediticiae,  nationes  exte- 
rae  (9).  Ce  sont  elles  qui  constituent  vraiment  la  province, 
dépendant  de  Yimperium  du  gouverneur  romain (10).  Leur  sol 
devient  ager  publicus  ;  elles  sont  obligées  à  des  stipendia  dé- 
terminés et  soumises  aux  impôts  indirects  (ll).  Elles  con- 

{\)Dig.,  XL1X,15,  7§  1.  Plin.  et  Traj.,  Epist.,  93,  éd.  K.  Liv.,  XXXV 
46,  etc. 

(2)  Cf.  Cic,  p.  dom.,  9  §23.  De  prov.  cons.,  3  §  6,  4  §  7.  In  Pis.,  16  §37 
etc.  —  Kuhn,  0?g.  civ.  et  mun.,  II,  23,  ne  148. 

(3)  Liv.,  XXXV,  46.  Cf.  XLIV,  7,  XLV,  26. 

(4)  Voyez  pp.  363,  nés  2-4,  et  367,  nés  10. 

(5)  Les  civitates  lïberae  étaient  plus  nombreuses  que  les  foeder a tae.  La  source 
principale  sur  leur  condition  est  la  lex  de  Thermessibus  {Corp.  Inscr.  lat.,  I,  pp. 
114-115).  —  Dirksen,  Remarques  sur  le  plebisc.  de  Therm.  dans  ses  Essais  de 
critique  et  d'explication,  des  sources  du  dr.  rom.  (en  ail.).  Leipzig,  1823. 

(6)  Lex  de  Therm.  Polyb.,  XXII,  6.  Strab.,  XVII,  3  §  24,  p.  839.  Corp. 
Inscr.  graec,  no  2222.  La  libertas  était  accordée  »  pour  aussi  longtemps  que 
cela  plaisait  au  peuple  et  au  sénat  romain."  App.,  Hisp.,  44. Aussi  cette  liberté 
n'est-elle  qu'une  precaria  libertas  (Liv.,  XXXIX,  37),  une  liberté  de  fait,  par 
opposition  aux.  civitates  foederatae  qui  sont  libres  de  droit. 

(7)  Voyez  pp.  365,  ne  4,  et  367,  nés  8-9. 

(8)  Liv.,  XXXIII,  32,  XLV,  26.  Cic,  Verr.,  II,  3,  6§  13.  Voyez  pp. 
363,  nés  2-4,  et  367,  ne  10. 

(9)  Caes.,  B.  g.,  I,  27,  II,  32.  Scol.  Bob.,  p.  375.  Cic,  Divin.,  5,  Vetr., 
II,  1,  27  etc.  Cette  catégorie  de  civitates  est  *  in  arlitratu  dicione potestate 
populi  Romani,  »  tandis  que  les  civitates  foederatae  et  liberae  sont  «  in  amicitia.  « 
Lexrepet.,  2  {Corp.  Inscr.  t.,  I,  p.  58).  Cf.  Leg.  agr.,  c.  77-79.  1b.,  p.  84. 

(10)  Cf.  Suet.,  Caes.,  25.  Vespas.,  18. 

(11)  Voyez  pp.  364-365,  et  367,  nés  8-9. 
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servent  l'exercice  libre  de  leur  culte  national  (*),  et  même 
une  certaine  administration  communale  (2)  ;  tout  en  dépen- 
dant en  toute  chose  des  magistrats  romains. 

§  2.    Du  gouvernement  provincial  (3). 

Les  quatre  premières  provinces  furent  gouvernées  par  des 
préteurs  (p.  262).  Après  l'augmentation  du  nombre  des 
provinces,  le  sénat  décidait  annuellement  de  la  division  des 
provinces  en  consulares  z'iv&praetoriae  (p.  215-216).  Les  con- 
suls se  répartissaient  ensuite  par  le  sort  les  provinces  con- 
sulaires (p.  246),  les  préteurs,  les  provinces  prétoriennes 
(p.  262).  Consulaires  étaient  de  préférence  celles  qui,  n'étant 
pas  encore  complètement  pacifiées,  exigeaient  la  présence 
d'une  force  militaire  importante  (4). 

La  lex  Sempronia  (123  av.  J.-C.)  ordonna  au  sénat  de 
désigner  les  provinces  consulaires  et  prétoriennes  pour  l'année 
suivante,  avant  l'élection  des  consuls  de  cette  année  (p.  246). 

Depuis  Sulla,  les  préteurs  ne  se  rendent  en  province 
qu'après  leur  année  de  charge,  avec  le  titre  de  propraetor 
(p.  263).  Bientôt  après,  la  même  mesure  est  appliquée  aux 
consuls  (p.  246).  Un  sénatus-consulte  de  53  av.  J.-C, 
confirmé  par  une  lex  Pompeia  de  52,  fixe  un  intervalle  de 
5  ans  entre  l'exercice  du  consulat  ou  de  la  préture  et  l'envoi 
des  proconsuls  et  des  propréteurs  en  province  (5). 

Le  pouvoir  des  gouverneurs  est  annuel  (6),  sauf  prorogatio 
imperii(p.  239).  Le  gouverneur  exerce  ses  pouvoirs  jusqu'à 


(1)  Cic,  Ferr.,  II,  2,  51-52  ;  4,  49.  Gaj.,  II,  7. 

(2)  Cic,  Ferr.,  II,  2,   5  §  14,  13  §  32,  53  §  131-132  etc.  Voyez  le  Se.  de 
Thisbaeis  (cité  p.  206,  ne  9),  11.  20-25. 

(3)  Marquardt-Mommsex,  IV,  377-402.  Walter,  §§  234-237,  243,  247- 
248. 

(4)  Il  en  résulte  que  la  même  province  est  selon  les  circonstances  consulaire 
ou  prétorienne.  Cf.  Liv.,  XLI,  8  et  le  discours  de  Cic,  Deprovinciis  consulari- 
bus.  Marquardt,  1.  1.,  381,  ne  3. 

(5)  DioCass.,XL,  46,56.  —  Lange,  III,  367-368. 

(6)  Mommsen,  I,  500-501. 


—  412  — 

l'arrivée  de  son  successeur,  même  sans  prorogatif)  formelle  (*). 
Unetea?  Cornelia  de  8 1  av.'J.-C.lui  ordonne  de  partir  endéans 
les  30  jours  après  l'arrivée  du  successeur  (2).  Une  leœ  Julia 
(de  César)  décrète  :  »  Ne  praetoriae  provinciae  plus  quam 
annum,  neve  plus  quam  biennium  consulares  obtineren- 
tur  a  (3). 

Avant  le  départ  du  gouverneur,  le  sénat  détermine  les 
limites  de  sa  provincia,  de  même  que  la  somme  d'argent,  le 
nombre  de  troupes  et  de  navires  dont  il  disposera  etc.  (orna- 
tio  provinciae)  (4). 

Le  proconsul  est  supérieur  en  rang  au  propréteur  (5)  ;  il  a 
douze  licteurs  cum  fascibus  et  securibus,  tandis  que  le  pro- 
préteur n'en  a  que  six  (6)  ;  il  a,  de  plus,  sous  ses  ordres  des 
forces  militaires  plus  importantes  (7).  Pour  le  reste  leurs 
pouvoirs  sont  égaux. 

Le  gouverneur  exerce  le  commandement  des  troupes,  sta- 
tionnées dans  la  province;  il  a  le  droit  de  recruter  les  ci- 
toyens et  les  provinciaux,  et  de  prélever  les  contributions 
nécessaires  pour  la  guerre  (8). 

Il  est  chargé  de  la  juridiction  criminelle  et  civile  ;  comme 

(1)  Dig.,  I, 16,  10.  Cf.  I,  17.  —  Mommsen,  I,  524,  ne  2. 

(2)  Cic,  Ad  div.,  III,  6  §  3.  Cette  même  loi  lui  accorde  Vimperium  jusqu'à 
son  retour  à  Rome.  Cic,  Ad  div.,  I,  9  §  25.  Lange,  111, 161-162.  Depuis  lors 
le  pouvoir  du  gouverneur  dure  en  règle  générale  plusieurs  années.  Voyez  Mar- 
quardt,  1.  1.,  384,  ne  5. 

(3)  Cic,  Phil.,  I,  8  §  19,  V,  3  §  7.  Dio  Çass.,  XLIII,  25.  Lange,  III,  447. 
—  La  lex  tribunicia  de  44  av.  J.-C,  qui  augmenta  la  durée  du  gouvernement 
provincial  (Cic,  Phil.,  V,  3  §  7,  cf.  II,  42  §  109)  ne  fut  probablement  qu'une 
loi  spéciale,  s'appliquant  aux  magistrats  de  cette  année.  Cf.  Lange,  111,  491. 
Marquardt,  1.  1.,  385. 

(4)  Cic,  H  Pis.,  2  §  5,  16  §  37,  21  §  49.  Cf.  Lamprid.,  Ah  Sev.,  41. 
Voyez  p.  352,  ne  8.  Rein,  Legati  dans  Pauly's  Realencycl.,  IV,  853. 

(5)  Cic,  p.  Plane,  6  §  15.  Plutarch.,  Cat.  min.,  55,  57.  Cependant  le 
nom  générique  de  praetor  est  employé  de  tout  gouverneur  de  province,  qu'il 
soit  préteur  ou  consul,  proconsul  ou  propréteur.  Voyez  Marquardt,  1. 1.,  381, 
ne  3.— Lange,  I,  627-632,  664-665.  Soldan,  Quaestionum  de  aliquot  partibus 
proconsulum  et  propraetorum,  qui  liberae  reipublicae  tempore  erant,  capita  sex. 
Hanovre,  1831. 

(6)  Plutarch.,  Aemil.,  4.  Voyez  pp.  244,  ne  6  et  259,  ne  5. 

(7)  Cic,  De  prov.  cons.,  7  §  15. 

(8)  Cic,  Ad  AU.,  V,  18  §  2,  VI,  5,  Ad  div.,  XV,  1  §  5,  p.  Place, 
12  }  27  etc. 
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juge  criminel,  il  a  le  jus  vitae  et  necis  sine  provocatione  sur 
les  provinciaux  (*).  Les  citoyens  ont  le  droit  d'appel  depuis 
les  leges  Porciae  (2) . 

Dans  la  juridiction  civile,  il  se  conforme  1°  aux  disposi- 
tions juridiques,  prescrites  par  la  leœ  provinciae  (3),  2°  aux 
lois  romaines  et  sénatus-consultes,  relatifs  au  droit  civil  dans 
les  provinces  (4),  3°  à  l'édit  qu'il  publie  lui-même  (3),  et  4°  au 
droit  national  des  provincianx,  pour  autant  qu'il  n'est  pas 
en  opposition  avec  les  sources  précédentes  (6).  Sous  l'Empire 
il  faut  y  ajouter  les  constitutions  impériales  (7). 

Sous  le  rapport  de  la  juridiction,  les  provinces  sont  divisées 
en  ressorts  judiciaires  (conventus,  cW-^su)  (8).  A  des  époques 
fixées  d'avance,  le  gouverneur  fait  une  tournée  judiciaire 
dans  les  chefs-lieux  de  ces  ressorts  (9).  Il  juge  lui-même, 
assisté  d'un  conseil  de  citoyens  romains,  ou  donne  aux  par- 
ties un  juge  (citoyen  ou  pérégrin)  (10). 

De  plus,  il  a  la  haute  administration  de  la  province,  et 
exerce,  de  ce  chef,  un  contrôle  général  sur  les  administra- 
tions locales  (H). 

Outre  le  gouverneur  il  y  a  clans  chaque  province  : 

1°  Un  questeur^),   ou,   si  le  nombre   des   questeurs   est 


(1)  Liv.,  XXXI,  29.  Cic,  Verr.,  II,  1,  28-30,  2,  28-30  etc.  Plutarch., 
Potap.,  10.  Strab.,  IV,  1  §  95,  p.  181  Cas. 

(2)  Voyez  p.  180,  nés  4  et  7.  Zumpt,  Dr.  crim.,  I,  2,  361-366. 

(3)  Cic,  Verr.,  II,  2,  L3  §  32,  15  §  37.  Dio  Cass.,  XXXVII,  20. 

(4)  Gaj.,  I,  185,  III,  122.  Cic,  Ad  AU.,  V,  21  §  11-12. 

(5)  Gaj.,  I,  6.  Cic,  Ad  div.,  III,  8  §  4.  Ad  Atl.t  VI,  1  §  15  etc. 

(6)  Gaj.,  I,  92,  189.  Ulp.,  XX,  14.  Plin.  et  Traj.  Epist.,  108-109  éd.  Keil. 

(7)  Plin.  ^Traj.  Epist.,  65-66. 

(8)  Cic,  Ad  div.,  XIII,  53  et  67.  Verr.,  II,  6,  11  §  28.  Hirtius,  B.  g., 
VIII,  46.  Plin.,  III,  3  (1),  4  (3)  etc.  Cf.  Marquardt,  1.  1.,  365,  ne  5. 

(9)  Conventus  agere  :  Liv.,  XXXI,  29.  Cic,  Verr.,  II,  5,  11  §  28.  Caes., 
B.  g.,  I,  54  etc.  —  Walter,  §  699.  Rudorff,  II  §§  2,  99. 

(10)  Cic,  Verr.,  II,  1,  29  ;  2,  13  §  32,  29  §  70,  37  §  90  ;  5,  21  etc. 

(11)  Cic,  Ad  ^uint.,  I,  1  \  25.  Ad  Att.,  VI,  2,  5.  Verr.,  II,  2,  53  etc. 

(12)  Voyez  p.  284.  Lange,  I,  745-746,  H.  de  Longpérier,  Recherches 
sur  les  insignes  de  la  questure  dans  la  Revue  archéol.,  nouv.  sér.,  T.  XVIII, 
58-72,  100-123  (Paris,  1868). — En  Sicile  il  y  avait  deux  questeurs,  dont  l'un 
avait  sa  résidence  à  Lilybée,  l'autre  à  Syracuse.  Pseud.  Ascon.,  p.  207  Or. 
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insuffisant,  un  vir  quaestorius,  avec  le  titre  de  pro  quaes- 
tore(l).  Il  est  trésorier,  receveur  et  payeur  (2).  Il  exerce 
entre  outre  la  juridiction  qui  à  Rome  compète  aux  édiles 
curules  (3),  et  il  peut,  par  une  idélégation  du  gouverneur, 
être  chargé  d'autres  procès  civils  ou  fonctions  adminis- 
tratives (4).  Il  est  lié  au  gouverneur  par  des  rapports  de 
piété  filiale  (5).  A  la  fin  de  Tannée,  il  doit  rendre  compte  de 
sa  gestion  financière  (6)  ;  d'après  la  lex  Juliay  l'original  de 
son  état  des  recettes  et  des  dépenses  est  déposé  dans  Yaera- 
rium  à  Rome,  deux  copies  sont  conservées  dans  deux  villes 
de  la  province  (7). 

Si  le  questeur  ou  proquesteur  meurt,  le  gouverneur  délègue 
ses  fonctions  à  un  autre  de  ses  officiers  qui  s'appelle  dès  lors 
aussi  pro  quaestore  (8) . 

2°  Un  ou  plusieurs  legati,  nommés  par  le  sénat  sur  la 
présentation  du  gouverneur  (9).  Les  legati  exercent  les  com- 
mandements militaires  et  d'autres  fonctions  qui  leur  sont 
déléguées  par  le  gouverneur,  par  ex.  la  juridiction  civile  (10). 

3°  La  coîiors  praetoria  (u)  qui  comprenait  les  contubernales 
ou  comités  praetoris  (12),  ensuite  une  garde  d'élite,  composée 
surtout  de  veterani  (I3),  enfin  tout  le  personnel  des  agents 

(1)  Cic,  Thil.t  X,  11  §  26.  Cf.  Marquardt,  1.  1.,  389,  nés  4-8. 

(2)  Cic,  Verr.,  II,  1,  13  §  34,  14  §  36  ;  3,  76  §  177.  Divin.,  10. 
(3).Gaj.,  I,  6.  Cf.  Suet.,  Caes.t  7. 

(4)  Cic,  Divin.,  17§56.  Verr.,  II,  2,  18  §  44. 

(5)  »  Sic  enim  a  majoribus  nostris  accepimus,  praetorem  quaestori  suo  parentis 
loco  esseoportere.  «  Cic,  Divin.,  19  §  61.  Cf.  §  62.  Ferr.,  II,  I,  15  §  40. 

(6)  »  Rationes  referre.  »  Cic,  Verr.,  II,  1,  13  §  36. 

(7)  Cic,  Ad  div.,  II,  17  g  2,  V,  20  §  2.  Ad  AU.,  VI,  7.  In  Pis.,  25  §  61. 

(8)  Cic,  Verr.,  II,  1,36  §90.  Cf.  16  §  44.  —  Mommsen,  I,  188,  ne  1. 

(9)  Cic,  In  Vat.,  15.  Phil.,  Il,  13  §  31.  Scol.  Bob.,  p.  323. 

(10)  Liv.,  XXIX,  19.  Caes.,  B.  g.t  1, 10,  54  etc.  B.  c,  II,  17,  III,  51  etc. 
7)^.,I,21,1§1. 

(11)  Cic,  Ferr.,  II,  1,  14  §  36.  Ad  Quint.fr..  I,  1  §  4.  —  Naudet,  De  la 
cohorte  du  préteur  et  du  personnel  administratif  dans  les  provinces  rom.  dans  le 
Compte-rendu  des  séances  de  l'Ac.  dessc.  mor.  et pol.  T.  XCIII,  5-42  et  381-403. 
Paris,  1870. 

(12)  Cic.,/).  Cael.,  30  §  73.  p.  Plane,  11  §  27.  Dig.,  1,  18,  16  etc.  Cf. 
Mommsen,  Les  Comités  Augusti  de  la  première  époque  de  V Empire  (en  ail.)  dans 
le  ffermes,  IV,  120  (1869). 

(13)  Paul.  DiAC,p.  123.  Caes.,  B.  c,  1,75.  Cic,  Addiv.,XV,  4  §7. 
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subalternes  :  lictores,  scribae,  interprètes,  haruspices,  me- 
dici  etc.  (1). 

Lorsque  le  gouverneur  sort  des  limites  de  sa  provincia,  il 
délègue  ses  pouvoirs  à  un  suppléant  (2),  soit  au  questeur  ou 
proquesteur,  soit  à  un  legatus  :  quaestor  pro  praetore  (3)> 
pro  quaestor e  pro  praetore  (4)  ou  legatus  pro  praetore  (3). 

Exceptionnellement  il  est  arrivé  qu'une  loi  ou  un  sénat us - 
consulte  chargeait  un  questeur  du  gouvernement  d'une 
province,  avec  toutes  les  attributions  du  propréteur  :  quaestor 
pro  praetore  (6). 

Les  provinciaux  étaient  exposés  non-seulement  aux  con- 
cussions du  gouverneur  (7),  mais  encore  et  surtout  à  l'avidité 
des  publicani  (p.  370-371)  et  à  l'usure  des  negotiatores  (ban- 
quiers Yomains)  (8).  Bien  qu'aux  derniers  siècles  de  la  Répu- 
blique, le  peuple  mît  certaines  bornes  aux  exactions  des 
gouverneurs* par  de  nombreuses  leges repetundarum  (9),  plutôt 
clans  son  intérêt,  il  est  vrai,  que  dans  l'intérêt  des  provin- 
ciaux, cependant  ceux-ci,  s'ils  voulaient  obtenir  justice  à 
Rome,  devaient  s'assurer  de  la  protection  d'un  citoyen  in- 
fluent à  Rome  (patronusj  (,0),  et  encore  leurs  plaintes  resté  - 
rent-elles  ordinairement  sans  effet. 

(1)  Cic,  Ferr.,  11,2,10  §27,  Ad  Quint.,  I,  1  §  4./>.  Balb.,  11  §28. 

(2)  Cf.  Mommsen,  I,  178,  ne  3. 

(3)  Sall.,  Jug.,  103.  Cic,  Ad  div.,  II,  15  §  4.  Cf.  Liv.,  XXIX,  6,  8.  — 
Mommsen,  Ad  Corp.  Inscr.  lut.,  I,  no  641. 

(4)  Cic,  Ad  div.,  XII,  15.  Titre. 

(5)  Sall.,  Jug.,  36-38.  Caes.,  B.  g.,l,  21,  V,  8  etc. 

(6)  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  no  598.  Sall.,  Catil.,  19.  Vell.  Pat.,  II,  45. 

(7)  Haentjes,  De  V arbitraire  et  des  concussions  dans  V administration  des 
provinces  romaines  (en  ail.).  Cologne,  1863. 

(8)  Cic,  p.  Font.,  1.  — Belot,  Hist.  des  chev.  rom.,  II,  153-162. 

(9)  Cic,  Divin.,  5.  — Sur  les  leges  etjudicia  repetundarum  voyez  Waltek., 
§  814.  Rudorfp,  I,  §  31,  II,  §  120.  "Rein,  Dr.cfim.,  pp.  604-672. C.G.Zumpt, 
De  legibus  judiciisque  repetundarum  in  republica  Rom.commentationes .Berlin, 1845 , 
1847.  Th.  Mommsen,  dans  le  Corp.  Inscr.  I.,  I,  pp.  54  et  555.  A.  W.  Zumpt, 
Dr.  crû»,  II,  1,  1-54,  357-375,  2,  294-352.  —  Voyez  p.  332,  ne  ft. 

(10)  Lex  rep.,  9-12.  Ordinairement  le  patronat  est  donné  au  citoyen  qui  a  fait 
la  conquête  de  la  province,  et  à  ses  descendants.  Cic,  De  off.,  1,  11  §  35.  — 
Rein,  Patronus  dan3  Pauly's  Realenc,  V,  1247.  Mommsen,  Rech.  rom^,  I, 
361,  ne  10. 
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§  3.  Des  provinces  sous  V Empire  (M. 

Auguste  divisa  les  provinces  en  2  catégories  nouvelles.  IL 
se  réserva  l'administration  exclusive  des  provinces  les  plus 
importantes,  de  celles  qui  exigeaient  l'occupation  d'une 
armée,  provinciae  Caesaris,  principis.  Les  autres,  il  les 
laissa  au  pouvoir  du  sénat,  provinciae  senatus,  populi  (2). 

Des  22  provinces,  qui  appartenaient  à  l'Empire  romain 
à  l'époque  de  cette  nouvelle  division  (27  av.  J.-C),  10  res- 
tèrent sénatoriales  :  à  savoir  Africa,  Asia,  Bitltynia,  Achaia, 
Illyricum,  Macedonia,  Creta  et  Cyrene,  Sicilia,  Sardinia, 
Hispania  Baetica.  Les  douze  autres  devinrent  impériales  : 
Aegyptas,  Cyprus,  Cilicia,  Syria,  les  deux  provinces  germa- 
niques, les  quatre  provinces  gauloises,  Hispania  Tarraco- 
nensis  et  Lusitania  (3).  Dans  la  suite,  diverses  circonstances 
amenèrent  fréquemment  le  passage  de  certaines  provinces 
d'une  catégorie  à  l'autre  (4). 

I.  Les  provinces  impériales  sont  administrées  par  des 
legati  Caesaris  pro  praetore  (npea&ewcriç  xaî  àvriarpâT^os)  (3). 

Les  legati  Caesaris  sont  nommés  par  l'empereur  pour  un 
temps  indéterminé  (6),  et  choisis,  selon  l'importance  des 
provinces,  parmi  les  consulares  (legati  consularesi  Trpîtôwfo 
Tj7raTty.ô;)(7)ou  les pjr a etoriiflegati  praetorii,  Tzpstôwfc  <7rpot.voyi*6;)(8); 
de  là  la  subdivision  des  provinces  impériales  en  consulares 
et  praetoriae  (9).  Les  legati  Caesaris  sont  chargés  du  com- 


(1)  Marquarb-t-Mommsen,  IV,  402-425.  Walter,  §  308-320. 

(2)  Sources  :  Dio  Cass.,  LUI,  12-15.  Strab.,  XVII,  3  §  25,  p.  840  Cas. 
Suet.,^.,  47.  Cf.  Gaj.,1,  6. 

(3)  Dio  Cass.,  LUI,  12. 

(4)  Dio  Cass.,  LUI,   12.  Cf.  LX,  24.  Tac,  Ann.,   I,  76.  Suet.,  Claud., 
25.  Capit.,  Marc.  Aur.,  22  etc. 

(5)  Marquardt,  1.  1.,  408,  ne  2.  Le  titre  de  propraetores  ou  praetores,  dont 
les  auteurs  se  servent  parfois,  n'est  pas  officiel.  Marquardt,  ib.,  409,  ne  4. 

(6)  Dio  Cass.,  LUI,  13.  App.,  Dereb.  hisp.,  102. 

(7)  Strab.,  XVII,  3  §  25.  Tac,  Hist.t  I,  56.  Suet.,  Tib.,  41  etc.  Cf. 
Orelli,  Inscr.,  no  1172,  3666-67  etc. 

(8)  Strab.,  1.  1.  Spart.,  Hadr.,  3.  Tac,  Agric,  7  etc. 

(9)  Capit.,  Marc.  Aur.t  22.  Cf.  Lampr.,  Al.Sev.,  23. 
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m  an  dément  militaire  et  de  la  juridiction  ({)}et  ils  ont  sous  leurs 
ordres  autant  de  legati  legionum  qu'il  y  a  de  légions  à  com- 
mander (2).  Depuis  Adrien  (117-138  apr.  J.-C),  la  juridiction 
dans  certaines  provinces  est  déléguée  directement  par  l'em- 
pereur  à  un  fonctionnaire  spécial  :  appelé  legatus  juridicusQ). 

L'administration  financière  des  provinces  impériales  est 
confiée  par  l'empereur  à  des  pi  i-o  curât  or  es  Caesaris  (4),  qu'il 
choisit  parmi  les  équités  ou  parmi  ses  liberti  (3),  et  qui  ob- 
tiennent depuis  Claude  la  juridiction  dans  les  affaires  fiscales, 
sauf  appel  à  l'empereur  (6). 

Dans  certaines  provinces  impériales,  comme  par  ex.  en 
Judée  ("),  Mauretanie,  Thrace  etc.,  toute  l'administration 
est  concentrée  entre  les  mains  d'un  procurator  (8)  :  procu- 
rator  et  praeses  (9),  bien  qu'un  tel  procurator  semble  avoir 
été  dans  une  certaine  subordination  vis-à-vis  du  legatus 
d'une  province  impériale  voisine  (l0). 

L'Egypte  était  gouvernée  par  un  eques  ou  un  libertus  de 
l'empereur.  Ce  gouverneur,  investi  des  pouvoirs  d'un  vice- 
roi,  portait  le  titre   de  praefectus  (11),  et  il  avait  sous   lui 


(1)  Diû  Cass-,  LUI,  13.  Dig.,  I,  18,  10.  Ils  ont  quinque  fasces  :  de  là  le 
titre  de  quinquefascales.  Cf.  Mommsen,  I,  308,  ne  2,  et  dans  YEphem.   epigr., 

I,  128-1-29.  Marquardt,  1.  1.,  410,  ne'3. 

(2)  Strab.,  III,  4  §  19-20,  p.  166  Cas.  Cf.  Dion.  Cass.,  LU,  22.— Mar- 
quardt, 1.  1.,  410,  ne  4.  ZmiPT,  De  Gallia  dans  les  Stud.  rom.,  110«113. 

(3)  Corp.  Imcr.  lut.,  III,  no  2S64.  Orelli-Henzen,  nos  6488,  6489  etc.— 
Marquardt,  1.  1.,  411-412.  Cf.  Mojmsen,  I,  191,  ne  4. 

(4)  Dio  Cass.,  LUI,  15.  Strab.,  XVII,  1  §  12,  p.  797  Cas.  Capit.,  Ant. 
Piw,ï>.  Dig.,  1,  19,  IV,  6,  35  §  2. 

(5)  Dio  Cass.,  LUI,  15.  Tac,  Agr.,  4.  Ann.,  XII,  53-54,  60. 

(6)  Tac,  Ann.,  XII,  60.  Suet.,  Claud.,  12.  Dig.,  XLIX,  14,  47-4S     etc. 

(7)  Joseph.,  Antiq.,  XVIII,  1,  1;  B.j.,  11,8,  1. 

(8)  Tac,  Hisi.,  I,  11.  Dio  Cass.,  LX,  9.  Strab.,  XVII,  3  §  25. 

(9)  Orelli-Henzen,  Imcr.,  nos  74,  3601,  5190.  Cf.  nos  488,  3888  etc. 

(10)  Ainsi  le  procurator  de  Judée  était  subordonné  au  legatus  Syriae. 
Joseph.,  Antiq.,  XVIII,  4,  2,  Bell,  jud.,  II,  14,  3.  Cf.  Zumpt,  Stud.  rom., 
105  suiv. 

(11)  Dig.,  I,  17.  Dio  Cass.,  LT,  17,  LUI,  13.  Tac,  llist.,1,  11.  Cf.  Ann., 

II,  59.  —  Sur  l'organisation  de  l'Egypte  voyez  Boeckh,  Corp.  User,  graec, 

III,  281-326.  Kuhn,  Org.civ.  et  mun.,  II,  80-92,  454-508. 

3*  éd.  27 
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un  juridicus  Alexandriae    et   un    fonctionnaire   financier, 

IL  Des  provinces  sénatoriales,  deux,  Asiaet  Africa.  sont 
annuellement  réparties  par  le  sort  entre  les  deux  plus  an- 
ciens consulares,  les  autres,  entre  les  plus  anciens  praetorii, 
qui  n'ont  pas  encore  eu  de  gouvernement  (2).  Extraordi- 
nairement  une  province  était  donnée  par  le  sénat  extra 
sortem  (3).  Tous  ces  gouverneurs  restent  en  fonctions  pendant 
une  année  (4)  ;  ils  portent  le  titre  de  proconsules  (àvOvTraToi)  (5) 
(d'où  les  provinces  sénatoriales  s'appellent  proconsulares)  (6). 
Ils  n'ont  pas  de  commandement  militaire  ;  leur  attribution 
spéciale  est  la  juridiction  (7).  Comme  les  gouverneurs  de  la 
République,  ils  sont  accompagnés  de  legati  (8)  et  de  quaes- 
tores  (9).  Cependant  les  revenus  des  biens  privés  de  l'empe- 


(1)  Strab.,  XVII,  1  §  12,  p.  797  Cas.  Spart.,  Sept.  Sev.,  17.  Dig.,  I,  20, 
2.  Orelli,  Inscr.,  nos  6924-25. 

(2)  On  exigeait  toujours  d'après  la  lex  Pompeia  un  intervalle  de  5  ans  entre 
le  consulat  ou  la  préture  et  le  proconsulat.  De  fait,  depuis  Tibère,  cet  intervalle 
était  plus  long,  d'ordinaire  de  13  ans.  Marquardt-Mommsen,  IV,  405-406. 
D'ailleurs  le,;»*  liber orum  ou  d'autres  circonstances  pouvaient  amener  des  déro- 
gations au  droit  d'ancienneté.  Enfin  l'empereur  s'attribua  le  droit  de  désigner 
les  praetorii,  qui  participeraient  à  la  sortitio.  —  DioCass.,  LUI,  13-14.  Strab., 
XVII,  3  §  25.  Suet.,  Aug.,  47.  Spart.,  Sept.  Sev.,  4.  Tac,  Ann.,  III,  32,  58 
avec  le  comm.  de  Gronov.  et  de  Nipperdey. 

(3)  Suet.,  Galb.,  7.  Cf.  Tac,  Ann.,  III,  32. 

(4)  DioCass.,  LUI,  13.  Suet.,  Aug.,  47.  Tac,  Ann.,  III,  58. 

(5)  Dio  Cass.,  LUI,  13.  Dig.,  I,  16.  Lampr.,  Al.  Sev.,  45.  —  Il  se  pré* 
sente,  déjà  dès  la  fin  de  la  République,  que  des  ex-préteurs,  envoyés  en  province, 
reçoivent  le  titre  de  pro  consule.  Mommsen,  Ad  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  188, 
no  641,  et  273,  no  1484.  Marquardt,  1.  1.,  379,  ne  5. 

(6)  Capit.,  Marc.  Aur.,  22.  Lampr.,  aL  Sev.,  23. 

(7)  DioCass.,  LUI,  13.  Dig.,  I,  16.  Delà  Tacite  (Ann.,  I,  80)  désigne  ces 
provinces  par  le  terme  de  jurisdictiones.  Il  n'y  a  entre  les  proconsules  consulares 
et  praetorii  qu'une  distinction  de  rang  :  les  consulares  ont  J2  licteurs,  les  prae- 
torii, 6.  Dio  Cass.,  1.  1. 

(8)  Dio  Cass.,  LUI,  14.  Dig.,  I,  16. 

(9)  Gaj.,  I,  6.  Dio  Cass.,  LUI,  14.  Cf.  28,  LVII,  16.  Son  titre  officiel 
sous  l'Empire  est  quaestor pro  praetore,  raptaç  xaî  àvTwrrpotrïjyoç.  Orelli-Hen- 
zen,  1nscr.t  no  5368.  Inscr.  grecq.  oVBphèse  (publiées  par  Curtius  dans  le 
Hermès,  IV,  190,  192).  —  Borghesi,  Œuvres,  I,  483  suiv. 
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reur,  de  même  que  les  impôts,  dus  aux  fisc,  sont  administrés 
même  dans  les  provinces  sénatoriales  par  des  procuratores 
impériaux  (*). 

Praeses  devint  sous  l'Empire  la  dénomination  générique 
des  gouverneurs  de  province  (2). 

Tous  les  fonctionnaires  provinciaux  reçoivent  des  traite- 
ments déterminés  et  différents  selon  leur  rang  (p.  353). 

D'ailleurs  la  différence  entre  les  provinces  impériales  et 
sénatoriales  était  plus  apparente  que  réelle.  Tous  les  gou- 
verneurs reçoivent  de  l'empereur,  avant  de  se  rendre  en 
leurs  provinces,  des  instructions  auxquelles  ils  sont  tenus  de 
se  conformer  dans  leur  administration  (3);  pour  les  cas  non 
prévus,  ils  doivent  s'adresser  à  l'empereur  (4).  Il  leur  est 
défendu  à  tous  de  lever  des  troupes  ou  des  impôts  de  leur 
propre  autorité  (5).  De  toutes  leurs  sentences  il  y  a  appel 
à  l'empereur  (p.  305).  De  la  sorte  le  pouvoir  appartenait  en 
dernière  instance  à  l'empereur  même  dans  les  provinces 
sénatoriales  (6). 

Dès  le  3e  siècle  de  l'Empire  toutes  les  provinces  sont  im- 
périales (7). 

L'administration  des  provinces  fut  en  général  meilleure 
sous  l'Empire  que  sous  la  République.  Une  des  causes  qui 
amenèrent  cet  heureux  résultat,  ce  fut  l'institution  des  as- 
semblées  provinciales  (concilia  provinciae)  (8),  qui  fonctionnè- 

(1)  Dio  Cass.,  LUI,  15.  Tac,  Ann.y  IV,  15.  Dig.,  I,  16,  9. 

(2)  Dig.,  I,  18,  1.  Cf.  Suet.,  Aug.,  23.  Tib.,  41.  Claud.,  17.  Lampr., 
AI.  Sev.,  45  etc. 

(3)  Dio  Cass.,  LUI,  15.  Dig.,  I,  16,  6  §  3,  XLVH,  11,  6  pr.  Plin.  et 
Traj.  Epist.,  56,  éd.  Keil.  — Rudorpf,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §  56. 

(4)  Voyez  la  correspondance  échangée  entre  Pline  et  Trajak  dans  les  Œu- 
vres de  Pline-le-jeune,  éd.  Keil.  Cf.  Ael.  Arist.,  In  Rom.  or.  éd.  Jebb. 
T.  l,p.206,  207. 

(5)  Dio  Cass.,  LUI,  15.  Cf.  LX,  25. 

(6)  Dig.,  I,  16,  8  ;  18,  4.  Cf.  Dion.  Cass.,  LUI,  14. 

(7)  Cf.  Vopisc,  Florian.,  5-6. 

(8)  Marquardt-Mommsen,  IV,  365-377,  et  De  provinciarum  Rom.  conciliis 
et  sacerdotibus  dans  YEphem.  epigr.t\,  200-214.  C.  Mexn,  Des  assemblées  pro- 
vinciales des  Romains  (en  ail.).  Neuss,  1852. 
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rent  dès  le  commencement  de  l'Empire  dans  toutes  les  pro- 
vinces   (*). 

L'assemblée  provinciale,  composée  de  députés  (legati, 
ffuvéfyoi,  xoivôêo^oi^ ,  choisis  par  les  civitates  de  la  pro- 
vince (2),  se  réunissait  une  fois  par  an  (3),  d'ordinaire  au 
chef-lieu,  près  du  templum  Augusti  (4).  La  présidence  (5) 
appartient  au  sacerdos  ou  Jlamen  provinciae  (dpyjzpz-j;)  (Q), 
prêtre  du  culte  de  la  famille  impériale,  élu  annuellement  (7) 
par  le  concilium  parmi  les  personnes  les  plus  considérées  de 
la  province  (8).  Le  sacerdos  administre  le  Trésor  provincial 
farcaj  qui  pourvoit  aux  frais  du  culte  au  moyen  des  contri- 
butions imposées  aux  civitates  de  la  province  (9),  et  aux 
fêtes  au  moyen  des  revenus  des  capitaux,  légués  ou  donnés 
à  cet  effet  (l0).  Des  jeux  publics  sont  donnés  par  le  sacerdos 
à  l'époque  où  le  concilium  se  réunit  (M). 

L'assemblée  a  une  compétence   religieuse  et  politique  : 
Elle  contrôle  la  gestion   du  Trésor   provincial   pendant 
l'exercice  écoulé  ;  elle  arrête  le  budget  du  culte  pour  l'exer- 
cice suivant  et  fixe  les  contributions  que  les  civitates  auront 
à  payer  de  ce  chef. 

(1)  Voyez  l'étude  de  Marquardt  dans  YEphem.  epiyr . 

(2)  Inscr.  de  Toriyny,  publiée  par  Mommsen,  dans  les  Buliet.  de  Vac  de 
Saxe,  1852,  p.  235  suiv.  Waddington,  Fast.  des  prov.  asiat.,  adn.  1175.  Cf. 
ii.  1221. 

(3)  Cf.  Marquardt-Mommsen,  IV,  3(59,  ne  7. 

(4)  Tac,  Ann.,  I,  78,  XIV,  31,  Orelli-Henzen,  Inscr. ,  nos  2489,  5968, 
0944  etc. 

(5)  Boeckh,  Corp.  Inscr .  graec,  no  3487. 

(6)  Corp.  Inscr.  lut.,  II,  nos  160,  473,  22:20,  III,  nos  773,  4108.  Orelli, 
I»scr.,  no  2214.  Dans  les  provinces  orientales  il  empruntait  son  nom  à  la  pro- 
vince :  *A*nap;£ïjç,  Kà'./.dp/jn;,  Suptapjojç  etc. 

(7)  Cf.  Tac,  Ann.,  I,  57.  Orelli  Henzen,  Inscr.,  no  5580.  Les  sacerdotes 
sortis  de  fonctions  s'appellent  sacerdotales  et  forment  une  classe  très- honorée 
dans  les  villes  provinciales.  Cf.  Marquardt,  1.  1.,  369,  nés  2-6. 

(8)  Tac,  1. 1.  Corp.  Inscr.  lat.,  II,  no  2344.  Paull.,V,  30a.— Marquardt, 
1. 1.,  370,  ne  11.  Huebner,  Ad  Corp.  Inscr.  lat.,  II,  p.  541. 

(9)  Strab.,  IV,  3  §  2,  p.  192  Cas.  Dio  Chrys.,  v.  II,  p.  70  K.  Varca 
est  fréquemment  mentionnée.  Boissieu,  Inscr.  de  Lyons,  p.  278,  279. 

(10)  Boeckh,  Corp.  Inscr.  graec.  y  no  2741. 

(11)  Orelli-Henzen,  no  5580.  Boissieu,  1. 1.,  p.  461  suiv.  Cf.  Marquardt, 
.  1.,  368,  ne  1. 
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En  second  lieu  elle  porte  des  décrets  de  différente  nature  : 
l'érection  de  statues  ou  d'autres  monuments  en  l'honneur  des 
personnes  qui  ont  bien  mérité  de  la  province  (*),  des  actions 
de  grâces  au  gouverneur  sortant  de  charge  (2),  ou  des  plaintes 
à  son  égard  (3),  et  elle  envoie,soit  à  ce  sujet,  soit  pour  d'autres 
affaires  intéressant  la  province,  directement  des  députations 
au  sénat  romain  ou  à  l'empereur  (4). 

La  tendance  marquée  du  gouvernement  impérial  fut  d'ef- 
facer peu-à-peu  les  distinctions  administratives  et  politiques 
qui  existaient  non-seulement  entre  l'Italie  et  les  provinces, 
mais  encore  de  province  à  province,  et  de  civitas  à  civitas 
dans  une  même  province  (5).  Cette  œuvre  de  nivellement, 
qui  fut  facilitée  par  l'extension  du  droit  de  cité  par  Cara- 
calla  (6),  acquit  son  complet  achèvement  à  la  fin  du  4e  siècle 
apr.  J.-C.  En  effet,  à  cette  époque,  une  séparation  com- 
plète s'est  opérée  entre  les  fonctions  civiles  et  militaires. 
A  part  les  deux  capitales,  Rome  et  Constantinople,  gouver- 
nées par  des  praefecti  urbis,  le  reste  de  l'Empire  est  placé 
sous  l'administration  civile  et  uniforme  de  quatre  praefecti 
praetorio.  Chaque  préfet  gouverne  un  nombre  déterminé  de 
diocèses  dont  chacun  est  administré  par  un  vicarius,  subor- 
donné au  préfet.  Chaque  diocèse  est  subdivisé  en  un  certain 
nombre  de  provinciae,  à  la  tête  desquelles  se  trouvent  des 


(1)  Corp.  Inscr.  lat.,  II,  nos  2221,  2344,  III,  no  167.  Orelli-Henzex, 
5968,6944,  6950  etc. 

(2)  Tac,  Ann.,  XV,  20  suiv.  Dio  Cass.,  LVI,  25.  Lamp.,  Al.  Sev.,  22. 
Amm.  Marc,  XXX,  5. 

(3)  Plin.,  Epist.,  III,  4§  2.  Inscr.  de  Torigny,  citée  p.  420,  ne  2. 

(4)  Philostr.,  PU.  soph.,  I,  21,  6.  C0rp.  Inscr.  lat.,  II,  4055,  4201,  420S, 
Les  empereurs  répondent  directement  au  concilium  :  Dig.,  V,  1,  37,  XLVlIr 
14,  1,  XLIX,  1,  letc. 

(5)  Ainsi  la  libertas  des  civitates foederatae  et  liberae  devient  de  plus  en  plus 
nominale.  Plin.,  Ep.,  VIII,  24.  Dio  Chrys.,  II,  p.  200  R.  Cf.  Spanheim, 
Orb.  rom.,  II,  16.  Marquardt,  1.  1.,  358.  Le  gouverneur  étend  son  pouvoir 
administratif  sur  les  mvnicipia,  coloniae,  oppida  latina  (p.  403).  Kuhn,  Ory . 
cii>.  et  mun.,  II,  28  suiv. 

(6)  Voyez  p.  67,  nés  1-2. 
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redores,  praesides  ou  correctores,  qui  dépendent  à  leur  tour 
du  vicarius  (l). 

Enfin  Justinien  abolit  toute  distinction  entre  citoyens  et 
pérégrins  (2). 

(1)  C'est  la  division  de  l'Empire  telle  que  nous  la  connaissons  par  la  Notifia 
dignitatum,  qui  date  de  400  apr.  J.-C.  —  Walter,  §§  387-392. 

(2)  Voyez  p.  67,  ne  3. 


SECTION  IV.  —   DES  RELATIONS  INTERNATIONALES   (<). 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  pouvoir  compétent  et  des  fetiales 


Les  relations  internationales  se  résument  en  l'état  de 
paix  et  de  guerre.  Du  temps  de  la  République,  le  sénat  était 
le  représentant  du  peuple  romain  dans  ses  rapports  inter- 
nationaux. Cependant  la  décision  de  la  guerre  était  de  la 
compétence  des  comices  centuriates;  et  aux  derniers  siècles 
de  la  République,  les  concilia  plebis  s'attribuèrent  le  droit 
de  ratifier  les  traités  internationaux,  conclus  par  le  sénat  (2). 

Les  formalités,  qui  donnent  la  consécration  religieuse  aux 
relations  internationales,  sont  réglées  par  un  droit  spécial 
fjus  fetiale) .  Une  corporation  sacerdotale  de  vingt  membres 
(fetiales)  (3)  est  chargée  de  la  garde  et  de  l'interprétation  de 
ce  droit,  quand  elle  est  consultée  par  le  sénat.  En  outre, 
c'est  une  députation  de  fetiales  (2  à  4)  dont  le  chef  s'appelle 

(1)  Osenbrueggen,  Dejure  belli  et pacis .  Leipzig,  1836.  Mueller-Jochmus, 
Histoire  du  droit  des  gens  dans  l'Antiquité  (en  ail.).  Leipzig,  1840.  Laurent, 
Histoire  du  droit  des  gens.  T.  III,  Rome.  Gand,  1850.  M.  Voigt,  La  doctrine 
du  jus  naturale,  aequumet  bonum  et  du  jus  gentiuni  des  Romains  (en  ail.).  Leipzig, 
1856-1858,  4  vol. 

(2)  Voyez  pp.  215-216.  Cf.  p.  185,  ne  2,  et  p.  188,  ne  1. 

(3)  Marquardt,  IV,  380-393.  Lange,  I,  279-286.  Conradus,  Defecia- 
libus  et  jure  feciali  populi  Romani.  Helmstadt,  1734  (réédité  dans  ses  Scripta 
min.  Halle,  1823,  T.  I,  p.  259),  Laws,  De  f et ialibus  Romanis.  Deutsch-Crone, 
1842.  Rein,  Fetiales  dans  Pauly's  Realenc.y  III,  466.  Brandes,  De  fetialium 
origine  dans  Jahns  Jahrb.,  Suppl.  T.  XV,  p.  529.  1849.  Voigt,  De  fetialibus 
populi  Romani  quaestionis  spécimen.  Leipzig,  1852.  Wetsels,  De  fetialibus. 
Groningen,  1854. 
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pater  patratus,  qui  accomplit  dans  les  actes  internationaux 
les  formalités,  prescrites  par  le  jus  fetiale  ('). 

Dans  le  principe  aucune  protection  légale  ne  garantissait 
sur  le  territoire  romain  la  sûreté  de  l'étranger,  à  moins  qu'un 
traité  international,  conclu  entre  le  peuple  romain  et  le 
peuple  étranger  d'un  commun  accord  et  par  les  pouvoirs 
compétents  ou  leurs  plénipotentiaires  (legati)  (2) ,  n'eût 
déterminé  la  condition  juridique  dé  ces  étrangers  sur  le  sol 
romain  (pp.  125-126).  Cependant,  quoique  le  droit  interna- 
tional positif  ou  le  jus gentium  (p.  126,  ne  5)  ne  se  soit  déve- 
loppé que  peu-à-peu  et  à  une  époque  déjà  avancée  de  la 
République,  il  y  avait  déjà,  dès  la  plus  haute  antiquité, 
semble-t-il,  au  moins  deux  principes  admis  dans  les  rela- 
tions entre  les  peuples  italiques  (3)  : 

1)  L'inviolabilité  des  députés  (legati)  (4),  protégée,  en  cas 
de  transgression,  par  la  deditio  du  coupable  per  patrem  pa- 
ir atum  (p.  109,  ne  1). 

2)  L'obligation  de  ne  commencer  les  hostilités  qu'après 
une  déclaration  formelle  de  guerre. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Des  traités  internationaux  (3). 

Ils  sont  de  deux  catégories  :  ou  bien  des  traités  de  paix 
et  d'amitié,  ou  bien  des  traités  d'alliance  (6). 

(1)  iFoederum,  pacis,  belli  induciarum  oratores,  fetiales  judicesve  sunto. 
Bella  disceptanto.»  Cic,  De  leg.,  11,  9  §  21.  Cf.  De  cf.,  I,  11  §  36.  III,  29. 
Vabr.,  De  l.  /.,  V,  15.  Varr.,  cité  par  Non.,  p.  362  G.  —  Dionys.,  II,  72  : 
Eipjvo<?t*ai.  Plutarch.,  Num.,  12.  Cf.  Quaest.  rom.,  62.  r'AUL.  DiAC,p.  91. 
Serv.,  Ad  Aen.,  I,  62,  IV,  242.  Liv.,  I,  24,  XXXL,  S,  XXXVI,  3. 

(2)  Weiske,  Considérations  historiques  et  diplomatiques  sur  les  ambassades  des 
Romains,  comparées  aux  modernes.  Zwickau,  1834. 

(3;  Walter,  §§  72-75. 

(4)  Liv.,I,  14,11,4,  IV,  17,19,  32.  Caes.,  B.c.,  III,  9.  Tac,  Hiit.,111, 
80.  Dig.,  L,  7,17. 

(5)  Walter,  §§  79-85,  93-95.  Mommsen,  I,  195-198.  Egger,  Mémoire 
historique  sur  les  traités  publics  dans  V Antiquité .  2^  éd.  Paris,  1867. 

(6)  C'est  là,  ce  nous  semble,  la  division  fondamentale  des  traités  romains, 
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I.  Amicitia,  pax  (').  Un  tel  traité,  conclu  pour  un  temps 
limité,  in  diem  certum  (indutiaej  (°2),  ou  à  perpétuité  (fœdus 
amicitiae  causa  factum)  (3),  après  une  guerre  (4),  ou  sans 
que  l'état  de  guerre  ait  précédé  (5),  assure  des  relations 
amicales  entre  des  Etats  indépendants,  et  détermine  le  mode 
dont  la  sûreté  et  les  intérêts  des  nationaux  de  chaque  Etat 
seront  protégés,  quand  ils  seront  de  séjour  sur  le  territoire 
de  l'autre  Etat  (Becuperatio)  (6). 

Des  indutiae  et  au  fœdus,  il  faut  distinguer  la  sponsio,  ou 
le  pacte  conclu  de  sa  propre  autorité  par  un  magistrat  ro- 
main avec  un  peuple  ennemi  (7).  La  sponsio  n'obligeait  le 
peuple  romain  que  quand  elle  était  ratifiée  par  le  pouvoir 
compétent.  Dans  le  cas  contraire,  l'auteur  de  la  sponsio  était 
livré  à  l'ennemi  par  deditio  per  patrem  patratum  (8)c 

Il  arrivait  que  le  sénat  romain  accordait  à  un  étranger, 
voire  même  à  une  cité  entière,  le  jus  hospitii  publici  à 
Rome,  comme  une  récompense  spéciale  pour  des  services 
rendus  (9). 

qui  est  indiquée  fréquemment  par  les  auteurs  romains.  Ils  distinguent  constam- 
ment entre  amici  et  socii,  amicitia  avec  ou  sans  societas,  civitas  socia  amicave 
{Dig.,  XLIX,  15,  19  §  3),  amicitia  sine  sociali  foedere  (Liv.,  XLV,  25)  etc. 
Cf.  App.,  Gall.,  13. 

(1)  G.  Humbert,  v.  amicitia  dans  le  met.  des  ant.  de  Daremberg  et  Saglio. 

(2)  V.oyezla  définition  de  ce  mot  dans  Gell.,  I,  25.  Des  exemples  :  Liv.,  1, 
15,  II,  54,  V,  32,  Vil,  20,  22,  IX,  37,  XXX,  38  etc. 

(3)  Dig.,  XLIX,  15,  5  §  2.  Cf.  Liv.,  XXXV11I,  38. 

(4)  En  ce  cas  les  Romains  imposent  ordinairement  certaines  conditions  défa- 
vorables à  la  partie  adverse,  cf.  Polyb.,  I,  62,  III,  27,  XV,  18,  XVIII,  27, 
XXII,  26,  Liv.,  XXX,  37  et  43,  XXXIII,  30,  XXXVIII,  38  etc. 

(5)  Cf.  Liv.,  VIII,  25. 

(6)  Fest.,  p.  274.  Dig.,  XLIX,  15,  19  §  3  :  «  Cum  in  civitatem  sociam  ami- 
camve,  publico  nomine  tutus.  »  Cf   Polyb.,  III,  22,  24. 

(7)  Gaj.,  III,  94.  Liv.,  IX,  5,  41.  —  Danz,  La  protection  du  droit  sacré 
(en  ail.),  p.  117-124.  Jéna,  1857. 

(8)  Liv.,  IX,  9.  Voyez  p.  109,  ne  2. 

{9)  D'après  Moivuvisen  (Le  droit  d'hospitalité  à  Rome  dans  ses  Rech.  rom.,  I, 
326-354,  Yhospilium  publicum  ne  se  serait  point  distingué  essentiellement  de 
Yamicitia  ;  il  aurait  été  comme  la  base  de  tout  autre  traité,  et  le  minimum  de 
concessions  réciproques  que  deux  peuples  s'accordaient  dans  un  pacte  interna- 
tional, h'hospitium  publicum  aurait  assuré  à  Ykospes  ou  aux  nationaux  de  l'Etat, 
avec  lequel  il  était  contracté,  quand  ils  seraient  de  séjour  à  Rome,  une  demeure 
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IL  Fœdtcs  sociale  (4)  ou  traité  d'alliance.  Un  tel  traité 
comprenait,  outre  Yamicitia,  des  clauses  spéciales  concer- 
nant l'assistance  réciproque  que  les  deux  peuples  confédérés 
s'assuraient  en  cas  de  guerre,  soit  défensive,  soit  défensive 
et  offensive  (2). 

Ces  traités  sont  encore  de  deux  catégories  : 

1)  fœdus  aequum,  imposant  aux  deux  parties  des  obliga- 
tions égales  (3). 

gratuite  (locus,  aedes  liber ae).  des  lautia  (Paul.  Diac.,  p.  68)  (proprement  les 
ustensiles  nécessaires  pour  le  bain),  et  des  dons  en  or  ou  en  argent,  munera  (de 
là  municeps,  primitivement  synonyme  de  hospes,  p.  380,  ne  2),  devant  servir  aux 
frais  d'entretien.  —  Cette  opinion  de  Mommsen  nous  semble  donner  lieu  à  de 
nombreuses  objections,  lo  Les  sources  distinguent  nettement  entre  amicitia  et 
hospitium  (Dig.,  XL1X,  15,  5  §  2).  2o  Les  exemples  historiques  à? hospitium  pu- 
blicum sont  rares,  surtout  entre  Rome  et  toute  une  civitas  étrangère  (Liv.,  V, 
28  et  50.  Caes.,  B.  g.,  I,  31).  3o  Un  de  ces  exemples,  c'est  Yhospitium  publicum 
entre  Rome  et  le  peuple  gaulois  des  Haedui  (Caes.,  1.  1.).  Or  César  atteste  •• 
*  Haeduos  fratres  consanguineosque  saepenumero  a  senatu  appellatos,  *  et  Tacite 
(Ann.y  XI,  25)  le  confirme  encore,  en  parlant  de  son  époque  :  «  soli  Gallorum 
fraternitatis  nomen  cum  populo  Romano  usurpant  «,  preuve  évidente,  ce  nous 
semble,  que  de  Yamicitia  ou  la  societas  à  Yhospitium  publicum  il  y  avait  une 
grande  distance.  4o  L5 hospitium  publicum,  ce  nous  semble,  n'était  pas  nécessai- 
rement une  obligation  bilatérale,  mais  plutôt  un  privilège,  accordé  comme  ré- 
compense par  le  peuple  romain  à  un  particulier  ou  à  une  chitas  étrangère. 
Comprend- on,  sans  cela,  un  hospitium  publicum  entre  tout  le  peuple  romain  et  un 
seul  étranger?  5°  D'ailleurs,  est-il  admissible  que  tous  les  amici  etsociide  l'Etat 
romain  aient  joui  à  Rome  des  droits  de  l'hospitalité? 

La  seconde  question  est  de  savoir  quels  privilèges  Y  hospitium  publicum  confé- 
rait. Il  n'est  pas  aisé  de  le  dire  exactement.  Dans  la  plupart  des  passages,  cités 
à  cette  intention  par  Mommsen  (p.  344,  nés  35,  36,  37,  p.  345,  ne  39,  p.  346, 
ne  42,  cf.  Walter,  §  83,  ne  31),  il  s'agit  non  pas  autant  de  Yhospitium  publicum 
que  an  jus  legatorum  :  ce  qui  ne  nous  semble  pas  identique.  Mommsen  s'appuie 
surtout  sur  le  Senatusconsultum  de  Asclepiade  Polystrato  etc.,  78  av.  J.-C. 
(Corp.  Inscr.  lat.,  I,  pp.  110-112);  mais  encore  ce  sénatus-consulte,  comme  le 
fait  remarquer  Walter,  §  83,  ne  31,  s'adresse  à  des  provinciaux,  et  leur  accorde 
des  privilèges  (par  ex.  Yimmunitas),  qui  ne  peuvent  être  conférés  à  des  citoyens 
d'Etats  indépendants  de  Rome.  Cf.  Orelli,  Inscript.,  ne  784.  De  ce  sénatus- 
consulte  il  résulte  qu'il  y  avait  une  formula  spéciale,  déterminant  exactement 
les  privilèges  de  Yhospitium  (Se.  de  A  se,  texte  lat.  8)  :  mais  elle  ne  nous  est 
pointeonnue.  —  Sur  Y hospitium privatum  voyez  pp.  125-126. 

(1)  Liv.,  XXXIV,  57,  XLV,  25,  etc. 

(2)  La  clause  ordinaire  était  :  «  Ut  eosdem  hostes  haberel  quos  populus  Roma- 
nus.u  Liv.,  XXX VIII,  11.  Cf.  Cic,  Ad  div.,  XII,  15.  Dionys.,  XV,  7  (8) 
éd.  Kiessl.  Dio  Cass.,  LXVIII,  9. 

(3)  Liv.,  XXXIV,  57.  Justin.,  XLIII,  5.  Cf.  Liv.,  XXVI,  24.  XXXIII, 
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2)  fœdus  iyiquum,  assurant,  sous  le  nom  de  confédération, 
la  dépendance  réelle  de  l'un  Etat  vis-à-vis  de  l'autre  (!j. 
Dans  cette  condition  se  trouvait  plus  tard  la  presque  totalité 
des  civitates  fœderatae  en  province  (p.  409). 

III.  La  conclusion  des  fœdera  et  des  indutiae  était  accom- 
pagnée de  cérémonies  religieuses  accomplies  par  ]esfetiales. 
Après  la  lecture  du  traité,  le  pater  patratus  tue  la  victime 
au  moyen  d'un  silex,  en  invoquant  Jupiter  par  ces  paroles  : 
"  ut  illa  palam  prima  postrema  ex  illis  tàbulis  cerave  recitata 
sunt  sine  dolo  malo,  utique  ea  hic  hodie  rectissime  intellecta 
sunt,  illis  legibus  popidus  Bomanus  prior  non  deficiet.  Si  prior 
defexit  publiée-  consilio  dolo  malo,  tumtu,  ille  Diespiler,  po- 
pulum  Romanum  sic  ferito,  ut  ego  hune  porcum  hic  hodie  fe- 
riam,  tantoque  magis  ferito,  quanto  magis  potes  pollesque  »  (2). 
De  là  fœdus  icere,  ferire,  percutere. 

13.  App.,  B.  c,  IV,  66,  70.  Depuis  les  guerres  puniques,  \esfoedera  qu'on 
appelle  encore  aequa,  ne  le  sont  que  de  nom  :  un  témoignage  d'estime  du  peuple 
romain  envers  une  cité  provinciale.  Le  foedus  aequum  le  plus  célèbre  fut  celui 
entre  Rome  et  le  Latium,  p.  128.  —  Niebuhr,  II,  56-88,  et  "VYalter,  §  85, 
distinguent  dans  les  premiers  siècles  de  la  République  entre  le  foedus  aequum  et 
le  municipium.  D'après  eux  le  municipium  consisterait  en  ce  que  deux  peuples 
s'accordent  réciproquement  l'exercice  du  droit  de  cité, à  l'exception  des  seuls  droits 
politiques  {suffragium  et  honores).  Ce  serait  une  institution  analogue  à  Yiiotzq- 
IvzzioL  chez  les  Grecs,  dénomination  dont  se  sert  en  effet  fréquemment  Denys. 
Cette  signification  du  mot  municipium  est  basée  sur  un  texte  controversé  de 
Festus,  voyez  p.  380,  ne  3.  Quant  au  terme  i7o-no\ixdct.,  Walter,  §  85,  ne  40, 
avoue  lui-même  que  Denys  n'y  attache  pas  un  sens  bien  déterminé  ;  voyez  aussi 
Schtvegler,  H.  r.,  II,  315-322.  Au  point  de  vue  historique,  cette  condition 
devrait  s'appliquer  surtout  aux  Etats  de  la  confédération  latine  :  or,  rien  ne 
nous  prouve  que  le  conubium  ait  été  commun  aux  Romains  et  aux  Latins  confé- 
dérés (p.  128,  ne  4).  Dans  ce  cas,  il  n'y  avait  point  d't7o-(AiT;ia  entre  eux. 

(1)  Liv.,  IX,  20,  XXXV,  46.  Cf.  XXXVIII,  11.  Polyb.,  I,  16,  XXII, 
15.  Sall.,  Jug.,  14.  Flor.,  III,  1  etc.  La  formule,  contenue  dans  un  tel 
traité  pour  déclarer  l'infériorité  du  peuple  étranger,  était  celle-ci  :  »  Majestatem 
populi  Romani  comiter  conservato.  «  Cic,  p.  Balb.,  16.  Dig.,  XLIX,  15,  7  §1, 
—  Par  contre  le  peuple  romain  assurait  sa  protection  à  l'Etat  confédéré.  Liv. 
XXX,  42.  Cic,  p.  leg.  Man.,  6.  Caes.,  B.g.}  I,  43,  etc. 

(2)  L'auteur  ajoute  :  n  jdubi  dixit,  porcum  saxo  silice  percussit.  Sua  item  car. 
mina  Albani  suumque  jusjurandum  per  suum  dictatorem  suosque  sacerdoces  perege- 
runt.  «Liv.,  I,  24.  11  s'agit  en  effet  d'un  traité  entre  Rome  et  Albe  :  mais 
l'historien  avait  dit  plus  haut  :  *  Foedera  alia  aliis  legibus,  ceterum  eodem  modo 
omniafiunt.u  Cf.  ib.,  IX,  5,   XXX,  43.  Polyb.,  III,   25.  Serv.,  Ad  Aen., 
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Les  documents  authentiques  étaient  gravés  sur  des  tables 

d'airain,   et  gardés  au    Capitole   dans  Yaedes  Fidei  populi 
Jfomani  (*). 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

De  la  déclaration  de  guerre  (2). 

La  guerre,  pour  être  conforme  au  jus  fetiale  (justum  ac 
pium  bellum)  (3),  ne  peut  être  déclarée  que  quand  le  peuple 
étranger  se  refuse  à  donner  satisfaction  aux  griefs,  qui  lui 
sont  imputés  par  le  peuple  romain. 

A  cet  effet,  une  députation  de  fetiaïes  est  chargée  avant 
tout  de  demander  réparation  (ad  res  repetendas  (4),  clari- 
rjatio)  (5).  Au  moment  de  passer  la  frontière  du  peuple  étran- 
ger, le  pater  patratus,  en  prenant  Jupiter  comme  témoin  de 
la  vérité  de  ses  affirmations,  prononce  à  haute  voix  la  plainte 
du  peuple  romain  (6).  Il  la  répète  au  premier  habitant  qu'il 

VIII,  641.  Il  arrivait  cependant  déjà  du  temps  de  la  République  que  le  magis- 
trat prêtait  berment  au  lieu  d'un fetialis.  Liv.;  XXXVIII,  39.  Cf.  Mommsen, 
I,  197,  ne  1.  Suétone  dit  de  l'empereur  Claude  (Claud.,  25)  :  »cum  regibus 
foedus  inforo  ici t  porc o  cassa  ac  veteri  fetialium  praefatione  adhibita.  «  — Mar- 
quardt,  IV,  391,  ne.  2665. 

(1)  Polyb.,111,26.  Liv.,XXVI,  24.Suet.,  Fesp.,S.CL  Se.  de  Asclep.,\  25. 
(Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  112)  "Iïtuaxa  yaÀxovw  'fùixç  kv  tm  Ra7rsT&)Àî&)  àvaOîIvat.e 
Mommsen,  Mémoire  cité  p.  191,  ne  7. 

(2)  Walter,  §§  76-78.  Voyez  dans  Rudorfp,  II,  §  21,  note,  l'analogie 
entre  la  procédure  par  legis  actiones  et  les  formalités,  précédant  la  déclaration 
de  guerre. 

(3)  Liv.,  III,  25,  IX,  8.  Varr.,  Del.  /.,  V,  15.Cic,  Deoff.,  I,  11  §36  : 
«  Nullum  bellum  esse  justum  nisi  quod  aut  rébus  repetilis  geratur  aut  denuntiatum 
sit  ante  et  indictum .  «  III,  29  :  «  Cum  justo  et  legilimo  hoste  res  gerebatur  ad- 
versus  quem  et  lotum  jus  Jetiale  et-  miel  ta  jura  sunt  communia.  «  De  là  la  différence 
entre  hostes  et  latrunculi  ou  praedones .  L>ig.,  XLIX,  15,  VA. 

(4)  Liv.,I,  32,  IV,  30,  VIII,  22,  X,  12  etc. 

(5)  Arnob.,  II,  67.  Cf.  Liv.,  VIII,  14.  Serv.,  Ad  Aen.,  X,  14,  IX,  53. 
Dans  ce  dernier  passage  l'explication  est  inexacte.  —  Marquardt,  IV,  386, 
ne  2629. 

(6)  »  Audi,  Juppiter,  audite  fines  «  —  Cujuscumque  gentis  sunt  nominal.  — 
«  Audïat  fas  !  ego  sum  publicus  nuntius  populi  Romaii  :  juste  pieque  legatus  venio 
verbisque  meis  fides  sit.  <•  peragit  deinde  postulata.  Inde  Jovem  testent  facit  :  *  si 
ego  injuste  inpieque  illos  homines  illasque  res  dédier  mi  ht  exposco,  tum  patriae 
compotem  me  numquam  suis  esse.  *  Liv.,  I,  32. 
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rencontre  sur  le  territoire  étranger,  à  la  porte  et  au  forum 
de  la  ville  où  réside  le  pouvoir  du  peuple  étranger  (*). 
Il  donne  à  celui-ci  un  délai  de  30  jours  ;  le  trente-troisième 
jour  (2),  s'il  n'a  pas  obtenu  satisfaction,  il  répète  sa  protes- 
tation solennelle  (3),  retourne  à  Rome,  et  déclare  au  sénat 
que  d'après  le  droit  divin  rien  ne  s'oppose  à  la  déclaration 
de  la  guerre. 

Après  que  la  décision  de  la  guerre  a  eu  lieu  par  le  sénat 
et  parle  peuple,  elle  doit  être  suivie  d'une  déclaration  for- 
melle de  guerre  (indice?  e%  bellum)  (4). 

A  cet  effet  le  pater  patratus  se  rend  à  la  frontière  de 
l'Etat  ennemi  ;  et  là,  en  présence  d'au  moins  trois  hommes, 
il  proclame  qu'à  cause  de  l'injustice  du  peuple  ennemi,  le 
sénat  et  le  peuple  romain  lui  déclarent  la  guerre  (5),  et  il 
pose  le  premier  acte  d'hostilité,  en  lançant  un  javelot  sur  le 
territoire  ennemi  (6). 

(1)  Liv.,  I,  32. 

(2)  Liv.,  I,  32.  Cf.  ib.,  22.  Dionys.,  II,  72,  VIII,  35,  37. 

(3)  Audi  Juppiler  et  tu  Jane  Quirine  diique  omnes  caelestes  vosque  terrestres 
vosque  inferni  audite  !  ego  vos  testor,  populum  Muni  »  —  quicumque  est,  nominal  — 
ninjustum  esse,  neque  jus  per solder e.  Sed  de  istis  rébus  in  patrîa  majores  natu 
consulemus,  quo  pactojus  nostrum  adipiscamur.»  Liv.,  I,  32. 

(4)  Cic,  De  rep.,  il,  17.  Liv.,  i,  32.  Cf.  XXXI,  8. 

(5)  La  formule  était  la  suivante  :  «Quod  populus  Hermundulus  hominesque 
populi  Hermunduli  adversus  populum  Romanum  bellum  feeere  deliqueruntque, 
quodque  populus  Romanus  cum  populo  Hermundulo  hominibusque  Hermundulis  bel- 
lum jussit,  ob  eam  rem  ego  populusque  Romanus  populo  Hermundulo  hominibusque 
Hermundulis  bellum  dico  facioque. »  Gell.,  XVI,  4.  Voyez  une  formule  ana- 
logue chez  Liv.,  I,  32. 

(6)  Liv.,  I,  32.  — -  uDenique  cum  Pyrrhi  temporibus  adversus  transmarinum 
hostem  bellum  Romani  gesturi  essent,  nec  invenirent  locum,  ubi  hanc  solennitatem 
per  feciales  indicendi  belli  celebrarent,  dederunt  operam,  ni  unus  de  Pyrrhi  mili- 
tibus  caperetu? ,  quem  fecerunt  in  Circo  flamineo  locum  emere,  ut  quasi  in  hostili 
locojus  belli  indicendi  implerent  :  denique  in  eo  loco  ante  pedem  Bellonae  conse- 
crata  est  columna.»  Serv.,  Ad  Aen.,  IX,  53.  Cette  formalité  fut  observée 
jusqu'à  une  époque  avancée  de  l'Empire  (Dio  Cass.,  L,  4,  LXXI,  33.  Amm. 
Marc,  XIX,  2,  6).  Bien  que  les  féciaux.  n'intervinssent  plus  dans  ces  forma- 
lités, l'existence  de  leur  collège  est  constatée  jusqu'au  3e  siècle  de  l'Empire. 
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sius,  II,  7  ou  le  rapport  des  génies  et  curies  dans  Vanc.  Rome 
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concilia  plebis,  ib.  Lex  Aternia  Tarpeia,  ib.  III.  Judicia  po- 
puli  sans  appel,  182.  IV.  Procédure,  ib.  V.  Délégation  à 
une  quaestio  extr  aor  dinar  ia,  184. 

§  5.  Des  comices  législatifs 184 

I.  Compétence  des  comitia  centuriata,  185,  II,  des  concilia 
plebis.  Lex  Valeria  et  Horatia,  lex  Publia  Philonis,  lex  Hor- 
tensia, 186.  III.  Compétence  des  comitia  tributa,  188.  IV. 
Cassation  des  lois  pour  vice  de  formes,  189.  V.  Leges  da- 
tae,  ib.  VI.  La  lex  et  le  plebis citum,  ib. 

Section  II.  —  Du  sénat. 
€h.  I.  La  lectio  senatus  et  la  composition  du  sénat.     .    .      193 

Patres  conscripti,  193.  Conditions  requises  à  la  dignité  sénato- 
riale, 194.  Lex  Ovinia,  195.  Formalités  de  la  lectio  senatus, 
196.  I.  Senatores,  197,  II,  quibusque  in  senatu  sententiam 
dicere  licet,  199.  Nombre  des  sénateurs,  ib.  Leurs  insignes 
et  privilèges,  ib.  Droits  spéciaux  des  sénateurs  patri- 
ciens, 200. 
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Ch.  II.  Des  séances  du  sénat.  Senatusconsultum,  decre- 
turriy  auctoritas 200 

Magistrats  jouissant  du  jus  agendi  cum  patribus,  200.  Convo- 
cation, jour  et  lieu  de  séance,  201.  Pignoris  capio,  202.  — 
Relatio,  ib.  1.  Senatusconsultum  factura  per  diseessionem, 
203.  II.  Senatusconsultum  factum  per  singulorum  sententias 
exquisitas  ouper  relationem,  204.  Commissions  de  sénateurs, 
206.  Conditions  nécessaires  à  la  validité  d'une  décision  du 
sénat  :  Senatusconsultum,  207.  Rédaction,  ib.  Senatus  decre- 
tum  et  auctoritas,  208. 

Ch.  III.  De  la  compétence  du  sénat 208 

§  1.  Des  attributions  du  sénat  patricien    .     .      209 

I.  Patrum  auctoritas,  209.  II.  Interregnum,  211. 

§  2.  Des  attributions  du  sénat  patricio-plebéien.      212 

I.  Intervention  du  sénat  dans  l'exercice  du  pouvoir  légistatif, 
électoral  et  judiciaire,  212.  II.  Pouvoir  administratif  du 
sénat.  Force  des  sénatus-consultesy  relatifs,  2l3.  1°  Culte, 
214.  2o  Finances,  ib.  3°  Affaires  étrangères,  provinces  et  colo- 
nies, 215.  Ratification  des  sénatus-consultes  par  des  plébis- 
cites, 216. 

Section  III.  —  Des  magistratures. 

Ch.  I.  Partie  générale. 

§  1.  De  la  division  et  du  pouvoir  des  magistra- 
tures     217 

Divisions  des  magistratures  républicaines,  217.  Leurs  caractè- 
res distinctifs,  218.  Maj es  tas,  219.  1.  Potestas,  220.  II.  Im- 
perium,  ib.  III.  Droits  spéciaux  de  certaines  magistratures, 
222.  IV.  Jus  auspiciorum,  223.  Différents  genres  à!  auspicia, 
224.  Consultation  des  auspicia,  225.  Repetitio  auspiciorum, 
auspicia  vitiata,  226.  V.  Insignes  et  privilèges  des  magistra- 
tures curules,  ib.  Garanties  contre  les  abus  qui  pouvaient 
résulter  de  l'indépendance  administrative  des  magistrats, 227. 

§  2.  Du  jus  honorum  et  de  la  petitio.  L'entrée  en 
.charge  et  l'abdication  des  magistrats.     .     .      229 

Conditions  générales  du  jus  honorum,  229.  Conditions  spéciales 
relatives  à  la  brigue  des  différentes  magistratures,  230.  Lex 
Villia  annalis,  231.  —  Petitio  ,  professio  nominis,  233. 
Droit  du  magistrat -président  à  l'égard  des  candidats,  233. 
Brigue  électorale,  Ambitus,  234.  Leges  de  ambitu,  235  — 
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Intervalle  entre  l'élection  et  l'entrée  en  charge,  236.  Condi- 
tion des  magistrats  designati,  236.  Un  magistrat  peut-il 
être  destitué?  237.  Inire  magistratum,  formalités  et  époque  de 
l'année,  ib.  Ejurare  magistratum,  239. 

§  5.  Des  pro-magistratures 239 

Définition,  239.  Pro-magistrats  à  Rome  et  hors  de  Rome,  ib. 
Privatus  cum  imperio^O.  Compétence  des  pro-magistrats,  ib. 

Ch.  IL  Partie  spéciale. 

§  1.  Du  consulat 241 

Election  des  consuls,  Consul  suffectus.  Dénominations,  241. 
Des  pouvoirs  consulaires,  242.  Pouvoirs  primitifs,  ib. 
Restrictions  ultérieures,  ib.  I.  Imperium  domi,  243.11.  Im- 
perium  militiae,  ib.  Exercice  des  pouvoirs  consulaires,  I,  dans 
Y  imperium  domi,  244,  II,  dans  X  imperium  militiae,  245.  Pou- 
voir dictatorial  conféré  aux  consuls,  246. 

§  2.  Des  magistratures  extraordinaires  supé- 
rieures   247 

1.  De  la  dictature  et  du  magisterium  equitum.  Institution  de  la 
dictature,  2  47.  Noms  du  dictateur,  ib.  Sa  nomination,  ib. 
Durée  de  son  pouvoir,  248.  lo  Dictator  optima  lege  crealus, 
249.  Condition  des  autres  magistrats  pendant  la  dictature, 
ib.  Restrictions  au  pouvoir  dictatorial,  250.  2o  Dictatures 
imminuto  jure ,  ib.  —  M agister  equitum,  251. — A)  La  dictature 
de  Sulla,  252.  B)  Les  dictatures  de  César,  ib.  Abolition  de  la 
dictature,  254.  II.  De  Yinterregnum,  ib.  III.  De  laprae/ec- 
tura  urbis,  ib.  Praefectura  feriarum  latinarum,  ib.  IV.  Du 
décemvirat  législatif,  255.  V.  Du  tribunatus  militum  consu- 
lari  potestate,  256.  VI.  Des  III  viri  reipublicae  constituen- 
dae,  257. 

§  5.   De  la  préture    .     . 258 

Institution  de  la  préture,  258.  Pouvoirs  du  préteur,  ib.  Edictum 
praetorium,  260.  Edictum  Adrianum,  261.  Augmentation  du 
nombre  des  préteurs.  Praetor  uibanus  et  praetor  peregrinus, 
ib.  Praetores  provinciales ,  262.  Praetores  quaesitores,  ib. 

§  4.  De  la  censure 263 

Institution  de  la  censure,  263.  Durée  de  leurs  fonctions,  264. 
Des  pouvoirs  censoriaux.  Développement  et  caractère  spécial 
de  lâpotestas  censoria,  265. 1.  Lee  Ho  senatus,  266.  IL  Recen- 
sement, ib.  Recogniiio  equitum,  267.  Listes  censoriales,  268. 
III.  Regimen  morum,  269.  Origine  de  cette  attribution,  ib. 
Moyens  préventif  et  coercitif,  nota  censoria,  ib.  IV.  Lustrum, 
270.  V.  Attributions  financières,  271. 
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§  5.  Du  tribunat  de  la  plèbe 272 

Institution  et  caractères  distinctifs  des  magistratures  plébéien- 
nes, 272.  Nomination  et  nombre  des  tribuns,  ib.  Développe- 
ment des  pouvoirs  tribuniciens,  273.  Du  jus  intercessionis 
tribuniciae,  lo  auxilium,  274,  2o  jus  intercessionis,  276.  Les 
autres  pouvoirs  des  tribuns,  ib.  Leur  position  au  sénat,  ib. 
Restrictions  à  leurs  pouvoirs,  277.  Changements  passagers 
de  Sulla,  ib. 

§  6.  De  l'édilité 277 

Création  et  transformation  de  l'édilité  plébéienne,  277.  Création 
de  l'édilité  curule ,  278.  Nomination  des  édiles,  279.  Des 
pouvoirs  édiliciens.  I.  Curaurbis,  ib.  II.  Cura  annonae,  280. 
III.  Cura  ludorum,  ib.  —  Droit  d'amende  et  trésors  des  édiles, 
281 .  Juridiction  commerciale  des  édiles  curules,  ib. —  Aediles 
ceriales,  ib. 

§  7.  De  la  questure 282 

Origine  de  la  questure,  282.  Nomination  et1  nombre,  ib.  Des 
fonctions  questoriales,  283.  Quaestores  urbani,  ib.  Questeurs 
hors  de  Rome,  ib. 

§  8.  Du  XXVI  viratus  et  des  magistratures 
extraordinaires  mineures  ........      284 

§  9.  Des  officiers  subalternes  des  magistrats     .      285 
Section  IV.  —  Du  culte  dans  ses  rapports 

AVEC    LES   POUVOIRS    PUBLICS. 

Ch.  I.  Du  culte  public. 286 

Rapports  du  culte  et  de  l'Etat,  287. 1.  Sacra  publica,  ib.  Sacra 
pro  populo,  288.  lo  Di  pénates  et  Di  lares,  ib.  2o  Dieux  pro- 
tecteurs de  l'Etat,  ib.  Dipatrii  et  Di  peregrini,  289.11.  Les 
auspicia,  ib. 

Ch.  II.  Des  sacerdotes  publia  populi  Romani 290 

Les  grands  collèges  de  prêtres,  290.  Admission  des  plébéiens 
au  culte  public  et  aux  fonctions  sacerdotales,  291.  Privilèges 
des  prêtres  de  l'Etat,  292.  Nomination  des  membres  des 
collèges  de  prêtres,  ib. 

§  1.  Du  collegium  pontiftcum  et  des  prêtres  qui 
lui  sont  subordonnés 293 

Nombre  des  membres  du  collège,  293.  Pontifex  maximus,  291. 
Attributions  du  collège,  ib.  Rédaction  du  calendrier,  296. 
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Décrets  du  collège,  297.  —  1°  Le  rex  sacrorum,  ib.  2o  Les 
namines  majeurs,  ib.  3o  Les  vierges  vestales,  298. — Pouvoirs 
du  ponti/ex  maximus,  ib. 

§  2 .  D  u  collegium  II,  X,  XVvirorum  sacris  faciundis      299 

Institution,  299.  Nombre,  300.  Attributions,  ib. 

§  3.  Du  collegium  augurum 301 

Nombre,  301.  Attributions,  ib. 

Section  V.  —  Des  pouvoirs  publics  sous  l'Empire  romain  depuis 
Auguste  jusqu'à  Constantin  le  Grand. 

Gh.  I.  Du  pouvoir  impérial 303 

Caesar  Octavianus,  fondateur  de  l'Empire,  303.  Attributions  et 
titres  qui  lui  furent  accordés,  304.  Pouvoirs  qui  en  étaient 
la  conséquence,  305.  Pouvoir  législatif  de  l'empereur,  306. 
Culte  de  la  personne  impériale,  307.  Insignes  impériaux,  ib.— 
Nomination  de  l'empereur  en  droit  et  en  fait,  308.  Collation 
des  pouvoirs  impériaux,  ib.  —  Serments  prêtés  à  l'empereur, 
309.  —  Chancellerie  et  cour  impériales,  310. 

Ch.  II.  Transformation  des  anciens  pouvoirs  républicains      310 

I.  Les  comices.  Leur  compétence,  311.  Leur  disparition,  312. 
II.  Le  sénat.  Sa  réorganisation  par  Auguste,  ib.  Séances, 
313.  Sa  compétence,  314.  III.  Les  magistratures.  Magistrats 
effectifs  et  honoraires,  315.  lo  Le  consulat,  ib.  2°  La  préture, 
316.  3o  La  censure,  ib.  4o  Le  tribunat  de  la  plèbe,  317. 
5o  L'édilité,  ib.  6o  La  questure,  318.  7°  Le  XX  viratus,  ib. 

• 

Cli.  III.  Des  nouvelles  institutions  impériales. 

§  1 .  Du  concilium  principis 318 

Caractère  primitif  de  ce  conseil,  318.  Changement  ultérieur  de 
ce  caractère,  319.  Sa  compétence  et  ses  séances,  ib. 

§  2.  Des  fonctionnaires  impériaux 320 

I.  De  la  prae/ectura  praetorii.  Origine  de  cette  dignité,  320. 
.  Développement  de  ses  attributions,  321.  II.  De  la  prae/ec- 
tura urbis.  Son  origine  et  ses  attributions,  322.  III.  De  la 
prae/ectura  vigilum,  323.  IV.  De  la  prae/ectura  annonae,  324. 
V.  De  la  cura  urbis.  Division  dé  Rome  en  14  regiones  par 
Auguste,  et  leur  administration,  325.  Fonctions  municipales 
spéciales  instituées  sous  l'Empire,  326. 
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LIVRE  III.  —  DES   BRANCHES   PRINCIPALES 
DE  L'ADMINISTRATION. 

Sectiox  I.  —  De  l'organisation  judiciaire 327 

Division  des  judicia  en  privata  et  publica,  327.  Différences 
essentielles  entre  ces  deux  catégories  &t  judicia,  328. 

Ch.  I.  Des  judicia  publica. 

§  1.  Des  judicia  publica  jusqu'à  l'institution  des 
quaestiones  perpetuae 328 

§  2.  Des  quaestiones  perpetuae •      329 

Définition,  329.  Origine  de  cette  institution,  330.  I.  La  prési- 
dence, ib.  II.  Les  jurés.  Lois  successives  réglant  la  compo- 
sition de  V album  judicum,  ib.  De  la  formation  de  Yalbum 
judicum.  et  de  la  désignation  des  jurés  pour  chaque  procès, 
332.  III.  Procédure,  334.  IV.  Droit  de  grâce  exercé  par  le 
peuple,  338.  V.  Causes  criminelles,  portées  devant  les  co- 
mices, ib. 

§  3.  Des  judicia  publica  sous  l'Empire  ....      339 

Ch.  II.  Des  judicia  privata. 

§  1.  De  làjudicis  datio.  Judices,  arbitri,  récupéra- 
tores,  X  et  C  viratus 340 

Causes  de  l'institution  de  la  judicis  datio,  340. 1.  Recuperatores, 
ib.  II.  Tribunaux  permanents.  A)  Centumviratus,  341.  B) 
Decemviratus  stlitibus  judicandis,  342.  III.  Judex  et  arbiter. 
— Judicia  légitimait  quae  imperio  contineniur,  344.  Interces- 
sion contre  les  actes  du  magistrat  judiciaire,  ib. 

§  2.  De  la  procédure 344 

I.  Procédure  per  legis  aciiones.  Caractère  propre,  345.  Les  cinq 
modes  de  legis  actiones,  ib.  Différences  entre  ces  modes,  346. 
II.  La  procédure  per  formulant,  347.  Parties  principales  de 
la  formula,  ib. 

§  3.  Des  judicia  privata  sous  l'Empire  ....      348 

Procédure  per  cognitionem  extraordinariam,  349.  Judex  peda- 
neus,  ib. 

§  4.  Des  avocats  et  des  avoués 349 

I.  Personnes  assistant  les  parties,  349.  lo  Jurisperiti,  2o  Cau- 
sarum  patroni,  ib.  Gratuité  des  services  des  avocats,  ib. 
II.  Avoués  :  Cognitores  et  procuratores,  350. 
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Section  II.  —  Des  finances. 
Ch.  I.  Des  dépenses  publiques 351 

I.  Les  travaux  publics,  351.  II.  Le  culte  public,  ib.  III.  Les 
dépenses  militaires,  352.  IV.  L'administration  sous  la  Répu- 
blique et  sous  l'Empire,  ib.  lo  Les  postes,  353.  2o  L'instruc- 
tion publique,  ib.  V.  La  cura  annonae,  354.  Frumeniationes 
mensuelles  et  gratuites,  355.  Magistrats  chargés  de  la  cura 
annonae,  356.  Congiaria,  ib.  VI.  Ualimentatio.  Motifs  de 
cette  institution,  ib.  Fondations  de  Trajan,  357.  VII.  Dé- 
penses extraordinaires,  358. 

Ch.  II.  Des  revenus  de  l'Etat 358 

I.  Le  tributum  ex  censu,  358.  Abolition  de  cet  impôt,  359.  II. 
Les  vecligalia  de  Y  ager  publicus  en  Italie,  ib.  Différentes  des- 
tinations de  Y  ager  publicus ,  360.  Possessiones,  361.  Agitations 
agraires,  ib.  III.  Les  revenus  de  Yager  provincia lis  et  des 
provinces  en  général,  362.  loLes  civitates  foederatae  et  les 
civitates  liberae  immunes,  363.  2o  LW<?r  provincialis,  ib.  A) 
Ager  publicus,  ib.  B)  Ager  stipendiarius ,  364.  Réforme  des 
contributions  provinciales  sous  l'Empire,  365.  Professiones% 
ib.  Tributum  soli  et  tributum  capitis,  366.  —  IV.  Produit  des 
metalla,  367.  V.  Location  de  la  pêche,  ib.  VI.  Les  portoria, 
ib.  Vil.  havicesima  manumissionum,  368.  VIII-IX.  Impôts 
nouveaux,  établis  par  Auguste,  ib.  X-XII.  Recettes  extraor- 
dinaires, ib. 

Ch.  III.  De  l'administration  financière .      369 

L'administration  financière  compète  au  sénat,  369.  Aerarium 
Saturni  etsanctius,  370.  Fermage  des  vectigalia,  ib.  Societa- 
tes  publicanorum ,  ib.  —  L5 aerarium  militare  et  \ejiscus,  créés 
par  Auguste,  371.  Administration  financière  sous  l'Empire,  372. 

Section  III.  —  De  l'Italie  et  des  provinces. 

Ch.  I.  Des  coloniae  et  des  municipia. 

§  1.  Des  coloniae 373 

I.  Des  coloniae  civium  Romanorum .  Définition  d'une  colonie,  373. 
But  de  leur  fondation,  ib.  Etablissement  de  la  colonie,  avant 
Sulla,  375,  après  Sulla,  378.  Double  population  des  colonies, 
ib.  —  II.  Des  coloniae  latinae,  379. 

§  2.  Des  municipia 380 

Définition  du  municipium,  380.  lo  Municipia  sine  sufragioou 
praefecturae,  ib.  2o  Municipia  cum  suffragio,  381.  Propagation 
de  la  civitas  en  Italie,  ib.,  et  en  province,  382. 


—  443  — 

3.  De  l'organisation  communale  des  coloniae 
civium,  des  municipia  et  des  oppida  latina  à  la 
fin  de  la  République  et  pendant  les  deux  pre- 
miers siècles  de  l'Empire 383 

Leyes  municipales,  3S4.  Territoire  du  municipium,  ib.  I.  Divi- 
sion des  habitants  libres  du  municipium  en  municipes  et  en 
incolae,  385.  II.  Led  trois  ordres  sociaux  des  municipes  : 
ordo  decurionum,  ordo  Augustalium,  zlplebs,  386.  III.  Admi- 
nistration communale  du  chef- lieu,  387.  A)  Des  comitia. 
Leur  compétence  et  leur  organisation,  ib.  B)  Du  sénat.  Con- 
ditions requises  pour  devenir  décurion,  339.  Lectio  senatus, 
ib.  Rédaction  deYalbum  decurionum,  390.  Patroni,  ib.,  Ad. 
ledi,  ib. ,Praetextati,  391.  Compétence  du  sénat,  ib.  Decurio- 
num decretum,  392.  Privilèges  honorifiques,  393.  Decurio 
ornameniarius,  ib.  C)  Des  magistrats  municipaux,  ib.  Condi- 
tions requises  pour  l'exercice  des  magistratures,  ib.  Professio 
des  candidats,  394.  Cautions  et  serments,  ib.  Jus  interces- 
sions entre  les  magistrats,  395.  Leurs  privilèges  et  charges, 
ib.  lo  Des  II,  IV  viri  jure  dicundo,  ib.  Leurs  attributions, 
396.  Curator  reipublicae.  \h.,II,  IV  virij.  d.  quinquennales, 

398.  3  catégories  de  praefecti  jure  dicundo,  ib.  2°  Des  édiles, 

399.  3o  Des  questeurs,  400.  —  Munera  personalia,  ib.  — 
Caisse  communale,  ib.  IV.  Organisation  des  loci  ou  dépen- 
dances du  chef  lieu,  401.  —  Transformation  de  l'organisation 
municipale  au  3e  siècle  de  l'Empire,  402. 

Ch.  II.  De  l'organisation  de  l'Italie  sous  la  domination 
romaine 403 

Division  de  l'Italie  en  communes  jouissant  de  la  cité  romaine  et 
en  civiiates  foederatae,  404.  Condition  de  ces  dernières,  ib. 
Collation  de  la  cité  aux  Italiques,  ib.  La  Gaule  Cisalpine, 
incorporée  dans  l'Italie,  405.  L'Italie  sous  l'Empire,  ib, 
Consulares,  ib. ,  juridici,  correctores,  406. 

Ch.  III.  Des  provinces. 

§  1 .  La  lex  provinciae 407 

Déftmtionàela.  provincia,  407.  Lex  provinciae,  403.1. Communes 
jouissant  de  la  civitas  romana,  ib.  Jus  italicum,  ib.  II.  Civi- 
iates de  droit  latin,  409.  III.  Civitates  peregrinae,  ib.,  sub- 
divisées en  civitates  foederatae,  ib.,  liberae,  410,  et  stipen- 
diariae,  ib. 

§  2.  Du  gouvernement  provincial 411 

Préteurs  et  consuls,  propréteurs  et  proconsuls,  411.  Durée 
de  leurs  pouvoirs,   ib.   Ornatio  provinciae,  412.  Différence 
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de  rang,  ib.  Attributions  du  gouverneur  de  province,  ib. 
Convenons,  413.  Le  questeur  ou  proquesteur  provincial,  ib. 
Les  legati,  414.  La cohors praetoria ,  ib.  Quaeslor pro praetore , 
415.  Condition  des  provinciaux,  ib. 

§  3.  Des  provinces  sous  l'Empire 416 

Nouvelle  division  des  provinces  par  Auguste,  416.  I.  Provinces 
impériales,  ib.  Legati  Caesaris,  ib.  Legatus  juridicus,  417. 
Procurator  et  praeses,  ib.  Praefectus  Aegypti,  ib.  II.  Pro- 
vinces sénatoriales,  418.  Proconsules,  ib.  —  Pouvoirs  de 
l'empereur  sur  toutes  les  provinces,  419.  —  Des  assemblées 
provinciales,  ib.  Leur  composition,  leur  président  (sacerdos 
provinciae)  et  leur  compétence,  420.  —  Organisation  de 
l'Empire  romain  depuis  la  fin  du  4e  siècle,  421. 

Section  IV.  —  Des  relations  internationales. 
Gh.  I.  Du  pouvoir  compétent  et  des  fetiales  .....      423 

Le  pouvoir  compétent  dans  les  rapports  internationaux,  423. 
Intervention  du  collège  des  fétiaux  dans  les  actes  internatio- 
naux, ib.  Les  principes  les  plus  anciens  du  jus  gentium,  424. 

Gh.  II.  Des  traités  internationaux 424 

I.  Amicilia,  pax,  425.  Sponsio,  ib.  Hospitium  publicum,  ib. 
II.  Foedus  sociale,  426.  Foedus  aequum  etiniquum.  III.  For- 
malités de  la  conclusion  des  traités,  427. 

Ch.  III.  De  la  déclaration  de  guerre 428 

Conditions  d'un  jusium  ac  pium  bellum,  428.  Clarigatio,  ib.  In- 
dicere  bellum,  429. 
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